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INTRODUCTION. 



L'HonaiE qui a rempli long-temps âes 
fonctions publiques a peine à se défendre 
du ' désir de laisser ^ après lui , quelques 
traces des travaux qui ont occupé sa vie J 
des dangers auxquels l'accomplissemeut de 
ses devoirs a pu l'exposer dans des temps 
difficiles ; et des succès qu'il y a obtenus. II 
se flatte que les efforts qu'il a faits pour se 
rendre utile mériteront à sa mémoire l'in- 
térêt qu'inspirent toujours des intentions 
honorables , et qu'il pourra du moins ne pas 
mourir tout entier. 

Il est doux aussi do consacrer la recon- 
naissance que l'on doit , soit aux amis qui 
survivront , soit à ceux dont on aura eu à 
regretter la perte. 

Ces motifs , fortifiés par l'indulgence avec 
laquelle il m'a été. permis de croire que la 
Notice historique que j'ai publiée , il y a 

TOH I. 1 



)j INTRODICTION. 

quelquç^ années , avait été accueillie, et par 
Popinion de quelques amis, m'oot eucou- 
ragé à placer, à la léte -d'une seconde édition 
de cet ouvrage , augmenté de divers rensei- 
gnemens, et disposé dans nn nouvel ordre 
propre à en rendre la lecture plus commode, 
un Précis de ma vie , qui m*a paru pouvoir 
tirer' quelque faverir des détails anecdoti- 
ques qu'il contient sur les temps antérieurs 
à îa restauration , datas lesquels je me suis 
trouvé aclenr ou témoin. 
' ' La collection de mes opinions , dans la 
chambre des députës , à laquelle j'ai eu 
l'honneur d'appartenir, pendant les sessions 
de i8i5, 1816, 1817 et 1818, fera partie 
de cette publication , et m'acquittera du 
compte que je devais de l'usage que j'ai fait 
de là confiance dont les électeurs du dépar- 
tement de l'Aisne m'avaient honoré à une 
époque à laquelle son influence 'me ftit si 
favorable. 

Ma première intention avait que ce 
recueil ne parût qu'après nio; ; mais j'ai , 



ÏNTRODUCTIOIf. ilj 
■depuis , consitlért; qu'il y aurait une sorte 
de ])réyoiiiption à négliger un moyen naturel 
d'ociaircir, dis à présent , avec plus de con- 
venance et plus complètement qu'ils ne pour- 
raient l'être par des articles de journaux^ 
des faits par lesquels la malignité a, tout 
récemment encore, tenté d'avilir mon ca- 
ractère, et de me ravir, par-là, le piûx que 
tout homme d'honneur ambitionne ponr les 
services qu'il a pu rendre , ï estime de ses 
concitoyens^ 

J'ai cru aussi que je devais aux honora- 
bles amis c[ui , dans toutes les positions, me 
sont restés si fidèles , de ne pas me montrer 
'trop indiffèrent à des însiniiations qui sem- 
bleraient accuser les sentimens- qu'ils me 
conservent , et dont le charme aura con- 
tribué si essentiellement au bonheur de mes 
dernières années. ^ 



I 
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PRÉCIS DE MA TIE. 



Në en 1 756, dans la dusse plébéienne ; fîls et petit- 
fils d'aTOcats aii paiement deParis; privé, paf des- 
causes inutiles U riippeler, de toutes mes espérances , 
lorsque j'eiilrai dans le monde , h l'àgc de dix-sept 
ans; je ne dus, dans ma première jeunrsse , qu'aux 
principes d'honueur que j'avais reçus de mes res- 
pectables parens, et à une éducation soignée,' le 
genre de succès auquel un simple pprticalîer, saDS' 
fortune , pouvait prétendre alors. . ■ ■ r •. 

Je d^Hitaî, en 1773, pea après ma sortie-du- 
collége de Louis-le-Grand, et après avoir fait màii' 
droit, dans la partie des- finances , sous Ja direction- 
d'un homme d'un mérite lrès-distingué(M. d'Ailly, 
mort sénateur, soas le gouvernement consuitiii-e), 
ancien ami de ma familleyet <iui, à t-e titré, voulut 



6 MÉMOinEIi 

bien donner, à mon éduoitiûii aJuiînisLrative, des 
soins dont je conserverai toute raa vie le plus tendre 
souvenir. Il me mit, dès l'âge de dix-neui'ans , en 
contact avec le public que ses intéi'ttts appelaient 
dans leB bureaux qu'il dirigeait, et ce fut sous les 
yeux de cet exc^eut maître qae je commençai à 
étudier les hommes et à apprendre les affaires. Il 
était premier commis de M. d'Ormessou , l'un des 
intendans des finances , dont la suppression , à l 'a- 
vénement de M. ]\ecker au ministère, eu -1777, le 
porta il la place de directeur général du départe- 
ment des impositions. Il me confia , quoique je 
n'eusse en'core que ringt et un à vingt-deux ans, 
UQO division en chef auprës de lid, et ce fut I& 
le commencement de ma fortune politique. La 
BfivQiiUTiCiR a fait le rester 

lie premier état de choses dura, pour moi, jus- 
ques en 1 781 .' M. Necker fut remplacé par M. Joly 
de Fleury. L'une des premières opérations du nou- 
veau ministre fut de remettre à la tête des divers 
départemens , les magistrats que sou prédécesseur 
en avait éloignés, et j'eus le chagrin de me voir 
séparé de l'ami, plus encore que du chef, à qui 
j'avais de si importantes oUigations. Je conservai 
du moiiis la faculté de cultiTer,.daii3 son honorable 
retraite, ramitié dont îl m'avait donné de si con-, 
étantes preuves, et dont il m'a fait jouir jusqu'à ses, 
derniers momens, 

Gettç époque de sa vie et de la mienne me 
fiturnit l'ocfasion d'uçe . reaurque qiie je croïsi 
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DU DDC DE CAGTE. 7 

Utile de consigner ici pooi; l'instraction des bom- 
mes en place. 

Aussi loiig-lenips que M, d'AilIj avait été dans 
les aiFuires, je l'avais vu entoure de nombreux cliens 
qui paraissaient tous lui être sincèrement attachés, 
lté avec un caratitère doux, avec une âme sensible, 
il avait cru , un peu trop facilement peut-ôtre, qu'il 
était réellement aimé pour lui-môme, parce que, 
dans la vérité, on ne pouvait pas le mériter davan- 
tage. Le moment d« sa retraite lui dessilla pénible- 
ment les yeux, La fouie disparut drs qu'il ne fut 
plus en position d'être utile k personne. Je le trou- 
vais liabitueliement seul , et il ne me fut pas diffi- 
cile d'apercevoir qu'il avait peine à s'aecoutumer à 
cette solitude. Le chagrin qu'il en ressentit lui 
causa , dans les premiers temps, une maladie grave. 

.Cette leçon De dut pas être perdue pour moi. 
Elle m'apprit de Lonne heure que Thomme public 
doit , si je puis m'exprimer ainsi , savoir se sépa- 
rer de son fauteuil , iit lui renvoyer tout ce qu'il est 
d'usage de débiter de fadeurs à celui dont on peut 
craindre quelque mal, ou espérer quelque bien. 

Les hommes, en général, sont ainsi faits! Il ne 
faut ni leur en vouloir, ni les en traiter moins bien. 
Il faut seulement a'j pas mettre tcop de confîançd., 
alin de ne pas se préparer des regrets. 

Je continuai,- jusqu'en 1789, de m^erla vie la 
plus douce , partagé . entre les soins de jna place 
que j'avais conservée, en même 'temps que M. d'Orr 
messou avait repris la «enné, «t ceux de l'amiti^-. 



J'eus le honlicur do jouir, pciidiuit cet intervalle, 
de la coDSÎdératioa qui s'attachait à uue Ibnctioo 
utile, remplie sans repraclie. 

Les premiers commis des divers départemcns du 
ministère avaient une infliii'ncn sur les afliiiies, qtiî 
poiiviiit n'être pas tniiioiirs «ans iin'niivi'iiieris; 
mais f^uc rcxtréiiie mobilité des ministres, souvent 
étrangers, par leurs occupHtious antérieures, à la 
branche d'administration qu'Us étaient appelés à 
diriger, rendait inévitable et néce^ire au surplus 
pour (njn^erver les traditiona. Ces fonctioitnaires , 
inamovibles de Jkitt exerçaient jiatureUement l'au-i 
' torité de l'expérience et celle du talent qui les 
avait portés îi leur place, Ji laquelle îla ctevaient gé- 
néralement borner leurs prétentions aous un lè- 
gime essentiellement aristocratiijuc. Ils en étaient 
dédommagés par les égards que l'intérêt personnel 
est toujoiirs disposé k témoigner à celui qui a le 
pouvoir de le servir; et le cabinet d'im premier 
commis était souvent plus fréquenté, même par 
tout ce qu'il y ava^A d'élevé dans la société, que 
l'asd^ence du chef honoraire du département au^ 
qu^ il appartenait. De 1&, le genre de considéra- 
tion' dont je viens de parler, et qui, dans ces temps, 
devait satisfaire une ambition raisonnable. 

La Révolution me trouva dans cette situation, qui 
me paraissait ne me laisser rien à désirer. Elle chan- 
gea bientôt par les agitations inséparables des trou- 
bles politiques qui éclatèrent à celte époque mémo- 
rable. Je ne prîi néanmoins b' ces grands événement 
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DD DUC DE GAETE. 9 

i|iie la part k laquelle j'étais appelé par mon .ezi'-' 
Btence antérieure. 

L'iadmiaistratioD des tinuices , pro^remeflt dite , 
nyant été transférée par l'Assemblée constituaiite à 
la Trésorprie nationale qu'elle venait d'instituer, je 
l>ass;ii de mon ancien département, qui se trouvait 
détruit, à ce nouvel établissement avec tous mes 
ooopéraleurs , et je fus nommé peu après par le roi 
l'un des commissaires chargés de sa direction , sur 
la propusitioa qui en fut faite à S. M. par mon an- 
.cieii colline M. Tarbé , ministre des coatribiitioas 
publiques, homme également, remarquable par des 
talens trèfinliâtingués et pEU- une probité k'-totite 
épreuve. Il aurait mérité que la fortune luîTûtrestée 
fidèle ; elle le trabït au contraire bien cruellement; 
Quelques, mois de ministèi'e lui attirèrent après sa 
retraite 'a plus dure persécution, et assurément la 
plus injuste ; mais tout ce qui avait appartenu plus 
particulièrement à un roi détrôné devait se ressentir 
de sa destinée déplorable !.,.. 

Vers le mois d'avril 1792, M. Tarbéavait quitté 
le ministère, et il m'avait confié le motif de' se dé- 
termination. Convaincu qn'il ne lui éuit plus possi- 
ble de &ire lé bieni , il n'avait point hésité à renoncer 
k sa place, malgré l'extrême, médiocrité de-sa for- 
tune. Néanmoins , h la suite du 1 0 août 1 792 , il fut 
l ompris dans le décret d'arcnsatio't porté contre 
ton;; cGu\ qui, tiepuis l'établissement de la royauté 
constitutionnelle, avaient partagé les fonctions du 
piinistère, et il fturait péri avec les maUieureux prî-^ 



sonniers d'Orléans , lâchement assassinés à leur pas-_ 
sage k Versailles pour ûtre transférés ^ns les pnsons 
de Paris, si mes conseils, et ceux dupetît nombre d'a- 
mis qu'il avait conservés dans sa retraite, ne l'avaient 
dissuadé de la résolution qu'il avait prise de se ren- 
dre Toloutairemeot à la haute cour d'Orléans pour 
f'y laire juger , tant sa bonne conECÎence le rassurait 
contre tout ce qu'il aurait pu craicdre de la perver- 
sité des hommes!.... B se décida doue it se tenir ca- 
ché. H trouva un asile chez des parens dévoués , et il 
eut le bonheur de a'j être pas découvert. L'acte de 
la justice céleste qui signala la mémorable journée 
du 8 thermidor lui permit enfin de reparaître sans 
danger, et il se retira daus une petite propriété qu'il 
avait auprès de la ville de Sens , son pays natal. Il 
était lii , vivant dans la médiocrité et sans aucune 
récompense, après vingt années de bons et utiles 
services, lorsque je fus appelé au ministère à l'époque 
du i 8 brumaire an 8. 11 dut au nouveau gouverne- 
ment qui ven.iit de s'établir une pension, de six 
mille francs dont i! ne jouit que deux années. Une 
attaque d'apoplexie termina sa vie avant le temps , 
et me lit perdre un ami fidèle qui , en me proposant 
au roi, comme on l'a vu, pour la place de commis- 
HÏre de Ja Trésorerie, avait préparé la carrière hono- 
rable qui s'est depuis ouverte devant moi. - 

U ne voulut point que je m'acquittasse envers luî 
de cet important service, lorsque, parvenu à mon 
tour au ministère, je lui témoignai l'intention de 
proposer au premier consul de le comprendre duu& 
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la première formation du conseil d'état. Les chagrins 
qu'il avait éprorités avaient dès lors aOaibli sa tête ; 
il ressratait les première» atteintes du mal auquel 
il Buocoihba* depuis ; H se refusa obstinément h 
mon vœu que le premier consul avait bien voulu 
accueillir , et me pnva ainsi de la plus vive jouis- 
sance de i'amitié , celle de contribuer au bonbeur 
de son ami. C'est du moins uneTOrîtablesatisfaction 
pour moi de payer ici b sa mémoire le juste tribut 
de ma reconnaissance ^ 

Ces détaib embrassent et confondent, depuis 
1 789 , deux époques de ma vie que l'ordre dea laits 
exige que je distingue : les temps antérieurs et ceux 
postérieurs à mon avènement an ministère. 



PREMÏÊKE ÉPOQUE. 



RÉVOLUTION. 

D£ 1789 AU t8 bsuhaihe kv 8. 

liÂssEimM coHSTiTCADTB, qui attrait pu conserver, 
le système des finances, en l'améliorant, se crut, et 

' Deux frères de M. Tarbé eiistcnt encore , tous deux lU- 
gnes de lui appai-tonii- ; l'un, maître des requêtes et inspec- 
teur général des ponts et chaossées ; l'autre , chef de division 
à l'administration des douanes. 



13 .«É-Hoinss 

fut peut-être réetlement obligée, par s» posidoiiv 

il le détruire. ■ ■ .- 

L'admÎDtttratioil 'fat aînsî condanmée à marcher 
au noilieii des décombres, et à s'organiser, 'du mieux 
qu'elle le put, d'après les lois nouvelles. 

J'arrivai, comme je l'ai dit plus haut, du dépar- 
tement des impositions , qui se trouvait supprimé^ 
à la Trésorerie nationale, au moment où i) fallait 
Ëiire passer, dans les mains des receveurs établis ré- 
cemment dans les ^ii districts qui partageaient la, 
France, les fonctions précédemment remplies par 
les receveurs-généraux et particuliers des finances , 
qui n'existaient plus. Ces places avaient été, ea 
grande partie, données à des hommes nouveaux qiii 
n'avaient pas, pour la plupart, la moir.ire notion 
de comptabilité, et qu'il fallait pourtant mettre en 
état d'exécuter des lois de finances qui se multi- 
pliaient chaque jour. Ce fut h moi que l'éducation 
de ces agcns fut confiée,, et ce soin devint bientôt 
d'autant plus pénible , que plus tard , la nomination 
aux places comptables fut donnée aux autorités lo- 
cales; ce qui amena des cbangemeiis continuels dans, 
les receveurs que les factions ezclnaieiit tour à tour,, 
et dont il fallait sans cesse recommencer l'instruc- 
tion. Je m'acquittai du mieux qu'il me lut possible, 
de cette fastidieuse tâche qui exigeait plus décou- 
rage que de talent , et je parvins du moins à em- 
pêcher qu'il ne s'introduisît, dans cette partie, -un 
désordre qui serait devenu inextricable. 

Les recettes et la comptabilité des recevéucs foi~ 



nr niio de kaetë. iS 
tniffiat donc' lira division particuHcTC , lorfl<|ue je fiis 
nommé commissaire , et je prenais part, àveo mes 
cin({ coliègnes, aux objets généraux qui faisaient Ja 
mfitière hahituelle des délibérations du cfanité- de 
la ïréfiorerie ' . , ■ ' - ' ■ 

Pour- donner une idée dé la fonction- principale 
de ce «onntè, il est utile que je rappelle que- la Tré- 

* Lff àçm comptes rcndns que je rcdigiiaî en 17S13. pour 
être préschtés.à la Çoiivention nationale , et qui font suite 
à ce'Pi^j, attertent les difficultés de tout genre que \vs 
conunisAîi'es de la Trésorc/ie eurent à vaincre pour accom- 
plir. «nrers la patiie. les ds^oirs qui, leur etMent impwés 
, Le coipit^ était composé de sin coramissairas. qui étaient : . 
M. Devaine». ancien premier commis des ilnatiees. soim 
le ministère du célÈbi-e Turaot. puis receveur mmiv^\ des 
finanecs ; efialcmcnt vemarquablc par sps vertus pi'ivues , jinr 



ration . a rempli avec honneur les fongtions de du-ecMur 
général de la caisse d'amortissement, dont il aiatt ete l'un 
des administrateurs sous mon ministère. 
M. Savalette de Lange, anciea garde da TVesor royal. 



eM.Rnuillé de l'Etang, 
ait valu lafa'i-curdeîaii 
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14 HÉMOIRBI 

sorerîe nittidnale àTait été instituée cUiis.l'iDtentîaa 
de Délaisser au roi constitutionnel aucune influence 
Bur TemplDÏ des deniers publics. Sis commissaires 
fiirent encoméquenee préposés h la garde du trésor, 
et trois membres de l'Assembléo furent chargés de 
sun'eîllei' les opérations de ces commissaires qui 
n'avaient de relations qu'avec le comilo des finances 
de l'Assemblée nationale; ils devaient voilier h ce 
qu'aucune somme ne fût payée qu'en vertu du dé- 
cret gui l'airrait mise, à la disposition du ministre , 
et pour l'objet seulement auquel elle aurait été des-< 
tinée. Les ordonnances <télivrées par les divers mi-' 
nîstr^ ne pouvaient être acquittées qu'après que 
le paiement en avait été autorisé par le visa de (rois, 
au moins, des commissaires de la Trésorerie, qui, 
dans le cas où ils jugeaient une ordonnance irré- 
gulière, devaient en suspendre l'acquittement et en 
référer au comité des finances. C'était l'objet de 
leur travail habituel avec ce comité qui se réunissait 
trois on quatre fois par semaine, pour entendre leurs 
rapports et prononcer sur les dilUcultés. 

Le même ordre fut observé depuis la destruction 
de la .royauté jusqu'au ISbrumaire an 8. 

On conçoit combien cette marche devait apporter 
d'entraves dans les opérations du poni'oir p.xccutif, 
qui pouvaient être ù cliaquc instuiil coiiUviriées par 
les difficultés, plus ou moins fondées , que les com- 
missaires de la Trésorerie étaient toujours les maîtres 
d'élever, sauf à en référer au comité des finances. 

L'exercice de cette prérogative devint, au surplus, 
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d'un grand danger pour eux , lorsqu'aprës le iO'aa&l 

i 792, l'autorité fut passée entièrement dans les assem^ 
blées législative et conventionnelle. La France avant 
dèslorsélégouveriiéopuriesfuelionscjuisf; succédaient 
avec rapidité au pouvoir, ce que l'une avait approuvé 
pouvait être désapprouvé par l'auti'c; et, dans telle 
circonstance, il pouvait même arriver, d'après les 
divers partis gui divisaient les comités dirigeaos 
eux-mêmes , que les uns .troovassent régnlier ce qne 
les autres auraient jugé criminel; 

C'est ainsi , par exemple, que le général Dlimou- 
riez , homme spirituel et brave , mais aventureux 
et intrigant, au moment où il venait de se rendre 
maître d'une partie de la Belgique, ayant conçu très- 
probablement l'idée d'attirer à lui tout le numéraire 
eS'ectif qui existait à la Trésorerie, dans l'espé- 
rance de inaitriser le gouvernement, lorsqu'il se 
serait succesdvement emparé de tous ses moyens 
pécuniaires, s'était avisé, contre toutes les règles, 
de tirer , sur le trésor , des lettres de change paya- 
bles en numéraire, pour des sommes considérables 
qu'il supposait lui avoir été remises dans le pavs 
conquis. 

, Le devoir des commissaires était de ne pas faire 
honneur à ces traites, et elles furent proteslées; 
mais bientôt le général dénonça cet acte à la Con- 
vention comme un crime contre la loyauté /ran- 
çâise, et il demanda qu'il fût réparé et pum. 

Le éomîté des finances approuva la conduite des 
commissaires; mais celui dit de Défense générale. 
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l(j MÉnOlRES 

qui considérait le gëncrgl Dumouritiz comme la seule 
eupérance de la patrie , les blùma avec une violeneo 
q,uî Us mit à deu^ doigts de K'ac pi'rtc. Uhl' coin- 
mission partîculirrc fal nommce pour ('^;^lline^ sé- 
vcremeiit leur conduite daus cette occasion. Il ne 
s'agissait derien moins que du soupçon d'intentions 
contre-révolutionnaires, et l'on sait quelle en était la 
peine 1.... Je fus pei'somiellenient appelé plusieurs 
^às milieu de la nuit avec l'uo àe aies collègues 
à cette commission pour y être interrogés. 
, l^ons prouvâmes jusguesà l'évidence, par iesétats 
des fonds sortis du trésor pour le service de l'ai'mée, 
que la caisse du payeur avait été constamment gar- 
nie de sommes supérieures de mmtié k celles qu'exi- 
gpait le service courant ; que les fonds que le général 
s!était procurés par des opérations particulières n'a- 
vaient par conséquent pas pu être destines 'j ce même 
service ni à tout autre; et qu'ainsi rien ne pouvait 
justifier ces opérations tout'à-fait illégales. 
. ..Néanmoins la crainte de déplaire à un général vic- 
toneux était telle, que nous aurions infailliblement 
succombé dans cette lutte, si nous n'avions pas 
été soutenus avec un courage et une loyauté rares 
par le représentant du peuple Cambon qui présidait 
le comité des finances. Je lui ai dû personnellement 
dix fois la vie, et il préserva par sa fermeté la Tré- 
sorerie tout eutièi-e, continuellement attaquée au 
club tout-puissant des Jacobins. 

.Ce fut encore par son influence que, daus cette 
désastreuse période, j'eus la satisfaction de contribuer 
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à préserver les quarante -huit anciens rp.cevc,ur>i 
généraux des Jînances que la Convention avait 
compris dans le décret qui mettait en jugeinenC les 
soixante fermiers généraux que le tribunal réro- 
lutioniitiiie ajouta à ses nombreuses victini£8.-'> "ii> 

En me rendant le aouà la Trésorerie, j'araîs eb> 
tendu crier ce décret. Je connaissais pergoundlemctit ' 
tous les receveurs généraux ,^ parce qae, avant la- ré-> 
volution, les recettes générales étaient placées dans 
mes attributions. EQrayé de ce que je veuais d'en- 
tendre, je me ri:ndis de suite au comiti'; des l!n^int:(*s. 
Je deiiiuutiui au président comment ii anivait que 
les Fermiers généraux et les Receveurs généraux 
se trourassenl l'objet d'une mâne mesui-e, lorsque 
leurs fooctioïiB n'avaient januda -eu rieu Aecommun. 
a Bien de commun? Ebi'.qneTeux-UidiieiP» (£î'est 
ainsi que l'on .se traUaît 'alors L}— « Jevaia te -l'ex- 
pliquer. 

» Les Fermiers généraux prenaient à bail la per- 
)t cepUon de certains droits dont ils devaient rendre 
i> une somme déterminée au trésor; le tiiu'plus leur 
« appartenait. 

» Les Receveurs généraux au contraire étaient 
Il seulemeut chargés de percevoir les contributions 
H directes , comme vos receveurs -de district, Içspee- 
D çoiveut aujourd'hui, moj^^ant une' remias :QU' 
M tATia.ùon.Jîxée par la loi, 

» J'ignore quel reproche UiCoimfaiûnp&A-wsàr: 
» & iâire aux fermiers gén&^ux; naaia. aasuiiàuefDt' 
H il ne pourrait s'appliquer auy receveur» génémix ; 
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u qui n'avaient point à remplir des' foliotions sem- 

blables. » 

Nous parlions au milieu d'une réunion nombreuse 
et bruyante. Le président agite sa sonnette pour ob- 
tenir du silence , et , quand il l'a obtenu, il fait part 
à l'asÈemblée de oe que je venais de lui apprendre. 
■ Ott se i-écrie ; on veut que je sois dans 1 erreur. J'in- 
siste ; je répète ce que j'avais dit au président , j'en 
atteste la véi-ité sur mon bonnein-, et j'o&e d'en 
rapporter la preuve. Enfin on reste convaincu, et le 
président dit à l'un des membres : « Puisqu'il en est 
» ainsi, va au bureau des procès- verbaux et efface 
» le nom des Receveurs généraux du décret rendu 
» ce matin. » 

■ C'est ainsi que , par le hasard le plus imprévu^ ces 
quarante-huit anciens fonctionnaires échappèrent au 
sort de leurs -compagnons d'infortune. Aucun d'eux 
n'a jamais su comment ils avaient eu ce bonheur. Us 
furent arrêtés plus tard sous le prétexte des comptes 
qu'ils avaient à rendre ^ mais cette aiTestatlon n'eut 
pour eux aucune suite fâcheuse. 

Il se passa, dans ces nicmes temps, à la Trésorerie 
une scène qui mérite d'être. njppoi'Lét?. 

Un jour, le célèbre dEprémesnil, ancien conseil- 
ler au parlement de Paris, l'un de ceux qui s'étaient 
mwtrés en i 788 Is plus ardens provocateurs de la 
convocation des Ètàts généraux , avait été se pro- 
mener SOT" la terrasse des Fcuillans, près de- la salle 
de la Convention, où une populace nombreuse se 
réunissait jonrneUemcnt pour apposer par ses cla- 



meurs les propositions violentes qui se l'aisnicut ilaiis 
le sein de l'assemblée. 1! y fut reconnu, altmiué et 
poursuivi avec une grêle de coups, tlépuïales Tiiile^ 
ries jusques au Palais-Royal où it s'était porté , et 
de là à la Trésorerie qui s'était présentée k lui comme 
un refuge. 

Il devait y avoir toujours un commissaire pHsmt, 
Je venais d'en sortir vers 6 heures, et j'y avaîs été 
remplacé par l'un de mes collègues, M. Dirtremblay, 
dont j'ai parlé plus haut. 

Ce commissaire était dans son cabinet particu- 
lier, dont une fenêtiG donnait sur ce qu'on appelle 
le Perrondu Palais-Rojal, lorsqu'un bcuit effroya- 
ble l'attira vers cette fenêtre d'où il apei^ut unu 
sorte de spectre, couvert de sang, et dont les -vête- 
mens déchirés laissant la moitié de son corpà ix 
nu, retombaient, en lamlrêduxi Bur sa ceinture. H 
conservait pourtant - encore asseï de force ipour de- 
vancer, dans sa fuite, la horde qiii 1<; poiii-suivait et 
qui se précipita Ji sa suite dans l'intérieur de la Tré- 
, sorerie. Elle se composait de plusieurs centaines d'in- 
dividus qui demandaient à grands cris sa tête; J'i- 
gnore comment ils avaient été poussés h cet excès de 
ragecontre cet infortuné. 

La garde qui Veillait à la sûreté du Trésor , <êt qui 
se composait ce jour-là d'anciens grenadiers des gatv 
des françaises, se présenta rapidement pour aPt-etei- 
la ntarcbe de ces furieux, et parvint h former un 
double cordon qui les séparait de leur victime. ■ ■ 

M. Dutremblay arriva aussitôt, par le grand' csteaf- 



liée, dans le pccistjlc où se trouvait M. d'Éprémes- 
iiil protégé par la garde , et 1r lit cnuer dans un ca- 
binet vitré où se tenait ordinairement un garçon de 
bureau. Il essaya ensuite de calmer cette populace 
par ses exhortations, en même temps qu'il encou- 
rageait les grenadiers k la résistance. 

Au JaifU%u de ce tumulte et des menaces dont il était 
pers^fijeUenieDt l'objet , il avait conservé assez de 
présence d'esprit pour iaïre apporter un lit dans la 
pièce où se trouvait M. d'Eprémeanil à demi mort, 
et pour faire demander dans les bureaux s'il n'y avait 
pas quelqu'un qui pût lui donner les secours dont 
il avait un si pressant besoin. Il se présenta un 
employé qui pansa ses blessures et le plaça sur 
son lit. 

, Je ne dois pas omettre de dire , en l'honneur de 
oe sexe si faible en apparence, mais qui, dans les 
crises révolutionnaires , a porté » souvent le courage 
jusques à l'héroïsme, que madame d'Épresménil , 
jeune et fort jolie personne, instruite des dangers 
de son mari, accourut à la Trésorerie pour les par- 
tager; et que, parvenue, au risque de sa vie, à 
percer la foule, elle s'enferma avec lui dans le ca- 
binet qui ne lui offrait qu'une si frêle défense. 
: Les cboses en étaient Ik, lorsque, sorti de chez 
moi dans l'après-midi, je fus informé de ce qui 
se -passait au Trésw , par le commandant d'un 
^étacbement de^ cavalerie et d'înfenterie, chai^ 
d'intercepter la comÉiunication de la rue qui de- 
vait m'y conduire. Après m'être &it connaître, 
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jo (icEii.iJiiiai le pawsugo pour m'y rcnrirc. Ce ni' fut 
pas sans peine que je pus îimvor jusqu'îi mon collt:- 
gue qui m'attendait avec une vive impatience. Je me 
plaçai sur la dernière marclie del'éscalier auquel s'ap- 
pu^oit le premier greaadier du cordon qui séparait- 
les* assaillans dti fort qu'ils menaçaient, et de là, je 
pérorais, de mon côté, les pluft voisins, commue mon 
collègue continuait' à le Ëiire às feutre' àirémi^ , 
Ibrsqu'ùn ioconnii , âoàt Taccent xo'aiiaoïïijait- on 
homme du midi de la Fraiice, -parvint à m*àpif)ro- 
clier d'aspez près pour me demander à voix basse, s'il 
pouvait m'être utile à quelque chose. «Vous nous 
u rendriez , lui dis-je, un grand service, si vous pou- 
>i viez vous transporter chez le maire de Paris, et 
» le déterminer k venir ici sur-le-champ, u 

Ce maire était Fétion qui pouvait tout alors. - 
Nous le vîmes paraître peu de temps âprèSi'ïnvita- 
ïioa que nous lui anoas fait faire, C'était un homme' 
jeune encore, d'une taille assez éle^, blond et d'une' 
belle figurej'il avait le tnnt fort animé par la chaleur 
qui était excessive. On rintroduisit damlécalrinetoù 
gisait le malheureux d'Eprénipsml , qui lui ditd'iine 
voix mourante : n Et moi aiissi, Fétion, je iusTi- 
u doie du peuple!,...» 

Ce spectacle et ces mois fireut sur ce magistrat 
populaire une impression telle , qu'il ressortit k l'in- 
stant du cabinet, pdlè et se soutenant à peine. Nous 
nous h&tâmes de 'le tort snppwter par deux igrena- 
dïersquile conduisirent dans one petiteéour voisiner. 
Noua fîmes en même temps descendre un lit dé fsunp 
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sui; lequel on l'étendit >.prè8 de la porte par laquelle 

on communiquait de cette coar avec la rue Neuve- 
(Ics-Petits-Cliamps, et de minute eu minute nous 
i.'ai.sioiis (icmnnrler de ses nouvelles, lot'si|U(- l'un \\nt. 
pous dire qu'il avait disparu, uous privant ainsi du 
seul appui sur- lequel aous avions pu compter pour 
(jmpâcjier pu crime!.... 

Pendant qne ceci ee passait, il était arrivé deux 
jp^mes gens dont les nomS' rappelaient des action» 
honteuses. Ils étaient coiffés du bonnet rouge., eu 
veste, le col de la chemise ouveil ; c'étaient deux 
membres de la Commune de Paris ^ qui se faisaient 
riiconnaîtro par leur cchurpc. 

L'homme qui se note sai.siriiit une barre i-ouge , 
si elle lui était préscntéi?. !Xoi!S nous pnrtunies donc 
avec empressement vers ces puissancci du jour, et 
nous cherchâmes à les intéresser par !a confiance 
que nous leur témoignions : nous eûmes le bonheur 
dji réussir. Ils nous promirent tous leurs efiorts pour 
làire évacuer promptement l'hôtel, et ils nous tin- 
rent parole. Ils haranguèrent si bien les premiers 
dont ils purent se faire entendre, et qui répétaient 
;'( leurs voisins co qu'ils avaient entendu, qu'en moins 
d'une heure la foule éliiit complètement écoulée, 
il est vrai qu'ils furent secoiiflés par une des plus 
abondantes pluies que j'eusse jamais vue tomlier. Dès 
que le dernier groupe lut sorti , nous finies fermer les 
portrs extérieures, et nous tînmes conseil, avec nos 
protecteurs, sur les nio^ cus de ilélivrer nos deux pri- 
sonniers, sans leur faire cguiir de nouveaux dangers. 
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Lejour tombait; ils ooQBdirentqn'ils allaient faire 
venir une voiture de place et deux chevaux de selle; 
qu ils placeraient d'Epn;mesnil et sa frmme dans la 
voiture ; qu'ils se metlniient ii cheval aux deux por- 
lièreB; qu'ils feraient précéderetsuivre la voîturedcs 
deus canons qui existaient, toujours chargés, dans la 
principale cour de la TréBorerie, pour la défendre au 
besoin, et qu'ils conduiraient leurs hôtes à une prîs(Hi, 
en anUonçantaupeaf^ ^i-se rencontrerait sur leur 
passage, qu'ils devaient âtVft'Utte le leudènibin en 
jugcmoit, tandis que niïîltoiéflt en proGterait -du 
calme de la nuit pour lesTOGoadoirechee eux. ' 

Tout se passa comme ils nous l'avaient pro- 
mis. 

Une chose qui me frappa beaucoup daus la 
scène que je \iens de retracer, ce fut le propos que 
me tint le grenatiicr qui se trouvait placé priis de 
moi au pied du grand escalier. 11 me témoigua d'à- 
Imrd toute riioiTeurquala bai'barïe de cette populace 
lui inspirait; pnis il ajoota': c Ce n'est pas que je 
n puisse prendre aucan -iptérét-à l'homme qui est 
B à&as ce cabinet ; car je n'ai pas oublié qu'il était 
» l'oade ceux qui avaient excité, en i 788, des iiisur- 
» rectioos contre le roi. Le régiment des gardes fran- 
5) çnises fut commandé pour rétablir Tordre ; mais il 
» lui avait été défendu de tirer sur le peuple, de 
i> sorte que les pétards et les fusées, lancés de toutes 
u parts, venaient nous Brâ|er impunément -les miotifr^ 
a taches. JVous ne l'avons jamais pardosnéwiPatle-' 
« ment de Paris î... » .. . ■ 
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' ISiav» eùme3, .k la m^e époque, une autre scène 
qçi aurait pu , dans ces temps d'anarchie , avoir des 
suites laclieuscs pour nous , et qui finit par n'être 
que plnisante. 

La Convention, en même temps qu'elle avait 
frappé de nombreuses réquisitions en hommes, 
pour grossir ses arméei, avait décrété que les fém- 
nies de ceux qui Eer^i^Qt marî^ , recevraient chaque 
mojs, 4u tiéspr ^/çii^i-jm-.ieKOwit.paidmt que 
Igui^ maris Mraîerit fims,les drapeaux. Itearpré- 
^m.ç0. devait -être atte^^ par les conseils d^ad^ 
mînîstration des cbrp», '^.'il ^tait ordonné aux 
CQnHnis»aires de la tréâbrerie de Faîi'e payer le se- 
cours promis, il chacune des femmes qui se pré- 
senteraient munies de ce certificat. 

A peine cette loi avait été rendue que quelque 
malveillant s'avisa de faire annoncer , au son de la 
caisse, dans les divers fauhoui^s de Paris, que les 
fcmQies des hommes qui servaient aux armées, 
pouvaient se préfi«ster,le lendemain , dès le matin;, 
à la trésorpirif! nationale i pour y toucher la somme 
<]t)i leur était due. 

^QUB n'aviopls eu auinui avis de, cette manœuvre. 
Je me rendis, comme à l'ordiuaire, le jour indiqué 
par cette proclamation, à mon eahinet particulier 
qui donnait sur la rue ïïeuve-des-Petits-Champs, et, 
hientût après mon arrivée, je fus frappé d'un bruit 
cicinfus dti voix qui annonçait- une réunion nom" 
breuse. , Je me portai à ma fenêtre', d'où. j'^erçUa- 
environ un millier de fenmies .qui encombraient 
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toute la parLie de la eue, occupée jpar les bfttîmens 
rlu Trésor dont on avait uu soiu tie fermer les por- 
tes , dès que , de loin , \c bruit avait commencé à se 
faire entendre. Je me trouvais le seul commissaire 
présent, parce qu'il était encore de fort bonne 
lieilte. J'envoyai un garçon de bnrebu s'informer dé 
la cause de ce rassemblement. Il questionna j par- 
une fenêtre du rez de cliausséé, l'une des femmes 
qui s'en trouvaient plus rapprochées, et, dapri's le 
compte qu'il me rendit, je chargeiii un employé 
priudpal de clierclicr fi faire entendre à ces femmes 
quil était impossible de les admettre toutes à la 
fois ; mab que, si elles voulaient désiÊfuer six d'entre 
elleà , -on les introduirait pour expliquer l'objet de 
leur deniiaiule. Cette proposition fut acceptée, et 
leâ six députées furent conduites dnn& notre salle- 
d'assemblée où je oé tardai pas b me -rendre. 
■ On juge bien que cette fouïe ne pouvait se com- 
poser que de la plus vile canaille , et que la plupart 
de ces prétendîtes épouses de défenseurs de la pa- > 
trie n'étaient, en réalité, autre chose que ce que 
l'on appelle des femmes de mauvaise vie. Je ne 
les en traitai pas avec moins d'égards, tant il eût' 
été dangereux de leui' déplaire ! Je les fis asseoir au- 
tour du rapis-vert.) et après les avoir successivement- 
envisagées , j'en remtirqaai une dont la physio- 
nomie -me parut moîqs sinistre que celles de ses 
compagnes. Ce fut' donc' !i elle que je m'adressai 
pooir savoii5 ce qu'elle déeiraît,'et, a^très-qu'elle se . 
fut expliquée, je la priai dei&â remettfefe certi^ 
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Jîcat exigé paria loi, ponr constater la présence 
de son mari sous les drapeaux. Elle ne l'avait 
point, com/ne Je m'en états bien douté, ^e ]vii es.- 
pliqiiai que l'argent ne pouvant sortir du trésor de 
la république que dans les formes prescrites par 
les luis, il n'étuit pas en mon pouvoir de satisfaire , 
au moment même, ù sa juste demande ; qu'il était 
indispensable qu'elle écrivit, sans retard, h son 
mari , pour réclamer la pièce nécessaire , et qu'aus- 
sitôt qu'elle l'aurait reçue , ^le pourrait se présenter 
& la Trésorerie oii elle serait payée à bureau ouvert. 
Jlnvitai ses <nmpii,Q;ii(;s ;i suivre la même mardie 
et il se cliarger de l'indiquer Ji la foule qui les avait 
accompagnées. EHns so retirèrent paisiblement et 
remplirent leur mission avec tant de succl's qu'en 
foi't peu de temps le siège de la Trésorerie se trouva 
entièrement levé. 

En définitive, il en coûta foit peu d'argent an 
Trésor pour l'exécution d'une loi qui n'avait été 
qu'une vérilabie déception. 

Dans la célèbre journée du Stliennidor, la Tréso- 
rerie présenta- uu spectacle qui peut donner une idée 
du désordre qûir^nait dans ces temps malheureux. 

J'en étais sorti vers six lieurês, et je l'avais laissée 
avec sa garde ordinaire qui se eompot>ait d'une qua- 
rantaine d'hommes et d'un détachement de canon- 
niers, avec deux canons braqués sur la porte d'en- 
trée. Lorsque je revins, vers sept heures et demie, 
je trouvai la cour principale remplie de plusieurs 
centaines de gardes nationaux qui étaient venus s'^ 
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établir sans que l'on sût par quel ordre ; dé sorte 
que, Robespierre n'ayant point été reçu par ie geôlier 
de la prison où il avait été conduit dans la fin de la 
matinée, et se trouvant en pleine liberté à l'Hôtel-de- 
Villu, protégé par un corps de caucnniers sous les 
ordres du commandant général llenriot , liomnie au- 
dacieux et qui lui étaitdcvoué , 11 devenait douteux si 
cette nouvelle garnison appartenait k son parti ou à 
celui de la Convention, Dana le premier cas, nous 
clions prisonniers de fait et le Trésor était envahi. 

-Pour sortir d'une aussi pénible incertitude et met- 
tra le Kepréseniant, chargé de la surveillance du 
Trésor , qui s'y trouvait en ce moment, fi portée de 
donner peut-être un avis utile au comité de Salut 
public, nous résolûmes, mon collègue Dutremblay 
et moi, qui nous trouvions seuls à la Trésorerie, de 
descendre dans la cour principale, d'j faire battre le 
nippiîl , de nous placer au milieu du cercle que for- 
merait la garnison, et iJi , de proclamer le' décret qui 
mettait Robespierre hors de Ut loi. Cette proclama- 
tion faite , des cris de f^ive la nation ! à bas le tyran ! 
s'élevèrent de toutes parts. Il n'yeut pas jusques aux 
canonniers, dont nous avions le plus ît redouter les 
dispositions, qui n'accablassent d'imprécations celui 
qui la veille étaitencore leur idole. 

Nous remontâmes, dans la confiance que nous 
avions réellemeutdes défenseurs au lieu d'ennemis, 
et nous passâmes la première partie (le la nuit plus 
tranquilles , malgré les nouvelles que nous recevions 
à chaque instant de l'état des choses à l'ilôtel-de- 
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Ville, et qui variaient sans cesse, cOïnme il arrive 
ordinairement en pareil cas 

A» moment où je sortais de la Trésorerie , comme 
je l'ai dit plus haut , je fis la rencontre d'un homme 
qùi venait seulement d'apprendre le décret porté 
couU'e Robespierre, qu'il r^rdait comroBunlfiea. 
Il s'acheniinait à la Mte vers le club des Jacobins, 
dont if était membre, pour s'assurer plus particuliè- 
rement de ce qui s'était réellement passe, hon exa- 
gération connue l'avait porté h la dignité eminente 
de président du comité révohitionnaii'e de mon 
quartier, où il faisait rage. Mon titre decommissaire 
de la Trésorerie lui avait cependant impose , et il 
m'avait toujours témoigné une bienveillance parti- 
culière toutes les Ibis que j'avais recouru à luipoiïr 
quelque service à rendre. 

Du plus loin qu'il peut m'apercevoir , il double le 
pas, et lorsqu'il est à portée d'être esEendu : « Ehi 
M bien, qu'est-ce? me. dit-il, serait-il possible que 
» le bniit quise répand lût fonde?. ...Que veulent- 

< Le di&coui's dont Kcdtespicrre conunença ]a lectuce, dans 
la ^ance du 8 ,tlierpiîdor, étiut spédalemeot dirigé contre 
l'administr.at!on de la l^'ésorcric , qu'il accusait d'un espiît 

aristocratique et con(rc-réi'olutioimairc. Il est \i"m que cinq 
ou fiiï cents de ses nomliiL'iix cinployi's n'avaient pu obte- 
nir fc certijieat de civisme e^cif^ par lu loi, et qu'ils n'en 
conservaient pas moins leurs plares. On savait que, sous ce 
prétexte, l'orateur lierait proposer la mise en ai'cusation , 
tant (lu Représentant cliargé de la .surveillance, qui- des si» 
commissaires, et leur envoi au tribunal rcvolutlDonuirc dont 
le jugement ne pouvait être douteux. 
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» ils donc? Les choses allaient si bien.'.'!... ii (Il 
est vi-ai qu'il tombait régulière ment ciQi|uante et 
soixante têtes par jour.) — «Queveus-tu? lui répoii- 
» dis-je , il y a des gens qui ne sont jamais contcus ! » 
et je me hâtai de le quilter en faisant, de tristes 
réflexions sur la sature bumaine. 

Une circonstance particulière de la même joamée 
achèvera de peindre la coolùsîon dont elle offrit 

Vers onze heures du soir , fatigué de l'incertitude 
dans laquelle nous tenaient depuis plusieurs heures 
les rapports contradictoirus qui nous étaient faits, 
j'avais donné à un homme de condauce l'ordre de se 
rendre dans le quartier de l'Hôtel-de-Villc et de s'en 
approcher autant qu'il le pourrait , sans trop s'expo- 
ser, pour s'iaformer de ce qui s'y passait. De retour, 
environ une heure après , il me rapporta qu'il était 
parvenu à s'introduire dans l'Hôtel de Ville même, 
et quelir il arâîtvu Robespierre triomphant et i-ece- 
vant les féUàtations des députés que deux sections 
voisines lui avaient déjà envoyés. Vingt canons 
étaient disposés dans la place de Grè»e , et Hcnriot 
s'y trouvait à la tête des canonniers , prêt à exécu- 
1er tous les ordres qu'il recevrait; de sorte que si Ro- 
bespierre avait été un homme de- tête, et qu'au lieu 
de perdre le temps en vains discours, il se fût décidé 
à marcher sur la Convention, ill'eût entièrement dé- 
truite et fîU resté le maître, 

Oa jugera aisément de l'inlpression que je reçus 
de ce rapport. Il ine parut évident que le comité de 



salut publio igDorait. les faits, Cl (ju'il s'einlomiait 
dans une sécurité (pii entraînerait notre perte avec 
la sienne. Je lue décidui dono b m'y rendre pour lui 
communiquer ]es âëtails queje venais de recevoir. 11 
était à peu près une heure du matin. - 

Arrivé au Carrousel, j'y trouvai plusieurs milliers 
de gardés nationaux L-ouchés sur le pavé, où la plu- 
part dormaient, les armes en faisceaux, dans une 
obscurité à travers laquelle on apercevait i>- peine , 
dans le lointain, la faible lumière des lanternes atta- 
chées aux grilles (le la couf des Tuileries. Je me diri- 
geai , du mieux que je pus , vers ce point, où je 
rencontrai des sentinelles qui niû reCusùrent obstiné- 
ment le passage. J'imaginai de tourner le palais pour 
tenter l'entrée par l'issue qui fait face à la rue du 
Dauphin. Je trouvai, à ma grande surprise, la grille 
Ouverte , sans aucune sentinelle, et je parvins sans le 
moindre obstacle â une petite porte placée sur -la 
terrassedu château , où se trouvait un factionnaire 
qui, après m'avoir fait seulement représenter la 
carte de sâreté dont chaque citoyen devait toujoui's 
être muni , me laissa pénétrer dans l'intérieur. 

Ainsi, tandis que plusieurs miUlei s île gardes na- 
tionaux avaient été rassembles pour la défense de la 
Convention dai>s le GaiTousel , où ils ne recevaient 
d'ordre de personne, cent hommes déterminés, qui 
auraient pris la même route que moi, auraient pu 
la détruire, sans qu'il se fut échappé un seul de ses 
membres!.... 

Je m'acheminais vers le' comité de Salut public, 
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lorsque, traversant un couloir très-faiblement éclairé, 
je fus heureusemeut reconnu par une personne qui 
m'apprit ce qui s'était passé à l'Hôtel de Ville, d'où 
elle arrivait , depuis le rapport qui m'avait été fait , 
et me lendit en&u le calme dont j'avais grand 
besoin. 

Je me rendis à la salle de la Convention que je 
trouvai resplendissante de lumières. Lesbancs étaient 
remplis d'un nombre infini de femmes de fortboime 
tournure, qui semblaient siéger avec les représentans 
dont la séance avait été déclarée permanente. Je fis 
part î* celui qui se trouva le plus prùs de moi de ce 
que je venais d'apprendre, et la nouvelle s'en répan- 
dit rapidement dam l'assemblée; elle y fit éclater 
des transports de joie dont toutes les voûtes reten- 
tirent. 

Je me pressai de revenir à la Trésorerie pour iàirc 
partager & mes colI^.f^ea la tranquillité que je venais 
de recouvrer; mais déjà la grande nouvelle leur était 
parvenue, et nous nous embrassâmes tous comme 
des passager s du même navire, écliappés au naufrage. 

Je remplis tes fonctions de commissaire de la tré- 
sorerie, depuis 1791 jusqu'au mois de juin 1795; 
mes collcguos et moi avions offert notre démission 
au 1 0 août 1 792, Une circonstance particulière em- 
pêolia que nous ne partageassions, k cette époque, 
le sort de M. de la Forte, intendantde la liste civile, 
qui fut envoyé à la mort sous le prétexte (Ju'il avait 
soudoyé les anteurs de libelles contre l'assemblée 
législative. 
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Sans la jonroée même du 10 août, une commis- 
sion extraorâmaîre avait été nommée pour procéder 
à une yéi-ificatiou scriipuleuoe des caisses de la tré- 
sorerie, et rechercher si les commissaires n'avaient 
pas fourni au roi des fonds pour aider à la coutre- 
r évolution. 

L'usage s'était établi , dans le principe, de payer la 
liste civîlç le premier de chaque mois pour tout le 
mois courant. Cette avance, qui c'avait jamais éEé 
autorisée, avait été, depuis, iréduite à dix jourS', 
de sorte que le second paiement du mois d'août au- 
rait dû se faire le M au matin. Il arriva ainsi cjue, 
parle fait, la trésorerie ne se trouvait pas en avance 
d'une obole. Si le renversement du trône > avait en 
lieu deux jours plus tard, on aurait trouvé qu'il 
aurait été avancé , la veille , près de 700,000 francs , 
et Dieu sait comme une telle avance aurait été in- 
terprétée dans ces premiers momeus d'efiervescence, 
où l'on voyait la trahison partout! 
. La commission fit, au contraire, au milieu de la 
nuit, à l'assemblée, un rapport qui établissait qu'elle 
avait trouvé les caisses parfaitement en règle, et qu'il 
n'avait pas été ^it la moindre avance au trésor de 
ta couronne. 

Ce rapport nous valut le refus de notre démission, 
et nous ne pûmes qu'obéir à l'ordre que nous reçû- 
mes de rester provisoirement à notre poste. 

Je me trouve natureUement amené à placer ici un 
fait relatif au prince infortuné que ses qualités per- 
sonnelles ne purent préserver de la fureur des partis. 
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Les commissaires de la trésorerie étaient appelés 
tour 11 tour ii la présidence de leur comité. Cette 
priisidenco duroit un mois, pendant lequel celui qui 
exerçait cette fonction devait, ii deux époques, tra- 
vailler avec le roi. Ce travail se réduisait h mettre 
sous ses yeux l'état de situation des recettes effec- 
tuées , et il présenter à sa signature des ordonnances 
en masse, pour régulariser les sorties de fonds de 
la caisse générale. C'est à ces formalités insignifiantes' 
qu'avait été borné le.concours de l'autorité royale à 
ràdminîstration du trésor/public. 

Je me trouvais président du comité de trésorerie 
au mois d'aoïit 1792 , et, le 7 , veis sept lieures du 
soir, je dus me rendre aux Tuileries poiiv le lr;i\ail 
accoutumé. Tout annonçait déjà la catastrophe qui 
se préparait; les cours étaient, depuis plusieurs 
jours , inondées d'une populace effrénée , dont les 
vociférations retentissaient lians . cesse. Dan^la ni^t 
du 6 au 7 , le château avait été plusieurs fois mena- 
cé, et -le roi avait passé toute cette nuit sur pied ^ 
avec sa famille. 

Tel était l'état des choses^ lossifueie devoir dç 
ma place m'appela auprès de S. M. Ce ne fut pas 
saiiS quelque diiiiirer que je pus ii averser li pied, en 
costume de cour, ]n fouli; qui mi permettait pas 
l'entrée des voitures. J'ari-ivai pourtant sans accident, 
et j'en fus quitte , ainsi que l'iiomme qui me suivait 
avec mon portefeuille, jiour quelques menaces et 
quelques injures que je me gardai bien de relever. 

Parvenu aû cabinet du roîf je vis S. M. sortir de 
TOME t. 3 
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son appartement, le visage tranquille et se dirigeant, 
à pae lents, vers l'une des fenêtres qui donnent sur 
les cours, où elle resta on moment à les considé- 
rerj puis elle TÎnt se placer à la table du c»>nseil. 
Elle y pnt une lettre qui l'attendait, et dont, sans 
doute par distradtiDn> elle cliercha it reconnaître 
Forigine par le timbre dont l'enveloppe était frap- 
pée. N'ayant pu le (l&hîffi-cr , elle me présenta la 
lettre en me disant : «Voyez donc si vous pourriez 
M découvrir d'où vient cette lettre ? a Après y avoir 
jeté les yeux, je lui répondis que le timbre était 
illisible, et que, si elle le permettait, je romprais 
le cacbet. a Bien, u me dit-elle. Je tirai donc la 
lettre de son enveloppe et je la lui remis. Elle la 
lut avec beaucoup de calme; j'eus lieu de penser, 
néanmoins, par les mots qui lui échappaient, 
qu'elle contenait des injures et des menaces , et je 
n'en eus plus de doute, lorsque, en ayant fini la 
lecture, je l'entendis dire à voix basse, comme 
si elle eût été sans témoin : « Âu surplus , je suis 
résigné 1... » 

Je rendrais mal l'impressiodi que ces mots me 
firent éprouver, Mon trouble me permk à peîne.de 
lui rendre compte des objets que j'avais à m^tre 
sous ses yeux. S.M. les esanûna avec asses d'attention 
pour remarquer que les recettes avaient été bien 
faibles , et elle m'en demanda la raison . « Sire , lui 
B dis-je, cette époque est celle dns récokes à la- 
u quelle les recouvremens sont toujours le moins 
H considérables, parce qu îl? ne sont pas pQur&uivi?. » 
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« Âh ! je comprends, » répondit-Il. -S. M. rentra 
daos son intérieur et je me retirai plein des plul 
noirs pressenti mens. 

Trois jours après , ils étai»tt réalisés. Louis XVI 
était captif avec toute sa famille, et nous pûmes dès 
lors pressentir les conséquences que l'ordre qui nous 
fut donné , dans les premiers niomens , de rester k 
notre poste, pouvait avoir pour des fonctionnaires 
que la défaveur d'une nomination royale deyaît 
livrer, sans défense, à toutes les atteques de la mal- 
veillance et de l'exagération républicaine. 

Dans les preioiers temps de la Convention na- 
tionale, nous fîmes une nouvelle tentative ponr r»- 
couvrer notre indépendance. Elle n'eut pas pins de 
succès que la première , et ce qu'il j eut d'assez re- 
marquable, c'est que l'on ne songea pas même à 
nous donner de nouveaus pouvoirs ; en sorte que 
nous n'en eûmes jamais d'autres que ceux que nous 
avions reçus du roi. 

Je rentre dans l'ordre chronologique dont ces dér- 
nières cii'comtances m'ont un moment écarté. 

Après environ quatre années de la vie la {Ans 
laborieuse , au milieu d'inqniébides de tons les 
genres, excédé de fat^ue , je demandai d'a^bord un 
congé pour essayer de rétablir ma santé délabrée ; 
et bientôt après, la constitution de l'an 3 aj^ntété 
décrétée , je pensai qu'il m'était permis de profiter 
de cette circonstance pour demander l'autorisation 
de quitter les affaires, sans avoir à craindre que l'on 
nie. flt le reproche de fuir les dangers d'une révolu- 
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tioD que j'avais le droit de regarder comme ter- 
minée. 

Je me retirai d'ans la commune de Vic-sur- Aisne, 
près de fioissons, où j'avais acquis une campagne , 
k la fin de 1792, dans l'intention de quitter Paris, 
aussitât que les circonstances pouiTaicnt me le per- 
mettre. Je passai là trois ans et demi dans la plus 
profimde retraite, jouissant d'une indépendance que 
je n'avais jamais connue, et qui en avait d'autant plus 
de charmes pour moi. La bonté- remarquable des 
babitansde cette commune, où l'on peut dire que 
la révolution n'avait pas pénétré (tant les mœurs y 
avaient conservé de douceur), contribua Iieancoiip 
ik m'attacber à ce pays, auquel je n'ai depuis vcnoncé 
qu'avec un vif rocket Je n'avais, à mon arrivée , 
qu'environ In^iiti!- iiniS' nus, ^"1. nijnnnioiii^ , j(; re- 
gardais ma carrii'rc i;ouiuic iiuii? , V.ml \i: tour- 
billon et les an.\iétés <i;tus lesquels j'avais passé 
les dernières années de mou sc'^our à Paris m'a- 
vaient inspiré d'éloigiieiueuL pour rcprcmlre ja- 
mais aucune fonction publique ! Cepi'udant mes" 
lectures et mes méditations avaient gOuéralcment 
pour objet la partie de l'économie poliLique qui m'a- 
vait toujours occupé. Ce fut là t[uc je préparai 
et que je mûris les opénuious que jai depuis 
exécutées, loin de prévoir alors que je l'ussi; des- 

' J'y ai laisse un vieil ami {M, Briccau ) , honunc (l'une 
rare délicatesse, et qui m'a rendu, au lisque ik: sa vie , pour 
la conservation de ma pi-opricté , pendant l'invusion étran- 
gère, des services que je ne puis jamais oublier. 
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line à. mettre moi-niCme ces matériaux en œutre. 

Une circonstance extraordiuaire me ramena , au 
moment où j'y pensais le moins , sur le ihéàtre que 
j'avais eu l'intention de quitter pour toujours. J'a- 
vais prouvé cette intention , en refusant , dans les 
premiers momnns de ma retraite , au mois de bru- 
maire au -i , époque de rétablissement d'un Direc- 
toire exécutif, la place de ministre des liuauces 
qui venait d'être rétablie, et peu de temps api-ès, 
celle de commissaii'e île la Trésorerie , à laquelle le 
Corps législatif m'avait rappelé par un eouvffliir 
qui excita ma juste Té(:onnais3a.nce. . 

J'étais toujours dans ces dispositions , lorsque , 
versle miîiea de l'an,6, un courrier m'apporta une 
lettre du président du Directoire, dont aucun des 
membres ce m'était personnelle m eut connu, par 
laquelle il m'invitait à me rendre promptemeut à 
Paris, pour conférer d'objets qui, me disaitril, ne 
pouvaient se traiter par écrit. 

Le surlendemain j'étais au directoire, qui me fit 
part de toutes les contrariétés que les conuaissùreit 
de.Ia, "Trésorerie, placés sous la dii-ection et l'autorité 
immédiates du Corpslég^aùf,lui iàisaient'épV>du-- 
ver, et des incouvénieas qui en résultaient pour le 
service puljlic. . ■ 

Toutes les dispositions arrêtéés par le Sirêctoire 
n étaient exécutées, me disait-on, que suivant J es 
opinions ou les convenances des commissaires du 
ti-ésor qui se trouvaient, à son égard , dans unëén- 
tiÈL-e indépendance. ' ' 
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Une expédition maritïmé venait de manqnerr 
iparce qu'il n'aTait pas convenu h ces commissaires 
d'envoyer les ibnds ordonnés. 

Le service courant se trouvait interrompu pour tout 
!e mois où nous étions, parce qu'on avait appliqué, 
tout à la Jhis , au paiement de la solde arriérée , la 
totalité des fonds disponil>Ies ; tandi» que la raison 
eut voulu que cette dépense ne fût mise au cou- . 
rant que par des paiemens partiels et successifs. 

Le Directoire devenait responsable envers la na- 
tion de ces fôcheux résultats , et il était sans moyens 
pour en prévenir le i-etour 

Une idée liû était venue : celle de créer un com- 
missaire général près k Trésorerie nationale, chargé, 
tant de veiller k l'exécution des dispositions qu'il au- 
rait orfloniiécs , que de lui rendre compte de toutes 
Ifs diîiicukés qu'oUe pourrait éprouver , et il avait 
jeté les yeux sur moi pour cette fonction délicate. 

Je ne crus pas pouvoir mieux répondre ii ce témoi- 
gnage de confiance qu'en représentant au Directoire 
que le but qu'il se proposait ne serait certainement 

* Le mauvais succès de l'expédition d'Irlande, et la dé- 
tresse du momeut, devaient tenir à d'autres causes. Deui 
de mrs aociens collègues (M. Dutremblay, dont j'ai déjà 
parli; , et W. Le Monnier , nommé commissaire , après 
le 8 thermidor , à la place de M, Lkerinina , dans les der- 
niers temps (jui pi ectdorcnt ma retraite , et aujourd'hui ad- 
miiiistrateur des monnaies), étaient encore à cette <;poque, 
à la Trésoi'Crie, où il« eiercaient une juste influence ; tous 
deux fort au-dessus du soupçon d'avoir , liant nn cds , tratu 
eur devÛTrfit dana l'entrer oommU qnë màUdrets«. 
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pas atteint : que les eommissaircs de la Trésorerie 
verraient nécessairement avec déplaisir un surveil- 
lant contre leguel il leur serait facile d'indisposer 
le Corps législatif qui pourrait, de lui-même , juger 
cette création inconstitutionnelle ; qu'en admettant 
qu'il permît ou tolérât cet essai, il était plus que 
probable qu'il s'élèverait bientôt , entre les com- 
missaires du trésor et celui du Directoire , des dis- 
cussions auxquelles le comité des finances serait 
naturellement appelé k prendre part; ce qui ne fe- 
rait qu'ajouter à l'aigreur qu'une partie de l'assem- 
blée manifestait ouvertement contre le Directoire, 
et dont le commissaire qu'il aurait institué devien- ~ 
drait in&Ulibteiâent la première victime. 

Le Directoire pesa ces raisons et s^y rendit. H 
me témoigna , en même temps , le désir que je res- 
tasse à Paris. Je lui représentai que la médiocrité de 
ma fortuite rendrait ce séjour au-dessus de mes 
moyens. li poussa la bienveillance jusqu'à chercher 
h lever cette difficulté , et quelques jours après il re- 
créa pour moi l'ancienne place d'intendant général 
des postes anx lettres et aux chevaux , soua le titre 
de commissaire général. 

■Se pris possessioD de cette place an inois de 
floréal an 6, et Jepassai de ti, te 19 htomaire 
an 8 * au miniat^ des Snanties dodt je suis resté 
chargé jnsquea à l'époque de la restauration. 

Le moti^ ijM le Directoire exécutif m'avait donnéi 
dix-huit mùis auparavant , pour me retenii' à Pa- 
ris, avait été de me tenir à portée de loi pour coa- ' 



4o MÉMOIKES 

férer des mesures qu'il se trouverait «nus le cas 
de proposer au Corps législatif, sur les Uuauees. 

Cependant, jamais depuis, il n'en fut question 
entre le directoire et moi, quoique, comme com- 
missaire général des postes, je rendisse toutes les 
semaines d^s devoirs k chacan de âes membres qià 
ne m'en traitèrent pas moins bien. 

Le Directoire exécutif se renouvelait cbaque année 
par cinquième. Vers le milieu de l'an 7, M. Sieyes, 
qui avait siégé k l'Assemblée constituante et à la 
Convention, nationale, fut rappelé de l'ambassade 
de Berlin, pour prendre la place du directeur sor- 
tant, et il se trouva porté h la présidence, dans la- 
qabllé il Tendit, àcëtte époque difficile, d'éminens 
services, par. Ténergie- qu^.- ifùt à combattre,- ou 
■risque de sa vie souvent menacée, la faction qui 
s'efibrçait - de rétablir le règne- de l'anarcbie. H 
prépara ainsi' la joui-née du ^iS brumaire qiii, 
' alorsj ssays la France, et préluda ^ la restauration 
que BOUS avons vue s'accomplir . quinze ans plus 
tard. 

Sa personne m'était entièrement inconnue. Peu 
de jours après son arrivée, il m'appela auprès de lui ; 
je pensai qu'il désirait, m'eotretenir du service des 
postes, n m!enparla','en:eEfet,d'abbrd;^mais d'une 
. manière si vague,, que je pus facilement juger que ce 
'n'avait été qu'une introduction à une conversation 
^lus' séneuse..'.iLnssi.se porta-t-elle . bientôt sur, k 
situation dans laquelle il trouvait la France, et dont 
îl ne s.'était,. me dit-il, potut fait -une idée Aax&. 
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l'étranger. U paraissait que, s'il l'eût comme, il ne- 
. se serait pas décidé k quitter Berlin. 
, Les mes de Paria reteutissaieiit de provocations 
jouimlîères à la révolte. Une réunion des liommes 
les pins violens des deaz conseils législatifs me- 
naçait de lecommencer le club Êtmeux des jacobins. 
Le Directoire et ses ministres étaient contiaoeUe- 
ment attaqués dans des pamphlets qui se vendaient 
publiquement , sans que l'autorité eût le pouvoir 
d'en arrêter le débordement. 

.,,*,Que peut faire, me dit-il, un gouvernement 
» constitué comme le nôtre, dans un pays livré à 

.. » . uuq aussi effrayante anarchie , et dont les finances 
» soTU..d'aiUeurs dans un état ausiidéploràblél... 

, » , n ne faut pourtant pas perdre courage ; le devoir 
» d'un citoyen est de se sacrifier pour soii pays, et 
» son dévouement, aidé par quelques circonstances 
» imprévues, peut remédier à des maux qui avaient 

, 71 paru d'abord incurables... Je vous quitte pour me 

■ M rendre au Dù'ectoire. Veuez dîner avec moi. » 
Ces .ouvertures de la part d'un homme que je ne 
connaissais point, et ce mot glissé sur l'état desjmati- 

; ces, nie firent naître la crainte que les fonctions que 
j'avais remplies pendant plusieurs annéesà la Tréso- 
rerie etla carrière que j'avaispaTCOurue avant la ré- 
volution ne liii eussent inspiré l'idée' de me propo- 
ser le ministère. I] ne me resta plus de doute lors- 
que m'é tant rendu chez le président du Directoire k 
l'heure du diner,je trouvai seu/, dans sou salon, un 
de SCS plus intimes amis (M. Régnier, nooimé séna-^' 
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teiiv iiprès le 18 brumaire), avec lequel je m'étais 
autrefoissouveat rencontré dans la société, mais que 
j'avais, depuis assest loo^-tentps, toat-à-fâit perdu de 
TOC. C'était an homme Jun esprit trfs-délié et <jae 
je revis avec plaisir. 

Après les premiers complimens , il iae jH-oposa de 
faïre uotour dans le jardin en attendant que l'on se 
mit à table; et IJi, après m'avoir dit conil»îen son 
ami avait besoin d'étie secondé par des hommes 
forts, particulièrement dans la partie des finances, 
qui étaient dans un délabrement auquel , me disait- 
il, le ministre de ce département était hors d'état 
de remédier : « Il faudrait là , ajoota-t-il , quelqu'un 
» qni eût une réputation faite , et dont la loyauté, 
■a bien connue pût faire renaître la confiance qui 
n est entièrement pei-due. » 

Il rae fut aisé de comprendre où tendait ce dis- 
cours; mais je feignis de n'en pas saisir l'applicalion, 
et je me retranchai sur la difficulté de trouver un' 
homme raisonnable qui voulût se charger d'une telle 
responsabilité dansletutoù étaient les affaires. 

Le son d'uue cloche annonça heureusement que 
l'on était servi et m'épargna l'embarras d'une expE- 
cadon plus positiTe. J'en avais toutefois dit assez 
pour me fàîre espérer que le rapport qui en serait 
iâit au maître de la maison poorrait empêcher de sa 
part une proposition directe. 

Je m'étais trompé. Quelques jours après , nouveau 
message du président du Directoire. Je me rendis 
au Lia^nbourg où je fus introdnitB^tàieasement 
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dans un cabinet auquel conduisait un corridor par- 
ticulier, et qui se trouvait à côté de la pièce dans 
laquelle le Directoire tenait ses Béaoces. ' ' 

Après quelques momens d'attente, je vis sortir de 
cette pièce M. Sieyes, dont la figure était fort animée, 
et'dontlra premiers mots fiirent : «QueUeagens!...» 
Il venait probablement d'avoir avec ses collègues 
unn prise dont il n'iivaitpas été satisfait. «Bonjour, 
» jne dit-it, je vous ai prié de venir me voir pour 
!> VOUS diie qu'il faut que vous preniez le ministère 
» des finances, m — u Cela est impossible, n lui ré- 
» pondis-je. — « Et.'pourquoi ? » — «Parce que 
» là oùiln'jr a ni finances, ni moyens d'en faire, un 
» mjojstre est inutile, b ' - 

On peut juger parce(te réponse de la lésolntïon 
ferine que j'avais prise de renoncer k ma place et de 
retourner à ma campagne, plutôt que d'accepter un 
poste dans lequel il m'était évident que je ne pour- 
rais rendre aucun service. 

Je trouvai le président du Directoire beaucoup 
plus traitable que je ne m'y étais attendu. Il convint 
' que, dans la situation où se trouvait le gouverne- 
ment, et d'après la manit:re dont on traitait ses mï- 
□istres , nue telle fonction devait convenir à peu de 
monde. « Cepeudanti. me, dît-il si tous peFQisteK 
» dans votre refus, vous aurez le r^ret de voir le 
M choix du Directoire tomber sur un homme tout- 
" à-fait incapable pour celte partie.» Il me nomma 
Robert lindet. « Eh bien , répondî»-je , usez encore 
» cehurlà. Peut-être arriveift-t-il dans l'intervidlA 
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» quelque événement qui poun-a permettre de se dé- 
» vouer avec quelque espérance de succès. Car les 
» choses ne peuvent pas durer comme elles sont. » 
— « Allons , répliqua-t-il', espérons et prenons 
.» patience. » 

H' me quitta, et je me retirai très-satisfait du ré- 
sultat d'une entrevue dont je n'avais pas espéré que 
l'issue pût m'éti'e aussi f;ivorable. 

Sept mois environ s'écoulèrent depuis ce moment, 
jusqu'à la journée mémorable du 1 8 brumaire. 

Cet événement me lit réfléchir profondément sur 
le parti que j'aurais ù prendre-ei !e ministère venait 
à m'étre de nouveau proposé. «La France, me dir 
» flais-je , est aux abois. L'anarcbïe est prête à nous 
» dévorer. Lé règne sanglant de fiobespierre va Ter 
» commencer, si l'iiomnie extraordinaire que le ciel 
» seqtble avoir chargé de notre salut vient à échouer 
» dans sa généreuse entreprise ; et il échouera inévi- 
M tablemcnt, si tous les hommes capables de le se- 
» conder ne se réunissent pas autour de lui. Comme 
» guerrier , comme législateur, ses preuves sont déjk 
n faites. On peut tout attendre de son courage et de 
» son génie pour la direction générale des affaires; 
» mais il lui faut des coopéra'teurs qui , chacun dans 
» lenr partie, puissent Taider poui> les détails qu'il 
y ne peut pas connaître , et k qui les moyens d'exé- 
II cution soient familiers. Sans doute de grands périls 
» l'environnent et le succès est incertain ; mais , tout 
n calculé , il vaut mieux mourir honorablement à la 
B brèche en servant son pays., que du tomber sans 
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u déicnse et sans gloire sous les coups des assassins, 
» et ïlny a point de doute que tel ne fût le sort de 
» tous les hommes honnêtes qui ont échappé aux 
» bourreaux de 1793, si la horde qui nous menace 
» venait mallieureusement k ressaisir le pouvoir. » 

Jl- passai [a nuit dans ces réUesions, et h mon le- 
ver, je reçus tie M. Sieyes , qui avait été nommé la 
veille , par les conseils législatifs , l'un des trois con- 
suls provisoires, l'invitation de me rendre auprès de 
lui. Je ne doutai point que ce ne fût pour me renou- 
veler ]a propisitîon qu'il m'avait déjà' faite, et je 
partis pour le Luxembourg déterminé à l'acceptei-. 

Je fus introduit dans le même cabinet où il m'avait 
reçu ta première fois. A prafae y étaîs-je entré que 
je le vis sortir de la salle'de réunion et venir à moi , 
eu lue disant : « EIi bien ! vous m'avez refusé il y a 
Il six mois ! » — «F.ii Lieu, iV'jiniiiIis-jt,' , j'accepte 
» aujourd'liui. " — "Je vous reconnais là, répliqua- 
M t-il, en me tendant la main: Entrez là-dedans, 
7> vous y trouverez le général, » 

.Je trouvai en eifet un personnage qui ne m'était 
connu que par la haute renonamée qu'il s'était déjà ' 
acquise; d'une taille peu élevée, vêtu d'une redingote 
grise, extrêmement maigre; le teint jaune, l'œil do 
l'aigle, les mouvemens vift et animés. Il donnait, 
lorsque j'entrai , des ordres au commandant de la 
garde. Après qui! cpiui-ci se fût retiré, il vint ù 
moi f!e l'air lopins gracieux. «Vous avez, me dit-îl, 
» long-icmps travaillé dans les finances?» — «Pen-. 
B dantvingtans, général! »' — n Nou^avons grand - 
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» besoin de votre secours, et j'y compte. Allons, 
!i prêtez serment ; nous sommes pressés. » 

Cette formalité remplie, il ajouta : o Le dernier 
}> ministre du Directoire va être informé' de votre 
n nomination. Rendez-vous dans deux heures au 
v ministère pour en prendre possession , et donnez- 
» nous, le plus tôt que vous le pourrez, im rapport 
11 sur notre situation , en même temps que sur les 
» premières mesures à prendre pour rétablir le ser- 
« vieequi manque partout. Venez me voir ce soir k 
» ma maison de la rue de la Victoire (c'est ainsique 
» la rue Cbantereine s'appelait alors), nous cause* 
u rons plus amplement de nos afiàires. » 

Je me retirai pour exécuter les ordres que je ve- 
nais de recevoir. 



DEUXIÈME ÉPOQUE. 



MINISTÈRE ET B ESTAI: RATION. 

Ce période de ma vie a été consacré successive- 
ment aox travaux du ministère, sur lesquels la No- 
ticehistorique que je reproduis me dispense d'entrer 
ici dans de nouveaux développemens ; et k ceux de 
la chambre des députés, à laquelle j'ai eu l'honneur 
d'appatienir pendant les sessions de 1815, 1816, 
1817 et ïtobjet de ceux-ci est suffisainiiient 
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indiqué par les opinions et écqts divers qui foDt 
partie de ce recueil. 

Deux de ces écrits (de 1815) et ^ observations 
que ïou m'avait mis antérieuremeut dans ]a néces- 
sité de publier, eu 181 , feront assez connaitre les 
attaques auxquelles je fus en butte, k ces deux épo- 
ques, sans que je les eusse provoquées 

On pourra juger s'il avait été généreux, parti- 
culièrement en ISIS, de profiter de la position 
difficile et délicate dans laquelle m'avait placé un 
acte, de dévouement qui n'ofrait guère, k tous ceux 
k qui la reconnaissance le fit partager , que des 
périls, pour me susciter, sans le moindre Jbnde- 
ment", des embarras qui auraieiit pu devenir U'ès- 
sérieux pour l'un de mes anciens collègues ( M. le 

' Une note placée à la suite de ce précis couticnt d'autres 
faits l'clatifs aux derniers événemens qui ont précédé immé- 
diatement la rettawation , et qui m'ont paru pouvoir offiir 
quelque intérêt *. 

^ Bien n'eût, va effet, été si facile que de constater, des 
les premiers momeas , que les ministres des iinances et du 
Trésor n'ofaUnt pris aucune part au traité relatif à la né- 
gociation de 3,600,000 de rentes provenant de la caisse d'a- 
mortissement , et l'on aurait ainsi évité l'éclat, au moins 

s'il n'y aui:iit pad lieu à recours contre nous, pour raison 
d'une opération à laquelle nous étions demeurés entièrement 
éù^ngers. 

Cette coaunîsôon préûdée parBI.'J^ baron Lainé, dont le 
c«Kict^ honorable e^t si nnivertelleroent connu , n'hésita 
* rAppeu^ice, page Sg. - :■ - 
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comte Mollien) et pour moi, si le titre que Tas-' 
semblée électorale du département de l'Aisne mV 
vaît si noblement conféré ne nous avait' facilité' 
les moyens d*én triompher. Nous dûmes en partie 
ce succès à la loyauté du nouveau rainistfè des' 
finances , M. le comte Corvetto , homme d'es- 
prit, juste et bon; pour ijui je l'avais été, moi-" 
même, dans d'autres temps, et qui (cliosc assra 
rare) ne l'avait point oublié. C'est par ce mi- 
nistre qae fut proposée au roi l'ordonnance.... qui 
aurait dû titre avtmt lui!... et mit ân à cette 
misérable tracasserie. 

Ce serait montrer à mon tour aussi peu de géné- 
rosité que de m'appesantir sur des procédés que la 
'Jîziblesse'humaiiie -peut ne pas laisser tout-à-faît 
sans excuse. 

Tout ressentiment doit d'ailleurs en être elliicé 
par un témoignage honorable de coniiance , que je 
n'ai pu considérer que comme une faveur purement 
généreuse , puisque mes antécédens ne m'y don- 
naient aucuns -droits. 

Lb néces^té d'une légitime défense me justifiera , 

pointà dMarer gi/aucune responsabilité n'avait pu être 
encourue par les-deai ministres en culte cii'congtatice. 

n De i'a|i^ssalt'|dtis'que de Eoumcttre lu conclusion du 
rapport de la commission à la sanction du roi; et, cepen- 
dant , plusieurs mois iipivs, , . . djsns un moment d'eiFerves- 
cencc!.... un jjiiiii[ihlrt \ioli']]L hincé dans la diambre des' 
diiputés, et distribué sous mes ^eiix 

Mais, écartons un ti'op. pénible souveniri 
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j'ose l'espérer, des détails clans lesqunls je suis forcé 
d'entrer sur cette dernière circonstance de ma vie. 

La place de gouTerneur dé la banque de Franee 
me fut proposée im mois de mars ISSO, par mon 
ancien collcj^ue ,,M- 11- comte Roy, devenu ministre 
des finances. Mon premier mot lut te» ri^ns , dans 
les termes, Lien entendu, qui convenaient Ji la ilé- 
marclie obligeante du ministre. Il suvait que j'itvaia 
'-^ ' refusé, quelque temps auparavant, la dirceliou 
' générale de la caisse d'amortissement et que le roi 
avait daigné approuver mes motifs qui seront faci- 
lement pressentis par ceux auxquels on Va me voir 
céder plus tard. Il n'eut pas moins la bonté d'in- 
sister en me faisant remarquer que la place dont il 
s'agissait, /)«;■ .son entih-c indèpoidnnce , par tim~ 
porinnc.c. de cet étabiissemenl. publie, et par l<t 
nomination, royale, était, apn's li" miiiistère, du 
petit nombre de celles qui pouvaient convenir à la 
position dans laquelle je m'étais trouvé depuis vingt- 
cinq ans ; que je ne prendrais d'ailleurs celle de 
personne, le roi n'ayant pas nommé de gouverneur 
depuis la restauration. Je lui demandai le temps d'y 
- réfléchir, et, après avoir consulté quelques amis, je 
lui répondis que j'acceptais , (/(7n.t l'e.ipérance qu'il 
voudrait bien marquer lepoquc de mon avène- 
ment par la concession d'une faveur que les ac- 
tionnaires de la banque avaient sollicitée, sans suc- 
cès, depuis plusieurs années. 11 s'agissait de la per- 
mission de se partager treize à quatorze millions 
composant ime réserve qui provenait des retenues 
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faites, annuellcnirnt, sur les hrnéfices, en exécu- 
tion t!es lois, et qui ne se trouvait plus traucune 
utilité pour l'objet auquel elle avait été originaire- 
ment destinée. 11 voulut bien me promettre du 
présenter, dans la session des chambres, ouverte 
alors , le projet de loi nécessaire , 6t il me tint pa- 
role avec sa loyau^ accoutumée. 

Il n'avait point, en eOét, été poumi,'depui3 18i4 , 
à la place de gouverneur, devenue, en '1 Si 8, défini- 
tivement vacante par la rentrée du dernier titulaire 
à la cour de cassation. Dans les premiers jours qui 
précédèrent la restauration, le commissaire pro- 
visoire des finances, sous le gouvernement provi- 
soire , avait seulement pris sur lui de conférqr, -pat 
une décision particulière, le titre de gouverneui' 
provisoire & l'un des- membres de la régence; 
tandis qoe, conibrmément à Tarticle ii de la loi 
du 22 avril 1806, qui régit encore auj'oifnfhui 
cet établissement , le titulaire , absent depuis peu 
de jours, avait été remplacé, de droit , par le pre- 
mier sous-gouverneur qui se trouvait k son poste. 
Cette disposition était , par conséquent, d'une part, 
sans objet f et de l'autre illégale. Le maintien des 
deux sous-gouverneurs la rendit, au surplus, sana 
inconvénient pour Vadministration, an moyen de 
ce que Ëeux-ci restèrent investis du droit Ugal d'en 
assurer provisoirement la marcbe. 

Aussi la 'départition de l'escompte an commerce 
(qui est l'acte principal et habituel de l'adminis- 
tration de la banque) et qui doit être arrêtée défi- 



nitil'ement par le gouverneur , après que les vérifi- 
cations nécessaires ont été faites sous ses yeux , 
s'est-elle constamment opérée, conformément à la 
loi, sous r approbation du premier sous-gouver- 
neur, depuis le deuxième trimestre delSI^jjusr 
qu'à mon installation, au iSois d'avril 1820, ainsi 
que l'attestent les bordereaux déposés aux archives. 

Cependant l'article qui me concerne, dans ujie 
Biographie des ministres récemment publiée ^ 
supposant qu'il existait, h l'époque de ma nominàr- 
tien, un gouverneur légalement institué, répète 
(ce que des feuilles puiillques avaient elles-mêmes 
répété, vingt fois, depuis six. ans) que mon prédéces^ 
seur avait r^iisé le traitemeitt de cent mile Jranos 
que je n'avais pas &it difiBculté d'accepter,- et il 
renouvelle en même temps des insinuations plue 
perfides encore. 

Si l'ouvrage dont il s'agit n'était pas du ^nre 
de ceux qui ont le privilège de se placer dans les 
bibliothèques, à la faveur de l'attiait qu'ils oSrent 
à la malignité , et de l'attention qu'il est naturel de 
supposer que l'auteur a mise à constater les faits 
qu'il rapporte , j'aurais continué de garder à ce sujet 
le silence que les redites de feuilles qui ne laissent 
que des teasseA passagères, ne m'avideut pas déter- 
miné à rompre; et peut-être ( pour le dire en pas- 
sant ) eût- il été bien que le soin de rétablir la vérité 
m'eût été , au moins en partie , épargné ! 

Quoi qu'il en soit , puisque l'on a voulu donner , 
au contraire, plus de consistance à des assertions - 



qui li:ii*lont, < ii inriiljiiint en ijiiplque sorte nia dé- 
licatesse, à altérer la considération que je me suis 
efforcé de mériter , je dois k mes amis et à moi- 
même de donner en£n les explications que l'on a . 
rendues nécestsaires. 

L'article Hographique dont je suis forcé de^jaflei', 
se termine ainsi : 

« M. le duc de Gaëte a vot^ , dans la session 
» de 1315, avec la minorité; mais dans les sessions 
» de 1817, 1S18, 1819 et 1820, il a quitté lex 
» bancs de la miiiurilc pour voter avec les minix- 
» très : aussi.... a-t-il été nommé gouverneur de la 
» bancfue , avec un traitement de cent mille Jrancs 
» que M. Laffite a toujours i:e/âie de toucher. » 

Ma défense, sur ces divers clie& d'aecusatîon , 
est facile à établir. 

Premièrement , il est de notoriété que j'ai con- 
stamment occupé la même place à la chambre à 
laquelle j'avais cessé d'appartenir, depuis la ses- 
sion de 1818", et quant Ji mes votes, les opi?uons 
qui composent le deuxième volume de ce recueil, 
.mettront les personnes' qui me feront la faveur 
de les lire, à portée de fixer leurs idées sur le 
jnériïe de l'espèce d'inculpation que l'on aeii l'in- 
tention de dirigei* contre 'moi. Elles pourront 
particulièrement remarquer que ma dernière ses~ 
sîon, celle de 1818, a été celle dans laquelle je 
me suis trouvé, d'une manière plus marquante , en 
opporâtion avec les propositions du ministère ; non , 
. ^ ^t^^ l'Appendiw, page 59. ' - - 
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ii la vérité, par sjsti'me ou par aucun sentiment de 
mnlveillance , mais parce que les lois proposées, 
sur les finances, m'avaient paru susceptibles des 
plus dangereuses conséquences. Le projet présenté 
pour le règlement définitif des budgets des exer- 
cices 1815 , 1816 et 1817 , renversait entièrement, 
ics principes et les formes établis par les lois pré-, 
ccclentcs, îi la rédaction desquelles j'avais concouru , 
et auxquelles aussi (je ne crains point de le dire), 
on doit l'ordre qui s! est maintenu, depuis, dans-, 
la Comptabilité de nos Jinances. 

Après avoir mutilement invité ,- en particali&r> 
le ministre à retirer son projet j afin d'éviter unO; 
sorte d'éclat que la commission chargée de son exa- 
men , et dont je faisais partie, était loin de désirer, 
nous n'Iiésiu'inies point Ji y substituer une rédaction 
nouvelle qui eu changeait entièrement l'esprit et 
les dispositions, et je défendis nos propositions, 
par une opinion lue à la tribune , qui se trouve 
au nombre de celles comprises dans ce recueil. Elles 
fuient mieux défendues encore par les improvi-^ 
sations multipliées dans lesquelles notre rapporteur 
(M. le comte Roy ) déploya le beau talent qui le dis^ 
tingue. Ces propositions furent adoplées, h la près? 
que unanimité delà cbambrc, et me valurent person- 
nellement, de la part de l'un des ministres {qui n'existe 
plus), le reproclie d'avoir, avec la commission, en- 
vahi la prérogative royale. Je lui fis une réplique 
sévère , et cessai, dès ce moment , de le voi 
^ Je dus oombattre également, pa;r deitz opïmoni 
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que je reproduis, diverses dispositions du projet de 
loi concernant les voies et moyens de 1819 , et celui 
concernant le cliai^ëment de l'armée ^financière. ' 

Je ne rappelle ces circonstances que pour mettre 
mes lecteurs en état de juger si ma conduite aurait 
pu autoriser un homme de bonne foi, et qui se se- 
rait donné la moindre peine pour connaître la 
vérité, à attribuer ma nomination au' gouverne- 
ment de la banque , deux ans plus tard , à d'an^- 
ciennes complaisances contraires à mes obliga~ 
tions (Phomme public. 

Se dob en même temps déclarer que je n'avÙB 
jamais eu Doème le faible mérite de m'y être rejùsé, 
. Secondement : si l'auteur anonyme avait rempli 
son premier devoir, celui de vérifier les faits, il 
aurait facilement appris , d'abord , ceux que j'ai 
rappelés plus haut et dont l'exactitmlfi est incontes- 
table. Ces faits l'auraient sans doute convaincu qu'il 
avait été mal informé , et que M. Lafitte n'avait pas 
réellement pu refuser un traitement auquel sa po- 
sition particulière ne lui donnait pas plus de droit - 
qu'à tout autre membre de la régence; que, consé- 
quemment, personne n'aurait eu celui de lui pro- 
poser , non plus que de l'autoriser à le percevoir. Eu 
eilet, la loi ne l'attribue (ju'à un titulaire nommé 
parle souverain, ayant prêté, en cette qualité, 
serment entre ses mains ' ; et lui seul peut en pr- 
donuancer le paiement. 

Il était d'ailleurs naturel de présumer que, si 

' Fêiyei l'Appendice , page 65, 
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M-Lafitte, appelé légalement au gauvernement dç 
ta banque , avait éprouvé, à raison de sa fortune , 
de la répugnance à suivre l'exemple des fonctionnai- 
res publics de tous les temps j le sentiment des conve- 
nances l'aurait du moins déterminé à refuser la place 
elle-même , pour ne point avoir à refuser le <raï" 
tentent qui y est affecté par la loi , dont l'iateotion 
u'a apparemment pas été qu'il ne pût être accepté 
par le titulaire, sans que ce dût être le stg'et d'un 
reproche avoué par la délicatesse. 

On peut dire aussi (généralement parlant) qu'il 
est des positions de fortune qui , peu propres déjà 
à signaler le désaitéressement , le rendraient lui~ 
même sans mérite. 

D y . avait donc,, dans toutes les suppositions, 
pour louer eoiwènahlement M. Ladite, tout autre 
chose et beaucoup mieux à dire. 

Mais il est évident qu'ici la louange n'a été ins- 
pirée que par le désir de créer un prétexte à 
Finsulte , et l'on ne peut du moins reprocher k 
l'anonjme de ne.s'être pas montré conséquent à 
son intention. 

La moindre enqnéte lui aurait appris de pW, 
que je n'avais accepté, du traitement de ma 
place , que la portion fixée par la loi , en refusant 
( ce qui cette fois est exact ) les divers accessoires 
simplement autorisés par les statuts ; 2". que j'a- 
vais également renoncé , en faveur d'un établisse- 
ment intéressant (la caisse d'épargne des ouvriers) , 
à un très-beau logement qu'il occupait, depuis la res.- 



tnuration, et cioiit j'aurais «u, comme j'aurais encore 
aujourd'liui, le droit de réclamer la disposition. 

Que cette conduite que je rappelle à regret, 
(coioame doit le prouver mon silence, deptàs six 
ans, sur personnalités ç^n , jusque là, j'avais pu 
mépriser), que cette conduite, dis-je, ne ïnérîtàt 
rà remercîmem , ni éloges , j'en suis tout-k-fait 
d'accord ; 

Mais avait-elle mérité des injures?,,. 

C'est à l'opinion ii prononcer. . . Sub judice lis est. 

J'abuserais de l'indulgence de mes lecteurs en 
prolongeant une justiûcation déjà bien longue, et à 
laquelle la gravité des accusations pourra seule faire 
trouver grâce k leurs jeux. 



Au montent oîi jê viens de terminer ce Précis, 
j^achèvej dans mon nouveau poste, et dans une si- 
tuation paisible; heureux de l'harmnnie qui rcgne 
sous mes yeux, dans le suiu d'uni: administration 
uniquement animée du sentiment des devoirs im- 
portaus qu'elle remplit; entouré d'une famille jus- 
tement chérie et d'un petit nombre d'amis éprouvés; 
j'achève, dis^e, une carrière qui n'a point été exempte 
d'agitationa et de traverses auxgudles il n'a pas été 
en mon pouvoir d'échapper. J'éprouve ainsi que 
ce n'est pas dans les 'positions plus élevées que Xon 
peut espérer le degré de bonheur auquel il est per- 
Plis à.l'homme de prétendrei 
Février i8a6. 



APPENDICE. 
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NOTE 

Sue un des articles d'une Biographie des ministres, publiée 
ea 1825, et sur une circonstance relative aux élections 
du département de l'Aisne, pour la session de 1819. 



ÂTEc un pea moins de malveillance on de pré>, 
vention, le biogrt^ke anoTijme «urait jugé lui- 
même qu'il y aurait de l'inconséquence & supposer 
que celui qu'il recoimaîssait avoir voté avec la mino- 
rité dans une session où la difficulté de sa position 
politique lui aurait conseillé de capter la faveur du 
parti dominant, a\ait, plus tard, sacrifié ses devoirs 
k un vil intérêt. Je n'hésite point à le dire ; on ne cî- 
jtera pas une seule circonstance de lAa vie qui ait 
pu autoriser un aussi odieux soupçon. 

n est vrai que, conservant une entière indépen- 
dance , je n*ai jamais examiné par quelle partie de la 
chambre une proposition était appuyée. J'ai voté in- 
distinctement avec ladroite, &\ecla gauche, avec les 
ministres, suivant la direction que mes faibles lumiè- 
res ont donnée & mon opinion dans chaque affaire. 
Ainsi, par exemple, dans la mCme session où j'avais 
combattu des propositions importantes du gouver^ 
ment, je n'ai point hésité à voter avec tui pour ht 
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maintien du monopole du tabaCf et j'agirais de. 
même encore aujourd'hui, parceque je suis intime- 
ment cODTaincu que, tant que les finances auront 
Jiesoin des 40 k ^2 millions que cette branche de 
revenu procure au Trésor , il sera impossible de les 
obtenir par un procédé plus commode et plus doux 
pour les contribuables, dont les intérêts bien enten- 
dus ne sont pas toujours d'accord avec les raison- 
nemens les plus favorables à la popularité. Elle a 
son prix, sans doute, mais il faut savoir la mériter.,. 
et X attendre. Elle finit toujours, tât ou tard, par . 
distinguer ses vrais de ses Jaitx amis. ContbieD 
n'en avons-nous pas vu d'exeraplés' î 

' Ce n'est pas que je veuille élever la vaine pretentioii de 
ne m'être jamais trompé ; mais il ne serait bon à rîen que 
j'ajoutasse que, du moins, .dans aucune circonstance, ma 
bonne foi n'avait été en défaut ; car , les grands mots de 
conscience et de conviction pouvant senir de retranche- 
.mpiit ù In mauvaise foi eilc-mêmc, on aurait diflit de trou- 
ver ma justification incomplote. Que l'on concliM donc, 
si on 11- veut , que lu c«llégc électoral de l'Âisne avait sage- 
mL'nt fait de ni' pas me rétlire en 1819, et je promets de ne 
•pas appeler de ce jugement, persuadé que l'on aura, eri 
même temps la loyauté de reconualtre que ce n'était pas 
par le motif qui, comme on va le voir, me Ait opposé, que 
ma réélection eût pu être convenablement combattue. 

II eût été si simple de dire qu'un orateur devenait néces^ 
sBÎrc!... Qu'aurait pu oppbser à une- telle objection un 
homme à qui la faiblesse m âme d« aon Qi^Sne intecdisait 
absolument l'accès de la tribune î 

Le bat était également atteint.... m au la maliguité n'était 
pas satisTute !... 
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Peut-ùli'c y a-t-jl eu, pour tous les membres de 
l'assftiiiltJée qui ont teuu une conduite seiiihliibie , 
quelque mérite à se placer dans une situation dont 
on n'avait à attendre, de toutes parts, que des désa- 
grémens ou des injures. 

Telle est en effet , dans les assemblées politi- 
ques, k certaines époques, la condition de tous ceux 
qui ne se soumettpnt pas à voter invariablement 
avec lin parti, qucll*; que puisse ctre d'ailleurs, 
sur cliaque question en particulier , leur opi" 
n/on persojoielle ; je l'éprouvai particulièrement 
en 9 , où ma réélection, fut écartée par une accu* 
sation sur laquelle je ne crois pas pouvoir- îne dis- 
penser de donner quelques etplications. . 

IdOrsqu'il fot' connu que la série, danslaqùelle le 
département de l'Aisne se trouvait placé , devait être 
renouvelée pour la session de 1 81 9, un ancien préfet 
de mou département , que je suis loin de soupçonner 
d'aucune connivence dans cette affaire , témoitriia un 
vif désir d'être appelé à la chambre des députés. 
Cette. ambition n'avait en elle rien que de naturel, 
et était d'ailleurs justifiée par un talent que je me 
plais k reconnaître. Malheureusement, jé disais 
obstacle à son succès , et une circonstance habilement 
saisie ofirit un moyen d'^ suiprendre et de m'idiéner, 
pour le temps nécessaire , l'opinion de la majorité 
qui avait toujours été si bienveillante pour moi. 

On avait fait arriver dans la chambre une pétition 
au nom des bannis {depuis les cent Jours); on y 
établissait que leur bannissement était illégal, etl'on 
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demandait pour eux l'aiitorisatiên de rentrer dans 

leups foyers. 

La commission des pétitionsfitun rapport , qu'elle 
termina par la proposition de l'ordre du jour. 

Quelques orateurs dont je n'entends pas juger 
les intentions, dans une discussion fort aminée, 
tout en reconnaissant qu'il s'agissait d'un acte qui 
sortait de tordre commun , k raison des circonstan- 
ces extraordhuiires dans lesquelles il s était passé; 
qu'il ne' pouvait par conséquent être question que 
d'invoquer la clémence rojale , demandèrent et 
appuyèrent vivement le renvoi aux ministres, 
fondé sur le principe constitutionnel; ce qui im- 
pliquait , avec les concessions faites dans la discos- 
sion , et tendait évidemment à ne laisser, en réalité , 
plus rien de facultatif dans la détermination à 
prendre par le roi. 

La question ayant été mise aux voix, dix-sept k 
dix-liuit membres seulement se levèrent pour [adop- 
tion de cette proposition; quelques-uns ne votèrent 
point; tout le reste de la chambre, dont je fispartie, 
se leva contre, et l'ordre du ^'owr fut prononcé- 

Il était naturel de penser que la chambre, éa^ ^n^ 
ral,' s'était décidée dans'cette questiou(en conséquence 
'des considérations -reconttues dans la discussion) 
par Tespérance ^intéresser la générosité du prince 
en s'y abandonnant entièrement, dans une aâàirê où. 
l'on ne pouvait rien attendre que de sa volonté et 

^ ha hâtantes menreot!... les princes sont éternels!. .4 
La chanfbre pouvait -elle sacrifier ji la défense inutile, et 
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je puis (lire que ceUe conduite, commandée par 
toutes les convenances , fut justifiée par son ré- 
sultat, puisque, peu de temps après, les exilés, 
au nombre de trente-huit, et plusieurs bannis 
avaient obtenu leur rappel. 

Néanmoins , le vote de la majorité , c'esti-dire de 
la presqu'imanimité àe la chambre , devint l'objet 
de la plus amère censure. On le déagoa sous le titre 
de vote contre les barads, et l'on me reprocha per- 
sonnellement d'avoir abandonné une cause qui, à 
raison de ma position antérieure, aurait pu être la 
mienne. 

Je ne crus pas devoir laisser une semblable ac- 
cusation sans réplique. J'entrai à ce sujet dans une 
explication que je terminai ainsi : a II est, en politi- 
u que, des circonstances oùl'intérêt le mieux entendu 
u est, par cela même, le plus sûrement protégé^ 
» et dans lesquelles une utile réserve peut être aussi 
» considérée comme un acte de désintéressement 
u personnel. » 

Je ne m'étais pas en effet dissimulé que mes in- 
tentions pourraient être méconnues ; mais il s'agis^ 
sait (fan tout autre intérêt que Je mien 

Ma prévoyance fut complètement justifiée , et, 
malgré une explication à laquelle on ne put rien 

tout au moins iritempestivc , des principes, la cause satrea 
de l'humanité souffrante? 

En étions-nous donc revenus à ces temps mallieui eui où 
un orateur insensé se faisait applaudir en s'écriant : Péritta 
lê mmde, plutôt qu'un principe:'.... 
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opposer de plausible ' , oii proclama <1« noiivcMii 
qu'en votant contre les bannis j'avais voté contre 
ma réélection. L'on paryiiit ainsi a changer instau- 
tanément ii mon égard les dispositions de la majorité 
de rassemblée électorale de mon département ^. 
' Je n'opposai rien à cette manœurre , dont le suc- 
cès servit réellement mes conveuancês personnelles, 
«n me iàisant rentrer enfin dans là vie privée , de- 
venue monpremierliesoîn. 

* On crut pouvoir me i-épondre qa'en 1815, mon d^par- 
tciiii;iit n'avait pas jugé qu'il dût user de réserve, iorsq^u'il 
s'était iigi de m'apjiuItT à la (liîpiit.'ilion. 

Comme si la moindre l'éllexÎQii n'aurait pus dù faire aper- 
cevoir que , dans les dcuï circonstances , Vcsphct^ n'avait élé , 
' nullement la même ! 

Comme si réserve et abandon était^tit syiionjmi's I 
Comme si la même réserve qui devait être utile, dans un 
cas, n'aurait pas été meurtrière dans l'autre ! !.,, 
Mais voilà comme l'esprit de parti rahonne '. 
II est vrai que le point essentiel ici n'ct^dt pris de raisonnir 
j(M(e. n fallait uniijnchient faire prendi e le oliaiiyc iin colU;;'!? 
électoral qui allait s'assembler ; peu importait qiiCj plus 
tard, les choses vinssent à s'éclaircir !... 
' ll fant avouer ipie si la liberté de la presse ne se recom- 
mandait <jaé par pareils éxanpies, on detTait peu, s'é- 
tonner .qu'elle trouvât difficQement des partisans. 

^ Ce qu'il ; eut de remarquable , dans cette circonstance , 
c'est que la réélection d'un de mes voisins , qne je pourrais 
dter, et qui avait voté avec moi, dans cette question , fut 
annoncée (avec beaucouji de justice) comme honorable pour 
ton collège électoral, dans la mime feuille qui, par ce 
motif, avait proclamé mon inéttgiliililé! 
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NOTE ET ÉCLAIRCISSEMEiJS 

SUR CE QUI S'EST PA6SË, EN 1825, 

DAHS Là COMMISSION DE SUSVElLLAIfCB DB LÀ CilsSti 

d'ahohtissbiieiit. 



ît in*est revenu qu'une feuille publique , que je 
ne lis point, s'était occupée de moi, en 1825; 
dans une vue toute semblable ii celle de l'article 
biographique que j'ai rapporté , et qu'il en était 
résulté quelques incertitudes sur les motifs de ma 
conduite dans une circonstance que je ne puis dès 
lors me dispenser de rappeler. 

n s'agissait de l'opinion que la majorité de la 
Commission de surveillance de la caisse d'amortis> 
sèment, dout j'ai l'honneur d'être membre, avaitex- 
primée, l'année dernière, sur l'intention que- M. le 
directeur général de cet établissement lui avait an-' 
noncée , d'agir exclusivement sW les 3 pour cent, 
aussi long'teinps que les 5 se troareriaeiit dans une 
situation plus avantageuse que cëtteitouvelle partie 
de la dette publique. 

C'est encore à un. calcul pftreiitent personnel gue 

TOME ij - . , ' 
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Yon s'est plu k attribuer ma détenAination dans 
cette occasion. 

Il semble que celui qui se constitue bénévolement 
juge dans une question quelconque , devrait au 
moins l'étudier soigneusement avant de prononcer 
son arrêt , surtout s'il devait être tel que la délica- 
tesse pût elle-même en soufii-ir. Or, je ne vois 
point qu'iâ ce devoir ait été,, en aucune façon, 
rempli. 

La première chose à l'aii'e était d'examiiiCf 
quelle était la constitution de la Commissioin de 
surveillance de la caisse d'amortissenieQt ; et la 
loi du 28 avril 1 81 6 était là , pour apprendre que 
cette Ck)Quni@sion n'avait été iqstitiiée quç pour 
'surveiller , non pour diriger , et t que jusques 
en 1825, les règles de sa surveillance avaient été 
déterminées, de la manière la plus positive, par 
la loi même qui l'autorisait seulement à rappeler, 
en CEB de nécessité,. ses dispositions au directeur- 
général , seuis f tout^i>fs, que les observatims 
^'eU& bù tptmamettrait JmstM ebiigatcàres pour 

U.BUiWt Go^ven^ en«^ite de prepdre connaissance 
du rapport fffit, l'année dernière, au nom de la 
Commisaon ,, aux deux chambres , et l'on _y aurait 
vu qu'elle avait Bonmisk/'au^onfâ législative, pour 
laquâle elle exerce la surreillauce que cette autorité 



DU DUC SB BAETE. 64^ 

s'est spécialement réservée , les diverses questions 
que la loi présentée pour la création des 3 pour cent 
ferait naître, et dont la solution serait indispensable 
pour éviter que l'action de l'amortisseinent ne fût 
liTfée à Un arbitraire qui n'avait point existé jus- 
qué là , et dont là Gotnmissioji devrait se trouvet 
réduite Ë observer s^pîémerU les efféts , pour te 
compte 4{a*elle aotait à eb rendre tltix deux dibbi- 

EnSn t en jetant les yeot amt, I4 loi rendue, on 
dufaît &cileiiient reconnu qu'aucune des questions 
IH^sentéee -pitr la Commission T^awât été résùiuet 
qu'ainsi le directeur^éiléral était r^Sté entièrement 
al^ndonné à son libre arbitre ; etque la Commission 
s'ctaÏL trouvée elle-même saos aucune règle, positife 
sur laquelle elle eût pu fondai' une objection à trans- 
mettre au directeur-général sur le parti auquel il 
s'était arrêté. 

L'observation de ces faits aurait vraisemblable- 
ment conduit un bomme dont je n'ai point de rai- 
sons de suspecter la bonne foi > à reconnaître qpe 
la majorité de la Ckonmission de stwveillance avaU 
pu, sans qne l'on fût autorisé à. bii supposer des 
tnôtifs reprOchables , adhérer à une résolution du 
direetenr-généi'al (/ui ne blessait aucune disposition 
législative et qui, de plus, dans les circonstances 
où elle fut prise, pouvait se défendre avec au. moins 
autant d'avantage que toute autre. 
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Il est en effet inoost^table- çie'la Icâ cle .con- 
version a créé des intérêts-nouveausc, et întrodnît 
u?i nouwet ordre de chosBS' dans lequel je ne vois 
plus ( et peut-être est-ce ma faute ) comment on 
pourrait contester la légalité d'une préférence ac- ' 
cordée , d'après les circonstances , à une partie de 
la dette sur une autre fjui se trouverait plus 
seiisibiement en souffrance .- car c'est principale- 
ment dans l'intérêt des créanciers , qui se lie in- 
timement à celui du Crédit, que l'amortissement 
est établi : celui du débiteur ne peut, d'apièB tous 
les principes , se présenter qu'en ^G(mâe ligne : d'où 
il suit (pour le dire en passant) principalement, 
et dans tous las cas , qu'il ne paraîtrait pas exact 
de prétendre qu'aujourd'lmi l'amortissement doive 
ses préférences à la' dette dont riritçrét serait le 
pkts 'çles>é. 

Et ce n'est que parce que la conséquence né- 
cessaire de l'adoption de la loi de conversion n'avait 
point échappé, en 1 825 , k la Commission de suiv 
veillance : c'est uniquement parce qu'elle avait jugé 
qu'après l'adoption de la- loi nouvelle , la légi^tioa 
antérieure deviendrait sans 'appUcadon, dès qne 
Thomogénéité de la dette qid en élait la base aurait 
disparu , qu'elle avait pu réclamer de nouvelles 
régules dont elle ne se fût pas trouvée dans le cas 
àe manifester le besoin , si elle eut été dans une- 
persuasion -contraûv. . - 
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Aussi lie pnis-je com^raiâre 'mieux', aDjoardluji, 
qae je ne l'avais fait en 1825, sur quel motif la 
Conuniasion ( qiù n'avait pas bailleurs le droit de 
commandement) aurait pu fonder une objection à 
ia résolution que le dîrectfeur-général de l'amortis- 
sement avait prise, ni quel autre conseil on pour- 
rait dire qu'il eût été de son devoir de lui douneri 
lorsque les 5 et les 3 pour cent étant tombés simul- 
tanément au-dessous du pair, il s'agissait, ainsi 
^'elle l'avait fait pressentir . aux Cbambres, d'opter 
tentre le» diverses alternatives, d'opérer, soit ex- 
tàisîvement ou sur lintérêt le plus fort, ou sur 
fe capital le plus élevé; soit concurremment sur 
les deux, en déterminant les proportions (pont 
lesquelles on n'avait aucune espèce de base); soit 
sur celui dés fonds qui se trouvait le plus éloigné 
du pair, etc. , et que la loi ne s'était point ex~ 
pUquél 

Cependaiit il fallait a^r !.. 

Ces considérations m'auraiéntcl^ermiaéàaiiftere/' 
purement et simplement à la résolution du directeur^ 
général , comme l'avait fait la majorité de la Com- 
mission, sur cinq membres prescris, si je u'avais 
pensé que, dans l'état des choses, nous n'étions 
pas même appelés à intervenir dans cette af- 
faire, autrement que pour recueillir les faits qui 
devraient entrer dans notre rapport anniisel ; ' opi- 
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maa 'dxtiA Veffèt était le même, èn 'dernière aha- 
que cehd de Pàdhésioh JbrmeUe Ae la> 
ttajorité. ■ ■ 

Telsont^ le» motiâ de ma détermination per- 
souoelle. li'opiniwi pnUi^ie . décidera «i on les ^ 
équitaMement appréciés. 

Je n'ajouterai qu'un mot : j'ose penser que dans 
le compte que j'ai rendu de ma vie. tout entière , on 
m'a va constammeat fidèle au ijei'oir et à Vhoimeur; 
et je ne crains point que, .depuis six ans que j'oc- 
cnpe ma nouvelle place, personne m'aecuse d'avoir 
donné lieu , dans aucpne. drconstanœ , même de 
soupçonner que je l'exerçqsse dans un tout autre 
intérêt que ceux' de cet important établissement, et 
du crédit, qui ne peuvent se séparer. Cinquante 
années d'une vie publique, ainsi passée sans re- 
proche, dans des situations souvent diiliciles, ne 
pourraient-elles pas mériter que les opinions pro- 
fessées dans des matières qui en comportent la di- 
versité, lussent du moins présentées, parcenzqui 
ne' les partageraient pas , comme appartenant à une 
erreur de tesprit, dont nul n'est exempt, non à 
un vice du cœur , dont tous les antécédent re- 
pousseraient le soupçon P... 

Ce n'est pas sans un véritable regret que je me 
suis vu-forcé à une nouvelle justification que je me 
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suis appliqué à resserrer dans ses plus étroites limi- 
tes, et dont j'aurais vivement désiré, par divers 
motifs, que le soin obligé de ma comidératïoD 
personnelle ne m'eût pas imposé le pénible de- 
voir. 
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Oh sait comment un ordre de choses aussi- extra- 
ordinaire que celui qui avait été introduit, d'une 
manière inaperçue, en iQii U la Banque, setnit 
prolongé jusques en 1 820 , par suite des «iémarches 
qui avaient été faites à la première époque et depuis , 
pour obtenir le rapport de la loi de 1806, sotis le 
régime de laquelle la Banque a constamment pros- 
péré depuis vingt ans , maïs qui etHitrarîait qudques 
vuespersonnelles. Une notéinsérée au Momieur du 
i9 février 1831 contient à ce sujet des reoseigne- 
mens curieux. 

On y voit particulièrement que le gouvernement 
de la Banque a été institaè, en 1 806 , dans le triple 
intérêt du gouvernement (c'est-U-dire de Xoiiîrc pu- 
blic), du commerce et des actionnaires; et ponr 
donner à tous ces intérêts des garanties ^qu'ils n'a- 
rment pas trouvées comptes dans i'An^Bfiâsation 
antérieore. ■■'■ii'-fj 

On y TOli aussi que la loi dn 23 avril-If^, con- 
stitutive du nouveau privilège Aaalt jouit «ufour- 
^hui k Banque, n'a réeUentent f&rt que consacrer les 
principes des statuts primit^ , rédigés par ks pre- 

TONI I. 5' 
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Tluers fondateurs de cet établissement, dans toutâ 
leuf indépendance. 

En efiêt, l'article 14 de ces slutats, littéralement 
conservé dans la loi de 1 806 , était ainsi conçu : 

« L'assemblée générale ( composée des deux cents 
» plus forts actionnaires) se réunitrfet^rofï leSS -ven- 
» démiaire de cbaque année. Elle entend ce jour-là 
■a le compte résumé des opérations de l'année précé- 
» dente, et elle procède, parla voie du' scrutin, 
n aux nominations des régens et censeurs. » 

Par une autre dispceition également conservée 
littéralement dans la loi de 1 806 , l'assemblée géné- 
rale peutètre convoquée extraordinairement , lors- 
que les censeurs et le conseil général le jugent né- 
cessaire. 

Ainsi les premiers fondateurs avaient attribué à 
l'assemblée générale qaiU établissaient les &ciilté8 
indi^ensaMes pour aasorer la matcbedes afTaireâ, 
^vâ. n'aurait pa l'être, par le concours dè'Cunwer- 
saUté des actïomuures. . 

Une des-places de censeur et trois de règens de- 
vant vaquer chaque année, ils jugèrent nécessaire 
r[ue l'assemblée générale pût se réunir de droit 
(tnnueUeiçentàune époque déterminée, pour pro- 
céder àmsMkominations ; sans doute pour ne pas 
faire dépendre les renouvellemens d'une corwocàtion . 
qu'une régënce qui aurait votdu se perpétuer au^iit 
pn retarder oii n^liger. 

Ils jugèrent en in^e temps convenaUe cpié l'as- 
semblée (ut informée des résultats des opénîtions 
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faites pendant l'année précédente, et qu'elle en 
entendît le œxapte. 

Là, leur pameat se Ijonier les besoins de l'éta- 
blissement auxquels il s'étaient uniquement occupés 
de pourvoir, sans qu'ils eussent songé à donner- à 
chacun des membres de l'association une impor- . 
tance individuelle mutile à ses intérêts, confiés à 
des hooimes du choix de ses représentans , et dont 
lu coLisisLiince persoimcUe , ainsi que leur position 
dans le monde, ont généralement offert, comme 
elles offi-ent spécialement aujourd'hui, toutes les ga- 
ranties désirables. 

Ils avaient dû considérer qu'une association telle 
que celle de la Banque, composée d'actionoaires 
nombreux , étrangers les uns aux autres et inces- 
samment mobiles, ne pouvait être assimilée à une 
société particulière, formée oitre un petit nombre 
d'individus liés par no acte formel pour un temps 
détecminé , pouvant agir par eux-mêmes dans. Im- 
térêt commun, et conservant naturellement le droit 
de diriger, de surveiller , de quereller même , ab be- 
soin , le gèrent qu'ils se seraient volontairement 
donné pour assurer d'autant mieux la marcbe de 
leurs affaires. 

Ils avaient parfaitement compris que si de. teliest 
facultés étaient attribuées aux actionnaires de ia 
Banque; d'une part, on ne trouverait point de régens 
et de censeurs, de quelque consistance, qui vou- 
lussent se soumettre îi de pareilles oomlitions: e^ de • 
i'aulrc, qu'il suffirait de quelques- brouillons, pp^té- 
5.' 
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dant mumetUnnément un ceitain nombre, d'actions, 
pour porter le désordre et le trouble dans les opéra- 
tions de l'étaliliseement. 

, Âassin'aTaîeDt-îlEdétenniaéuBeEéimionannue/2£ 
et de droU des représentans de. la masse des actîoii- 
naiivs, àjQurJixe,<çxe poor deux objets prévus, 
dont rassemblée aurait (disent les statuts) à s'occuper 
ce jour-là (ce qui excluait l'idée qu'elle pût faire ce 
même jour toute autre chose) , et avaient-Us suljor- 
donné les réunions extraordinaires à h proposition 
unanime des trois censeurs , et à la délibération du 
conseil général. 

La loi de 1 806 a agi dans le même principe. Elle 
a conservé aux actionnaires le droit de se foire re- 
présenter par les deux cents plus forts actionnaires 
pour nommer les censeurs et les régens; mais ceus- 
à, une fois élus , deviennent ses mandataires di- 
rects pour l'exercice des attributions qu'elle leur 
confie. 

Il est certain qne Ton n'achète point des actions 
dans la vue d'exercer une autorité quelcojique ; 
mais uniquement dans l'intention de perchoir un 
dicidehde. On ne conçoit donc pas que quelques 

amours-propres aient pu s'irriter de ce que l'on 
contestait à l'assemblée générale le droit ^excéder 
les attriiiutions qui lui appartiennent. 

Que l'un (le ses membres désirât recevoir, dans la 
séance même , des renscignemens qu'il obtiendrait 
plus convenablement et sansla moindre difficulté du 
goui'e/^ment de la Banefùei point de doute que 
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le président, ou tout autte meiAbre du- conseil 
général, ne se fit un devoir et un plaîsîi- de' le 
satisfaire. 

Mais de là , à faire des motions d'ordre , des diji- 
cours tout au moins oiseux, des propositions à 
soumettre à Is délibération d'une assemblée qui n'a 
point été instituée pour délibérer {àam sa réiiniou 
annuelle), etc., ilj a une grande. distance, èt-c'ëtt 
lii ce que. les statuts primîtils n'auforisent pas. plus 
que la loi qui régit , depuis vingt ans , la ^ntjue. 

Ces pnncipes avaient été rappelés cliaquc uunée 
dans les discours des présïdens , depuis l'origine de 
l'établissement, sans qu'une seule voixsefut jamais 
élei'ée pour les co/tt redire. 

Ce n'est que par uoe conséquence des aberrations 
de 1814, sii^nalées dans la note du Motùteui\ que 
quelques membres de l'assemblée générale oot pu 
croire sa position changée , lorequ'en réalité,- -^le^ii'a 
pas cessé d'être la même, et qiw .Itts.^taOas 
primitifs (convertis, d^'uis, en loi) l'avaient dér 
terminée. 

Il est résulté de Ik , particulièrement depuis 1820, 
des tiraillemens pénibles, et aussi quelques inconve- 
nances qui n'ont pu que déplaire à la généralité de 
l'assemblée. 

Mais, en se reportant aux principes que l'on vient 
de rappeler, on concevra aisément comment, dans 
la réunion du mois de janvier 1826 4 le président 
avait refuœ; d^oécopet l'assemblée d'une proposition 
portant que a.'l'a8sqmMée:géii&^lë priait et ck<iri 
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» geait au besoin MM. leSilépntés, ses co-actionnai- 
1» Tes, de se réunir , ete. » 

Qu'une telle proposition (sauf it eu changer la ré- 
daction qui blessait les convenances) eût été faite 
dans une assemblée extraordinaire , réunie pour cet 
oLjet dans les formes voulues par les statuts , il n'y 
aurait pas ru la moindredifficullc à ce qu'elle fûtsou- 
niise à la délibération de l'assenililée. 

Mais il est évident qu'elle était tout-k-fait étran- 
gère il l'objet de l'assemblée aruiueUe , pour laquelle 
la fàeulté de se réunir de droit , à une époque 
fiaei n'a été limitée par tes statuts à deux objets dè* 
terminés, que précisément pour empêcher qu'elle né 
s'occupât de rïeu qui y fut étranger, et pour ipi'elle 
ne pût être appelée à délibérer sur toute autre 
araire qui; lorsqu'elle aurait été convoquée extra~ 
ordinairenteiit , sur la proposition des censeurs, et 
en vertu d'une délibération du conseil général. 

Cette restriction, dont on ne peut contester la 
sagesse, était d'ailleurs d'autant moins susceptible 
d'iuconvéniens pour les actionnaires , en général , 
qu'ïnâépenâanunentde laJaoolté qu'ils Dnt de cesser 
de Vétrè à wlontéjla voie des pétitions, soit au gou- 
Temèinentj soit aux chambres, leur est ouverte pour 
toutes les réclamations qu'ils auraient à faire, sans 
ijiiaucune délibération préalable de l'assemblée des 
deux ùents -plus-forts dientre eux soit nécessaire. 

Cependant, dans là séance du mois de janvier 
1826, pour ne pâss'exposerï troubler la paix S.une 
réunion de Jamille,-]^ oonsnl général a jugé, avec 
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fassattiment du gouverneur, que l'assemblée pour- 
rait êtreconsultée sur le vœu qui avait été manifesté 
par plusieurs de ses memhrtis, qu'une pétitioQ lut 
présentée aux chambres pour demander la répartition 
de la réserve formée depuis le mois de juillet 1 820. 
On a considéré que si cette condescendance n'était 
pas dans les termes rigoureux des statuts , elle ne 
pouvait du moins former KH^recerfcn^ dont on pût 
s'autoriser plus tard pour leur porter une véiitable 
atteinte, à laquelle l'assemblée générale serait sûre- 
ment d'aillèm? la première & s'opposer. - 

Voilà la vérité sur un incident défiguré <bms ' hs 
journaux qui avaient été mal informés. 

On a cberebé aussi à persuader que le gouverne- 
ment de la Banque exerçait sur elle un pouvoir ab- 
solu. Cette sorte de reproche dont 1 effet, s'il était 
fondé, serait infailliblement de compromettre le 
crédit delaBanque, qui repose sur son indépendance,' 
est en contradiction manifeste avec les dispositîoQa 
jteztuelles , comme avec l'esprit de la loi qui a placé 
tôutes les garanties dans la nécessité da double con~ 
cours et de ^assentiment respectif éa gouventeuri 
çt de la régence dans toutes les délibérations. 
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■ -NOTE 
' SiiBi Li. TOYAGs. DB amis, sn avril. i,8i4- 



A l'époque de la campagne de 18i4, l'impéni* 
trice Marie-Louise avait été nommée régente; et, 
Ifvsque les étrangers fiirent près de Paris, ëRe est à 
délibérer sur la question de savoir si le gouverne- 
ment devait quitter la capitale. Un conseil extraor- 
<linuire fuL convoquédaiisla nuit qui précéda l'entrée 
des troupes alliées, et érait , à la presque unanimité, 
l'avis que (jitider Paris, c'était tout perdre. 

La régente semblait partager cette opinion; mais 
elle ne la manifesta, que' par des larmes, et Fin^ 
fluràce des prînoes déteiinina: le d^art. 

Ua peur Eiit pour beaucoup dans cette résolntiou 
qtn préparait des dangers plus réels; mais on sait 
que la peur ne raisonne pas. 

Tous les membres du sénat et du conseil d'état 
reçurent iIon(- i":iv!s de se tenir prêts à partir, au 
moment qui leur serait ultérieurement indiqué, et 
nous nous reLirâmes pour aller nous-mêmes arran- 
ger nos affaires; ce qui devenait d'autant plus pres- 
sant que l'on s'était battu toute la journée aux 
portes de la ville dont la prise semblait inévitable, 
et, qu'en la quittant, nous ne pouvions prévoir à 
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nous seinoDS eeeez heureux pour' y ràstrer junais. 
Tout €£t qui. 'ftppwMiiaiît de plus prës ati ^aavèe- 
nementlâeyait en i^fet rester £.Yzé, dans sa tetraîte, 
sans défense et sans- appiù> à -toutes les chances 

des vaincus. 

J'employai le reste de la nuit k faire- pr^Kirer 
mes bagages et & arrêter défînitivéoieut mes disj^ 
sitions testamentaires, que je fis dépMer le inatin 
dans les mains de mon notaire. 

Le canon et les fusillades avaient recommencé 
de se faire entendre vers les cinq heures. Fatigué 
de ce bilùt et| de ïâa comipi^e inactivité, dès que 
cehii deme9(!he&dedîviûoii('M. Le Gnmd) qui, 
dans l'ordre Accoutumé, devait travailler avec mai 
ce jour-là, fut rendu à son bureau, jele fis apjïeler 
et nous mîmes nos, afiàires au courant. Je domiais 
les dernières signatures, au bruit toujours croissant 
de l'artillerie, lorsque je reçus l'ordre du départ. 
L'imp^atrice s'était misë en route plusieurs heures 
aaparav4Dt , et l'ordre portnt de la rgoiudre au 
château de' fiambomllét^ . - ' 

Je montaî aussitôt à cb^l , accompagUé -d-un 
ami fidèle (M. Clouet, l'un des receveurs partïcu^ 
lierx des cuntrihutiuiis de la i'clle de Paris ) , qui- 
voulut, maigre mes observations, reconnaître , par 
cet acte de dévouement, les marques d'intérêt et d'a- 
mitié qu'il avait reçues de moi, ainsi qu'une partie 
de ga famille, dans le cours de monmilutstère. JVous' 
ftuiteaiaiiivii'de'deHxiheniïncS'bt^evâl ét d'uAd-Voi-- 
tiK^<£ai^ée qui devait en jrejoifidre' »ùe autre qu0 
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j'avais envoyée , dans la nuit , à Versailles où cUl- 
m'attendait. Cette précaution m'avait paru néces- 
saire pour le cas (qui pouvait très-bien arriver) où 
notre sortie de Paris aurait éprouvé des obstacles 
aux barrières qiû étaient étroitement gardées.; et 
où k T(Hture qui ctevait nous enivre n'aurait pas pa 
les francbîr après nous , tandis que j'espéraîs y 
réusùr miens par la vigueur des chevaux que nous 
montions. 

Ma prévoyance devint inutile. Toutefois je pus 
un moment n'en pas juger ainsi, lorsqu'en appro- 
chunt, au petit pas, de la liarrière, je vis la garde 
se grouper aux portes. I-e commandant du poste, 
quaud nous fûmes & portée de voix , me cria : 
« M. le duel esl-ce qiœ vous nous quittez? — Non, 
» lui ilis-je ( avançant toujours au pas pour ne "pas 
• inspirer de défiance), je me rends à Bambonil- 
» let, auprès de l'impératrice qui Acàt y passer quel- 
f qnes jours, u Le groupe s'ouvrît alors et nous 
passâmes sans aucune difficulté. Une fois sortis 
de la ville , nous pressâmes la marche de nos che- 
vaux, et bien nous en prit; car peu après notre pas- 
sage des nuées de Cosaques interceptèrent la route 
que nous aviobs suivie'. ' ■ 
■ Noos. arriv&ntes vers tnnsheDresàVersailles où 
notis .fîmes , un court et triste dtner à la suite du- 
quel, après avoir renvoyé à Paris l'une de moa Voi- 
tures et une partie de mes gens, nous nous ache- 
minâmes vers BambouiUet, suivis de troïs chevaux 
de selle .conduits par un palefrenier dontjejngeaà 
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prudent de faire iii;coinpagner la voiture , pour les 
cas extraordinaires qui pouiraîent survenir et exi- 
ger une marche plus rapide. 

Nous arrivâmes, vers onze lieures du soir, à Ram- 
bouillet; nous y trouvâmes tout dans U confusion. 
L'impératrice t'n était déjà partie. Lea étjuipai^es des 
princes , qui y étaient encore , encombraient les 
cours; et les appartemeus letaieut également de 
toute leur suite. Je les vis un moment. Le prince 
Joseph me dit que l'impératrice se dirigeait vers 
Chartres et qu'il partait à l'instant pour la suivre. 

La nécessité de donner quelque repos et de faire 
prendre de la nourritin'e 'd nos chevaux nous força 
de nous arrêter à Rambouillet où je me lis livi-er 
des chambres dans les communs. JVoua nous jet- 
tâmes deux heures sur nos lits, et, vers trois heures 
du matin, nous nous remhnes en route pour Char- 
tres. Arrivés dans cette ville nous apprîmes que 
l'impératrice l'avait déjà quittée avec les princes, 
n nous fallut encore y passer la nuit et ce ne fut 
qu'après quatre jours de marche, que nous attei- 
gnimes enCn l'impératrice à Blois. 
- Nous fûmes là , plusieurs jours , dans la plus 
cruelle anxiété, sans nouvelles ni de l'empereur, 
uï même de Paris dont les communications avec 
nous étaient complètement interceptées. Les mi- 
nistres se réunissaient habituellement au palais de 
l'impératrice, où ils passaient une grande partie des 
jourijées. 

Un matin nous fûmes convoqués c:.traoi'diuoircT 
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meut, de très-bonne heure. Il y avait eu une scène 
très-vive entre l'impératrice et les princes qui, 
effra^'és du voisinage des Cosaques que l'on savait à 
dix lieues dénoua, avaient voulu l'entraîner, malgré 
ell^ à Tours. £ll6 avait réasté, en déclarant ^ les 
ministres' étant réunis à Blois , pour l'ai^r de leurs' 
eonseils , elle ne se déterminerait que d'ap^ leur 
o^ioicm. On l'avait menacée de l'enlever de &rce; 
maïs elle s'était montrée , contre son ordinaire , 
tellement ferme dans sa résolution , que l'on s'étiit 
enfin décidé ii nous appeler, 

■ ïïous fûmes unanimement d'avis que, si le voisi- 
nage dont 011 semfjlait s'effrayer, présentait quelques 
dangers, ils ne pouvaient menacer rinipératri<:e ni le 
^nœ son fils sur lesquels il était impossiblë qae 
l'-enTpereur d'i.titnche n'eût pas les yeux toujours 
&xé& ; que ce ne pouvait être que par son influence, et 
par la volonté générale des puissances aîUées que 
nous étions Jïbres encore, lorsqtie nous nous tnm- 
vioiM, depuis plusieurs jours , sans défense et h la dis- 
crétion d'uncorpsde troupes placé aussi près de notre 
résidence; que nous îjppreiiiirioiis ccrlaincmenl. , 
d'un instant ii l'autre, les dispositions qui avaient né- 
csssaàiement été faites pour souslraire l'impératrice 
et la jeune prince à tout péiîl; elen effet nous étions 
-encore-^Jn.déliiïéFatîon lOBsqu'on annonça "l'arrivée 
dfa |roiB';aides de camp de l'empereur d'Autdchè, 
de cebà de Huss^ et db tiA dff.^mase, qui avaient 
l'ordre de les conduire à Orl^ns, oii nous reçûmesi 
eelui de les soàvre-^e ieifdenuiin.- 
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Kous nous retirâmes pour aller faire' les prépa-. 
ratifs de notre départ, et pendant que nous iu>us 
en occupions, il nous parvint une quantité de let- 
tres et de journaux qui nous apprirent tout ce qui 
s'était passé à Paris depuis que nous l'avions quitté. 

Je partis pour Orléans , avec un de mes collègues, 
M. le comte de Sussy, dès le point du jour, afm 
d'éviter l'encombrement du cortège de l'impératrice, 
et nous eûmes à nous applaudir de notre diligence ; 
car un parti de Cosaques s'était rapproché, pendant 
la nuit, de la route qu'elle devait suivre, et fit ce 
que ces barbares appellent un houra , sur la queue 
du convoi; pillant, dans les voitures, l'argent, les 
bijoux et tout' ce qui se trouvait à leur convenance. 
XJnhommeà cbeval courut, à toute bride, en porter 
la nouvelle 'a l'impératrice, t't l'un des aides de 
camp qui l'accompagnaient ( celui de l'empereur de 
Russie) s'empressa de prendre le cheval du counier 
pour se porter avec rapidité vers le lieu du désordre, 
qu'il parvint à faire cesser. Il exigea même quel- 
ques restitutions des pillards ; mais on juge qu'elles 
durent être fort incomplètrà. Le reste du voyage 
se passa paisiblement. 

A Orléans les minîsb'es se rèodireat auprès de 
l'impératrice pour' prendre ses ordres. Cette prâk- 
cesse , après les avoir remerciés des dèroières preu- 
ves de dévouement et de fidélité qu'elle venait d'en 
recevoir, leur déclara que, leurs services lui deve- 
nant désormais inutiles , ils pQUA>aieja disposer 
deux comme ils le Jugeraient à propos. 
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• Nous partimeâ donc le lendemain , de très-grand 
nuitin, mon collègue et moi, en nons dirigeant 
vers Paria. Nous nous étions proposé de coacher k 
Étampes, ne pouvant, avec nos chevaux, pousser 
plus loin , sans leur avoir donné au moins une 
nuit de repos; mais nous trouvant dans cette ville 
encore de bonne heure, l'impatience de parvenir 
au terme de notre voyage nous détermina ii les 
laisser k EUimpes, et Ji nous faire conduire k la 
poste. Il n'y avait que des clievauï ejcéilcs, qui, 
après avoir &it déjà plusieurs courses, venaient de 
rentrer et n'avaient trouvé , pour réparer leurs foi^ 
ces épuisées , que du son mouillé qu'Us man- 
geaient, au lieu à'avoine , dont il ' n'existait plus, 
dans le pays , on seul grain , qui fût resté à la dis- 
position des propriétaires. Ces pauvres animaux 
furent encore condamnés, après leur frugal repas, 
k nous faire continuer notre route. Nous ne pû- 
mes être mieux servis à la poste suivante, de sorte 
qu'en approcliant de Paris, et encore k deux postes 
dedistauce, nous nous trouvâmes engagés, k l'en- 
trée de la nuit, an milieu des Cosaques qui par- 
couraient la route, ventre à terre, dans tous les 
sens , et dont les bivouacs étaient établis dans les 
champs qui la liOFdaient de droite et de gauclie 
présentant le hideux spectacle d'hommes, de fem- 
mes et d'animaux de toute espèce , entassés et cou- 
cliés pcle-mèlc; dormant ou mangeant h la lueur 
des feux qui éclairèrent également uptre marche 
jusqu'aux portfs dé Paris, 
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Nous arrivâmes, au surplus, saus avoir essuyé au- 
cune insulte. Nous en fûmes vraisemblablement 
préserrés par le grand nombre de troupes .qui cou- 
Yraîent la route, avec la conu^ie d'empédier tout 
désordre. H eût pu en être autrement, à nous 
édone tombés à travers quelque corps isolé qui eût 
eu l'espéi'ance de noua maltraiter et de nous piller 
impunément. 



Digilized by Google 



COMPTE 



BENDU A LA GONVENTIOW, 

PAR LES CO^DIISSAIRES ' , ' 

"DE LA TSËSORËRIE BATIOSALE," 



Les six uonnuissaires entrèrent ân. fonctiom ïe 
i". juillet 1791. Ib Smat pup-Ie-oliamp^-Lesidi^o* 

* L'institution de la Trésoredi: nationale fit 'disparaître 
l'uiojen ministère dos finances. L'ARS(.'ml>l<!i^ constiliiaitte en 
partagea les attributbns l'tid'i: un lulni^^tiv di: l'iiit^ritturi 
an ministre des contribdtionâ puliliqiirs et Je comité d,è 
Ti^sorerîe, qui en rccui'illit la part principale, sous la sur- 
Tcillance du uimité des fînancrs de l'assemblée^ ' ' 
, Le miniatre des contributions fut •enletUentchai^'&'Mf;! 
d'assurar l'assiette et la pei-ception de^ impât»; Li» :denieita 
nne fois vei'scs par 1rs pcrcrptrurs dnris les cnissrs des 
recevcui's de disti'iit, y étaient exclusivement ii la dispo- 
■îtioç des coinmissaii'cs ilc la Ti'ésorerie, qui devaient [loui-- 
voiv au paiement de toutes les dispenses géuéi'ak<s , dan; 
toute l'étendue delà république ^conformé ni t-nt au bud^ot 
li^islatif dont ils étaient les ganiiens, 'sous leur rei'ponsa-^ 
bîlité personnelle. Ils durent aussi subvenir, dans l'éiràhge};- 
aui fiais de tous le» services dei araires, deppis, qirolieuçii-j 
rcnt fi-anrbi les fi'ontlères. Des délégués, d^- la .Trf^reriç 
étaient plaeés auprès de ces armées, munis des pouvoire gii^ 
IpOr étaient iiécessaii-és pour maîiitcnu''l'oI)servatîtin ri^dù^ 
ixusB de« règles, etréslitar àtoata frâtBDtùin cootnaiM. ■- ' 
TOHB t. 4- 



Digilizedby Google 



sttioas relatives k la nouvelle organisation de la 
Trésorerie, et commencèrent leurs tiavaux. Rien 
ne leur serait plus précieux quo de pouvoir en liiire 
connaître la marche et les développemens depuis 
le moiBent de lear installation jusqu'à celui où de 
Ttouveaux commissaires seront élus; mais c^uelqu'é- 
tendue que l'on voulût donoer à un compte , ce dé- 
tail serait' impossible , parce que, pour en prendre 
u(i€ idée'iusté «t'cobiplète, il n'existe d'autre moyen 
que celui de parcourir une correspondance im- 
mense, de lire les procî^sverliaux des séances, les 
délibérations, les conférences avec les comilës des 
finances, les mémoires, états, rapports que les com- 
missaires ont fournis ; et enfin , de r^rendre touték 
leç opérations journalières. , . 
ii3 ^.^Pt donC:.fo!^és.de se rédtnre k faire conoaitte 
l'flGprït dans lequel ils oBt 0|>éré,]e$Tésilltat8ieB màsGe 
(jffi'ils bnti^tënas, les ôbstade's qu'ils onl'relicoiiïii^s^ 
c'est en conformité de ce plan qu'ils vont présentée 
quelles .détail» sur les deux parties qaî constituent 
teof admîtaistratioii ; la recette et la dépensé."' 

" ■"■ RECETTE. 

- 'Au Tn'bmênt où les commissaires dé la Trésdrt- 
rle entrèrent çn fonctions,' ils se trouvèrent, pour 
jja, partie des recette» aa milieu des débris de l'an- 
cien régime, sans que celui qui devait le rempla- 
cer eût encore rern une organisation siiilisaiitc. 
i*our l'intelligence et la clarté de l'anaijse que l'on 
Ta .déduise, iljflat>né(<ea8sira de rappeler le passÀ.. 
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Àvaut , un petit nombre de recereura gén 
uéraux versait dîrectemeiiC , et en masse, an tré» 
sbr public, le produit des impositions qu'il rece- 
vait en détail, des mains des receveurs particuliers. 

Au 1"'. juilicl 1791, les receveurs généraux et 
particulier s mmkih'iiI. d'être supprimés. Les premiers 
avaient cessé entièrement leurs fonctions au 1 jan- 
vier; les seconds devaient achever l'exercice 1790, 
^ ils remettaient leurs recouvremens au trésor pubKç 
par l'intermédiaire des commis fmx recettes généra- 
les qui exîstaiant dans le che£-lieu de chacone des 
ci-devant généralités. Ce changement an mode anté- 
rieur n'était pas très-sensible, et il était k peu près 
indififérent pour l'administration du trésor public: - 

Mais, il compter de 1791, les impositions se 
trouvèrent réparties , duprès la nouvelle division de 
la France, en départemens et en distiicls; ces der- 
niers étaient au nombre de 5ii ; dans chacun d'eux 
était établi un receveur, et il avait été ordonné que 
chacun de ces receveurs verserait directement à Paris 
le produit de ses recettes. 

Il fallut donc ôi^mser la brésoieiàe nationale , 
de manière à ce que la multiplicité de ces rapports, 
nouveaux pour elle, n'y opérât aucune confusion, 
et que la situation de chacun des 544 receveurs pût 
être suivie avec une vigilance capable de prévenir, 
de leur part, tout abus des fonds versés dans leurs 
■caisses; ce double objet eût été moins difficile h rem- 
plir-,, si ces receveurs avaient dû, comme dans le 
principe, ne recevoir que les contributions foBcièr^ 
6. 
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nu^iliëre, et les patentes; mais bientôt les.con- 
trlbutioDS indirectes y furent ajouté, puis les pro- 
duits des ventes des' sels ët tabacs nationaux ; puis 
encore' le remplacement des droits supprimés en 
1790; enfin les réunions siiceesHivera^'iit ordonnées 
ont été telles , qirnujouni'luii ci's receveurs snnt cliar- 
gés de dis-Iiuit natures de percepLÏons Lii!réri;iites; 
déplus, les rpcouvromens de trois exercices ( 1791 , 
1792 et 1793) marchent actuellement de front : de 
]k l'extrême diOiculté de la surveillance et de l'ordre. 

Dès le commencement de leur activité, les com- 
missaii'és de la Trésorerie adressèrent, *ii chacun des 
receveurs, une instruction néiicralr et détaillée sur 
toutes li'R parties di: leur iiKiniiteution ; pour la leur 
faciliter, ils leur lireiit passer des registm tout for- 
més et des bordereaux imprimes, conformes aux 
diverses dispositions de l'instruction générale;' ils 
leur i-eco m mandèrent instamment d'adresser, le 
premier de chaque mois, au caissier général comp- 
table,'Ie montant entier de leurs recettes.- 

Si le nouveau système de l'impôt s'était trouvé 
consolidé dès ces premiers momais ; si la réparti- 
tion des contributions foncière et mobilière avait 
été faite partout; si les rôles avaient été en recou- 
vrement, radmiiiistrution de la Trésorerie n'ayant 
plus îi établir qu'un ordre invariable, sa tâche au- 
rait été plus facile ii i-emplir; mais le retard qui 
avait existé, la leuteiir que l'on prévoyait encore 
dans la confection du réparteinent et des rôlea des 
contribatioDs directes, avaient déterminé l'Assena 
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hlée constituante à décréter, le 28 jniu 1791 , que, 
provisoirement, il serait payé par tous les contri- 
tuaLles, moitié (le leur taxe de 17ÎI0, ;i-compLe des 
contributions foncuTC et mobilitTC de 1791, sauf 
l'imputation à Oiire de ces à-comptes, lorsque les 
rfiles des deux nonveU^s contributions seraient ' eà 
recouvrement. 

Les iDstmctîons à donner aux receveurs de dis-- 
trict ne purent donc plus porter sm un ordre de- 
choses constant et immuable; il fallut les modifier , 
pour un temps, relativement aux opérations provisoi- 
res que nécessitait l'exécution de la loi du 28 juin 1791,. 
et préparer les moyens de faire un jour une impu- 
tation exacte, tant sur la contribution foncière,, 
que sur la contribtition mobilière, de ce qui, dans 
les à-comptes payés, trouverait appartenir à l'un»- 
OU à l'autre de ces deux contributions.. 

Si l'on considère que la plupart des Receveurs de- 
dîstrict remplissaient des fonctions absolument nou- 
velles pour eux, qiie les formes de la comptabilité 
étaient inconnues au' plus grand nombre ; que les 
Administrations destinées k les surveiller n'étaient 
pas eUesHnâmes encore familiarisées avec un genre 
d'opérations, pour lesquelles l'expérience et l'babi- 
tude sont surtout mcessaiies, on concevra que, pour- 
prévenir le désordre si dangereux dans la manu- 
tention des recettes, il a fallu que la marche de- 
chacun des receveurs fût, pour ainsi dire, suivie- 
pas à pas; que les instructions, les circulaires, les; 
iQodèles d'états fussent s^ns cesse renouvelés; qiùt 



chaque (liflieulté rcrût une prompte solution; yue 
l'administration de la Trésorerie rie se lassât point 
de répondre aux mêmes questions, de voir repa- 
raître la mémo confusion, de corriger les mêmes 
fautesj et l'on reconnaitra que ces rapports journa- 
liers arec cinq cent quarante-quatre comptables, 
ont dû exiger autant d'activité que de précision. ' 

Une drconstance particulière a multiplié extrê- 
mement la correspondance. Aussitôt qne le païe> 
ment des à-comptes sur les contributions de 1791, 
a commencé à faire rentrer quelques fonds dans 
les caisses de districts, ces prcmîi'rrcs ressources fu- 
rent d'abord appliquées par les corps administra- 
tifs à toutes les dépenses, au paiement desquelles 
ib jugèrent utile de pourvoir; en sorte que la plus 
grande partie des fonds propres au Trésor public, 
se trouvait généralement détournée de sa véritable 
destination. 

Dès que les commissaires de la Trésorerie reçu- 
rent les premiers bordereaux de situation des rece- 
veurs de disti'ict, ils furent frappés de cet incon- 
vénient, et reconnurent de quelle importance il 
était de pi-éveuir une confusion qui eût rendu toute 
comptabilité impraticable. Us demandèrent, k cha- 
cnn des receveurs, des 'états détailles de tous les 
mandats qu'ils avaient acquittés jusque-là. 

Ces états se ttt>uvër«it composés d'une foule de 
dépenses de toute nature, àaat les unes concer- 
naient le service de la guerre, d'autres celui de l'in- 
térieur; cellea-lîi faisaient partie de la dette publia 
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que; celles-ci regardaient l'administration des 
domaines nationaux; plusieurs enfin étaient pure- 
ment locales, et ne pouvaient être imputées çpe 
mt les sous pour livre additionnels, qui cependant 
n'existaient pas encore. 

n fallnt classer tous ces objets; &ice sortir de b 
dépense des receveurs ce qui était étranger à leur 
comptabilité; leur tracer la nitirclic d'après laquelle 
ils devaient obtenir le remboursement des dépenses 
générales qu'ils avaient acquittées, et ac mettre ainsi 
en état de rendre au Trésor public les fonds qui 
en avaient été détournés. 

. li s'offrit une autre difficulté k vaincre. Les rôles 
de 1791 n'étant point fiiîts, on ne payait, comme 
on l'a dit, que des à-comptes sur les contributions 

foncière et mobilière indistinctement; les sous pour 
livre udditioiiuels n'existaient pas : cependant l'ad- 
ministration nécessitait des frais indispensables, il 
fallait y pourvoir; le produit des à-comptes payés y 
était appliqué ■ sans règle ni mesure, et l'on s'ha- 
bituait ainsi h employer, à des dépeuscs locales, 
des fonds destinés au service public. 

Les commissaires de la Trésorerie jugèrent qu'il 
était instant de remédier k un inconvénient d'une 
aussi grave conséquence; ils sentirent qu'ils récla- 
meraient vainement le versement, au Trésor pu- 
blic , de la totalité du produit des rôles d'ii-comptes , 
lorsque, par-là, les corps administratifs se seraient 
trouvés privés du seul moyen d'acquitter les dé- 
penses urgentes de leur administration. Ils' pebtt» 
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rent gu'ils serait utile, sous tous les rapports, de 
coosiiîérer les rôles d'à-comptes, comme contenant 
une portion repi ésonlnlive des sous ["our livre ad- 
ditioniit.'ls , (.'t d'iiuto: isûr îi'H receeurs, prélever, 
sur leur recette ell'ective de chaque mois, un sixième 
^esliné à tenir provisoirement lieu de ces sous pour 
livre, et à rester à .h disposition des corps admi- 
nistratifs. 

Cette mesure était CDaTornie à l'eapiît de la loi, 
qui avait assigné sur les .sous additionnels des dé- 
penses, que les corps administratifs ne pouvaient 
s'empécliei- de faire et fie payer; elle entrait encore 
naturellement dans le recouvrement par à-comptes , 
puisque l'on devait un jour y distinguer les sous 
additionnels; elle réunissait le double avantage d'ac- 
coutumer les corps administratifs à respecter, dans 
les caisses des receveurs, la portion revenant aa 
Trésor public, et de contribuer ii l'accélération de 
la percepdon : aussi fut-elle approuvée du comité 
des Gnances , et eutrelle toi^t le succès qu'on s'en 
était promis. 

L'ordre commençait à renaître, au moment où 
la déclaration des dangers de la patrie vint de nou- 
veau déranger ces dispositions, en donnant aux 
.corps administratifs la fiiculté de prendre dans les 
paisses tous les fonds dont ils auraient besoin. Quel- 
que temps après , l'AEsemblée. nationale décréta une 
^jidemjiité en laveur des memln^ des assemblées 
ële#tpral^ formées pour la nominatioD des députés, 
ji.la Conveution na^on^et et les receveurs de dis- 
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tfict durent encore pourvoir k cette cîépense : alors, 
le désordre s'introduisit de nouveau ilans toutes 
les caisses, les verseuiens au Trésor (lublic furent 
presque eotièremeot interrompus; il fullut lutter 
coutre ces nouveaux obstacles ; leurs eOets aétuient 
pas encore catièrement réparés, lorsque, d'ubordi 
la loi du 2i février 1793, concermiut le recrute-" 
ment, et depuis, les troubles intérieurs, de nou- 
veaux donç^crs, et les avances cou;itléral)'es qui ont 
été faile^ à beaucoup de déparLemens et de muni- 
cipalités , sur les contributions de 1791 et de 1792 , 
pour des achats de subsistances, ont remis les cho- 
ses au même état, h peu pi-ès, qu'à l'époque mé- 
morable du mois de jinllet 1792. 

.Tellffi. soQt les coutradictions que les commissai- 
res de la Trésorerie nationale ont eu à combattre 
sans cesse, pour ce qui conceroe les recettes, depuis 
le comnjencement de leur admiuistration. Les diffi- 
cultés tour à tour rcnaiï'sanlcs n'ont point rebuté 
leur courage; ils ont redouble d'activité pour les 
yaincreet pour préparer le rétablissement successif 
de l'ordi'e qu'il n'avait pas dépendu d'eux de 
maintenir. Us ont été secondés et par le concours 
des corps administratifs, auxquels il est de leur 
devoir de rendre hommage, et |>ar le Zèle des 
receveurs de districts qui ont donné, en général, 
des preuves multipliées de leur dévouement au 
service public. 

Les commissaires de la Trésorei-ie ont eu aussi k 
surveUler la rentrée des reprises et le jugeinent de$ 
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(Hveraea contestations, dont la suite'est confiée à 
l'agent du Trésor public. 

ï-a poursuite de ces reprises a opéré le recouvre- 
inent de diverses créances depuis long-temps ar- 
riérées, et si les rentrées n'ont point été plus con- 
sidérables jusqu'à présent, c'est que les cbangemens 
survenus dans les tribunaux, le peu de régularité 
des titres, le défaut de connaissance du domicile 
d'une partie des débiteurs et les lenteurs des formes 
n'ont pas encore permis d'arriver au terme de beau- 
coup de ces contestations qui, tenant en partie, 
et à l'administration et à l'ordre judiciaire, sont 
(l'un examen et d'une discussion difficiles et com- 
pliquées. 

DÉPENSE. 

Ija surveillance des commissaires de la Trésore- 
rie sur les dépenses publiques, n'a pu être jusqu'à 
présent qu'imparfaite, parce que les dépenses or- 
dinaires n'avaient été décrétées que très-incomplé- 
tement pour 1791, que l'état de ces mêmes dé- 
penses poui' 1792, quoique préparé avec un grand 
travail et une attention scrupuleuse , par le comité 
des finances de l'Assemblée l^slative, ne put être 
décrété;, et que les mêmes circonstances, et de plus 
graves encore, se sont opposées k ce qu'il fôt rien 
statué poiir 1793, 

Ces mcouTéniens ont plus f(»tement -pe^ sôr la 
section de là guerre , dont le service a été eim- 
ronné^d'obstàcles. 
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Le paiement des troupes est fondé sur une suite 
de décrets qui se sont multipliés à l'infini, k me- 
sure' des circonstances et da besoin': il n'est guère 
dejours, depuis la révolution, où il n'ait été renda 
quelques lois générales ou particulières sur cette 
partie de service. 

Cependant ce grand nombre de lois nouvelles 
ne suffit pas encore, à beaucoup près , pour former 
le code militaire ; un aussi grand nombre au moins 
d'ordonnances anciennes, sert encore de règle, et il 
faut en extraire toutes les dispositions relatives aux 
objets' sur lesquels les lois nouvellès n'ont pas pro- 
noncé. 

L'application de toutes ces lois aux divers cas 
que les payeurs soumettent journellement au co- 
mité (le trésorerie a exigé et exige encore, de la 
part (les commissaires, la correspondance la plus 
active pour résoudre chaque diUicultui indiquer le 
véritable sens de la loi et donner les moyens de ré- 
tablir l'ordre, quand il a été interverti. 

Le paiement de la solde, partie en numéraire et 
partie en asragnats, a multiplié plus qu'on ne sao- 
rait le dire , les endtarras de l'administratioa de la 
Trésorerie. Les lois, sur cette matière, se soût suc- 
cédées avec rapidité : tontes ont été déterminées 
par des circonstances impérieuses : les diverses po- 
sitions des armées sont devenues le motif d'autant 
de modifications différentes dans la manière dont 
elles doivent être traitées relativement au numé- 
raire; tous les cas n'avaient pu être prévus dans des 
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lois , dont l'uriçcncc du s(;rvi(M; n'avait pas permis de 
méditer toutes les dispositions. De là . les préteu- 
tions esai^érées des corps^ toujours soutenues par 
les oriloiiuuteuL's, la plupart sans espérlenœ : del&, 
aussi, !a nécessité d'une lutte perpétuelle de la part 
de l<i Tiésorerie, pour réduire c(% prétentions d'a- 
pivs l'esprit de la loi, et làire céder l'intérêt parti- 
culier, toujours si actif et si pressant, à l'iatérét, 
si souvent né^^ligé , de la chose publique. 
. Ces diilicultés de détail pouvaient être vaincues 
par le travail et l'application : les circonstances en 
ont fait naître d'un autre genre , qu'il n'a pas été au 
pouvoir des cominissaîre& de la Trésorerie de sur- 
monter. 

. On sait que les dépenses extraordinaires n'ont 
et n'out.,pu avoir poar base et pour .mesure, 
en 1732 et 1793, que les dangra^s de Ia.patrie,'et 
qu'il n'était plus permis de calculer les sacrifices, 
dès qu'il a fallu résister h la coalition de l'Europe, 
presque entière, contre lu république française. 

Dès les commencemens de 17^2 un décret mit à 
la disposition du ministre de la guerre une somme 
de ^iugt, millions , pour subvenir aux premiers 
préparatifs à faire pour repousser les hostilités dont 
la France parut alors menacée de la part de l'Au- 
triche : de nouvelles facilités du même genrë fur 
rent successivement données, jusqu'il concurrence 
de 45 miliious. Des énonciatious aussi vagues de- 
vaient rendre la surveillance de la Trésorerie tou- 
jours de la jdusgraiide diiBcuIté, et -le plussouvsnt 
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illusoire. Enfîn, la loi du 32 juillet, qui a déclaré 
la patrie en danger, ayant laissé aux ordonnateurs 
la fiicùlté de disposer de tous les fonds de« caisses 
publiques sans restriction ni limites, l'administra- 
tioD de la Trésorerie ne dut plus s'occupercgne des 
Biojens' d'assurer> partout k la fois, la subsistance 
des volontaires qui se levèrent, sur £ous les points 
de l'empire , pour sa tlcfense, et l'entrclien de toutes 
les années qui eotivrirent Lientot la surface euli('Te 
de la république. 11 fallut distribuer en grande 
masse et les assignats et le numéraire dans divers 
dépôts, d'où les payeurs de la guerre pussent les 
tirer an ntomeotmêrae des .besoins qu'il était im- 
possible de prévoir ni de calculer, > 
La campagne delà Belgique, qui fut le commen* 
cernent et le prétexte des plus énormes dilapida^ 
lions , exigea des versemens de fontls encore plus 
exorbitans. Le soin que le général avait pris d'écar- 
ter, dès les premiers instans de son entrée sur le 
territoire étranger, tous les agens de la Trésorerie, 
mit Jout à coup le service entier de cette armée hors 
de la Burreillance des commissaires; tcs fonds- fu- 
rent, dans tontes le» parties, à la disposition. tTiclu* 
sive des divers ordonnatéurs indépendans 'de Id 
Trésorerie, ét qni -se çoustitiiaîent seuls juges des 
besoins : le numéraire s'écoula dans la plus ef^ 
frayante proportion. L'administration de la Ti'éso- 
rerie adressa au comité des iinaiices de continuelles 
réclamations : mais, sur le compte que ce comité 
avait rendu k ta Convention natioBale de l'état Aèê 
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choses (liiTis les séances des 3 et 4 octobre 1793, 
elle avait pas.sé ù l'ordre du jour , eu autorisant le 
ministre de la gueire à disposer, comme par le 
passé, de tous les fonds nécessaires à 1h défense de 
la république , et il avait été dès lors évident qœ 
l'empire des circonstances et le succèâ de nos ar- 
mes devaient tout justilier. 

La surveillance des commissaires de la Trésorerie 
n!a pourtant pas été entièrement sans cflcc : il leur 
est permis d'en trouver la preuve dans les plaintes 
qu'elle a si souvent excitées de la part de quelques 
hommes dont elle a gêné les avides spéculations. 
Il doit leui' être permis aussi de s'honorer des dé- 
nondations ({u'elle leur mérita de le part d'un gé- 
néral alors victorieux, qui ne put leur pardonner 
une inflexible résistance k ses dispositions arbitrai- 
res, qui, tandis que des fends énormes avaient été 
faits, tant dans les caisses de l'armée qu'il com- 
mandait, que dans les dépôts formés sur la fron- 
tière, se plaignait sans cesse de la prétendue pénu- 
rie dans laquelle on le laissait, notamment pour 
le numéraire, et remplissait ainsi le double abjet^ 
de préparer l'épuisement du Trésor public, et d'ac- 
croître sans mesure la dépense -à faire pour se 
procurer des espèces , par l'opinion qu'il donnait des 
besoins de la Trésorerie nationale. 

Les commissaires ne craignent pas d'avancer qu'il 
leur a fallu un cournge persévérant , un dévoù- 
meut.absolu pour repousser, dans tous les temps, 
deq demandes tantôt insidieuses, tanlût vioIenSes« 
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pour déférer au comilc des finances, à celui des 
marchés, à celui de salut public, tous les abus qu'ils 
ont pu découvrir, sans qu'ils aient jamais été re- 
tenus par aucune considération étraugcre k la jiia- 
jice et au plus grand bien du service public. 

Ils ajouteront que si les cii'ctmstances quî les ont 
dominés ne leur ont pas permis d'arrêter une-foule 
d'abus, ils se sont du moins occupés d'en conser- 
ver les traces : à défaut des détails qui leur échap- 
paient, ils ont retenu les masses. Elles existent dans 
le compta particulier des dépenses de la guêtre qui 
iicconipagiie le compte général des leoeltes et dé- 
penses de la Trésorerie qu'ils présentent à la Con- 
■yention. 

-, On y trouvera des bases qui mettront, dans des 
,;^mp8 plus tranquilles, la nation à portée. de i-e- 
.çbercher les causes et les aiiteurs des dépenses énor- 
mes qui ont été faites; de découvrir les prévarica- 
tions ; de punir ceux qui s'en seront rendus coupables 
et de réparer peut-être une partie de ses pertes. 

Le retour de la paix .pourra seul renrii e à l'ati- 
ministration de la Trésorerie les mo^ycns de rem- 
plir , dans toute son étendue , l'objet de son insti- 
tution, lies dépenses du service. pfd>lic, une fois 
réglées par le Corps législatif, la surveillance des 
commîssaïrefi sera aussi facile - que sûre, puisque 
nulle somme ne pourra sortir qu'en vertu d'une loi 
ezpçesse; et c'est alors, mais seulement alors, que 
cet étal>lîssement. deviendra , dans toutes ses par- ' 
li^es , 1%' «auvegarde de la fortune [niblique. , 
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On a parlé , à l'occnsion tles dépenses de la guéppc,- 
de l'achat du numéraire , qui a coûté tant de soins 
et de sollicitude aux commiKiaii-es de la Trésorerie, 
et qui, jusqu'à la loi qui en a interdit l'emploi, a ea 
tant d'influence sur l'entretien des armées, et con- 
Béquentment sur le salut pulilic. 

"Cette partiç est trop importante, les circon- 
stances l'ont rendue trop difUcile, et les commis- 
saires sont trop jaloux de donner la pïus i^rande 
publicité aux opérations qui ont été faites, pour se 
borner h une simple notice. Loreque ces opérations 
ont eu Heu , la discrétion pouvant seule en assurer 
le succès , la sagesse exigeait qu'elles fussent- côo- 
TCiles d'im voile; mais aujourd'hui on peut le lever 
tont' entier sans nnirC' à l'intérêt nationiil. C'est ce 
que les commissaires ont cru devoir faire par un 
mémoire particulier et trcs-circonslancié. On ytrou- 
verii à chaque pas leur itdmîni.stralion éclairée sur 
cet objet par la surveillanoe immédiate et Iiabi- 
tuelle du comité des iinauces. Elle leur a été bien 
précieuse : c'est elle qui a soutenu l'opinion p.ubli- 
que, que tant d'intéiêts divers 'cbercbaient & éga- 
rer, et oans laquelle néaninoins une fonctiQu de ce 
genre eût été impossible It remplie. 

Comptabilité intérieure de la Trésorerie. 

La comptabilité ne fût elle sonniisi; pour l'avenir 
qu'à des formes infiniment plus simples et plus 
courtes que celles qui existaient par le- passé, ce 
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serait tout au plus un an après ceiui où Ifis recettes 
«t les dépenses' auraient'été consommées qu'on pour- 
rait en présenter les comptes. Gepeudaat il était 
à désirer que la nation pût connaître, dans un délai 
beaucoup plus rapproché , ce qui était reçu et dé- 
pensé. 

Pour remplir cet objet , il a été établi à la Tré- 
aorerie une comptabilité centrale qui réunit, jour 
par jour, le détail des recettes et le résumé des 
paiemens faits, dans la journée, dans chacune des 
quatre sections de la dépense. Les receveurs et les 
payeurs remettent tous les soirs, au bureau de la 
comptabilité cfmtrale, umj feuille , les uns de leurs 
recettes, les autt>es de leurs dépensea. 14 oootràleur 
général des caisses remet, de son côté, le borde- 
reau des recettes et des paiemens qu'il a contrôlés 
dans le jour. Ce bordereau doit cadrer exactement 
avec les feuilles des receveurs et des payeurs; et ces 
élémens deviennent la base de l'état qui est remis, 
tous les matins, sous les yeux du comité de Tré- 
sorerie, des recettes et des dépenses de la veitle, 
ainn qœ de- la lùtaatîoii de la caisse générale. Le 
premier de chaque nuôs, les feuilles joaraaliâres 
sont, & leur tour, refondnes dans un compte gé- 
néral que les commissaires adressent h la Conven- 
tion nationale, et qui présente le d^il de toutes 
les recettes et le montant des sommes qui ont été 
appliquées k chaque partie du service. 

Par ce moyen, les opérations intérieures de la 
Trésorerie sont ' toujours entièrement k découvert, 

TOMB I. ■ 7 ' 
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et ïe' comité des fiftances peut, chaqtic jour, ii cha- 
que îpstaat, conistater et la recette faite, et ^'emploi 
des deniers dam ^acupe - des •secrîona de la dé- 
pense;- 

'Cei'^est- qàe pa!F.reflkË de cet orâre intérieur, 
oonstamment snivî depuis le -jour où a commeacé 
l^dministratioD des commissaires,- qu'il a été pos- 
sible Je former, eu un mois, Je compte général 
qui a été demandé, par décret du 21 juillet 1793, 
de toutes les reoettes et de toutes les dépenses de 
ia république, depuis le i". juillet '1791. 

Ce compte est précédé d'un résnmé général^ ^nï, 
pour la partie des assignats, remonte au cominen-' 
cernent de la révolution, et qui prouve 1°. que la 
totalité des assignats, fabriqués depuis l'origine, a 
été versée dans les coftres de la nation; 2°. que tout 
ce qui a été consommé , n'est sorti de ces mômes 
coSres que pour subvenir aux dépenses du service ; 
3°. enfin , qu'il existe, pour chaque section de la 
dépense , des comptables dont les recettes sont 
constatées de telle manière, que la nation a des bases 
sûres pour parvenir à la ctumaibBance certaine de 
remploi) qsî a été -ftit m.ditiil de tous les deniers 
publics.,- 

\ "' Fabrication des assignats. 

Les commissaires ue peuvent terminer ce mé- 
moire sans dii-e un mot des entraves que la fabri- 
cation des assignats a fait' éprouver îi leur adminis- 
tration, ■antérîeiuomânt- il l'époque ii laquelle les' 



Digllizedby Google 



DU DUC Bfi GABTB. 

directeurs actuels oilt été chargés des détails de cette 

fubricatioD. 

On sait que la valeur des assignats de chaque 
émission avait été divisée et combinée de manière 
à faciliter Ic'^us possible leur circulation et le paie- 
ment des dépenses du service public. Les livraisons 
auraient par coBSéguentd^ être babïtuëllement &îr 
tes 'à la Trésfflxrie, 'dans la proportion relatifë^à 
la masse de chaque nature ' d'assignats décrétés'. 
L'extrait ci-joint-de la correspondance des commis- 
saires de la Trésorerie prouve, au contraire, que 
pendant ud temps le Trésor public, qui aurait dû 
âtre alimenté de toutes les espèces de valeurs à la 
fois, reçut une grande partie de ses fonds en cou- 
pures d'assignats; ce qui le suicbargeait, au lieu de 
fadltter ses opérations ; que les premières livraison 
_d'aB8ignat8 de ■400 livres furent d'abord retardées 
dans un moment oîi le Trésor pubHc en avait lé 
plus preatint besoin', et «qné,- lorsqu'elles' derîmcnt 
abondantes , les vialeurs plus faibles troovèrent à 
peu 'près épuisées ; que la fabrication ne foui'nit alors, 
et long-temps depuis, que de ces valeurs de 400 livres 
seulement, lesquelles ne prêtaient nullement âuz 
besoins du service déi armées : qu'enfin' ; les assi- 
gnais de 50 livres, décrétés lé i". février, et dont 
les livraisons auraient dû concourir avec 'dêUes'd* 
400 livres, ne-oomnïencèi<entàparattre'qa'à'ta BA 
d'avril, et en très-petite'qiiantitc;'âë"ScMè-qa'il 
fut constamment' imposable de ^langer lei'éui- 
vois'aui parieurs des armées-, comilte il' eût' &Hii 
7.' 
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te, iWffi vm- ^ feciK^ ^es paieweiiQ qu'ils éttoept 
fihargés d'exëcuter. 
, ccçnmiçsaices, de la Xfèsorerie ne pennet- 
teaX point d'ft^triûbuer ii des iateotions criminellefl 
les contrariétés qu'ils ont éprouvées à cet égard , et 
qui ont fait courir de si grands dangers au service 
publjc : sans doute eUes n'ont teniA qu'à des difl>- 
cultés.. d'ei;éci;itîoti. <}uç. 1^ prévoyance et le zèle 
n'ont pu pr^çuÀr ni. surpipqter. 

Qa.<Â qn,'il e»^ 8oit, on seqtira djang que^$ inquié- 
tVfles dû. le? jeter aiip ^eUp. Qiaoière de foornir 
9U Trésor pu}iUç,les fonds qui lui étaient destinés, 
et peut-être leur, ept-il permis d^ croire qu'ils ont 
contribué 4 préyenir de giands malheurs, par l'ac- 
tivité qu'ils ont mise dans leurs, démarches, et dans 
leur correspondance sur çet.ol^et importa|it^ ^pir 
qu'il n'intéressât pas di^recteme^t leur responsabi- 
lité personnelle. 

. :, Dl.est évident néanmoins que le service des ar- 
^^S,a dû souffrir, dans, certain temps, de la trop 
jlfai)!^ ipa^.d^^^igqa.ts dç 4.00 liyieEt qui étaient 
çnvtjyôs aift p(i^!iiçfl,,nwfl,il est éçîJein«»t d^papn- 
tré, que.]. <^ns. aucpQ '.cas, ia faute iiç pouvait . en 
6tre imputée aux commissaires de la Trésorerie, 
et qinls avaient iaît tout ce qui était en eux pour 
éviter un inconvénient aussi grave. Cependant ils 
fiu^Dt, dénonçés,, ^ cette occasion, tant au comité 
de salut puhlic qit'à la Convention nationale elle- 
iRÔmej et- ils çTojflnt.avoç- dpnflé une, mjpyçjjle pi^eiive 
f}fi fléi^uemen^t çn gi^^nt ^ silfincc sur l'apci^- 
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tioD de négligence ou de perfidie qui fut portée 
contre eux, lorsque, pour se justifier, il aurait fallii 
qu'ils rendisseat publics des embarras qu'il était 
d'autant plus important de ne pas dévoiler, quel'tiik 
ne pouvait encore en apercevoir le terme. 
Les commissaires de la Trésorerie nadoinale. 

Signé Lbkhiha, Dbv aines, Ddtbeiibui, 
SAVALifh > DiuponitAiïiB , '<}^ïI^h. 
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MÉMOIRE .... . 

LES OPÉRATIONS RELATIVES AU NUMERAIRE, 

.fO^uis l/s juiUet il9i Jusqu'au 
15 s^eembre 1792. 

Les opérations relatives à l'achat du numéraire 
poor le service public furent confiées, dans le prin- 
cipe , au premier ministre des Gnances , ensuite au 
directeur général du trésor public, jusqii'au 1". juil- 
let i 791 , époque à laquelle le comité de la Trésore- 
rie, institue par k loi du 30 mars précédent, est 
entré en activité. 

Les membres du comité de l'ordinaire des fman- 
ces de l'Âsseniblée constituante, qui avaient été 
chargés de concotuir fa Forganisation du trésor public , 
ayant annoncé aux commissaires de la Trésorerie 
que l'intention de l'assemblée était qu'ils fussent 
ordonnateurs pour la partie du numéraire, ces 
commissaires, en témoignant combien ils étaient sen- 
sibles h la marque de confiance qui leur était 
accordée , crurent devoir représenter qu'ils ne pou- 
vaient assumer sur eux seuls la re^nsabilité d'opé- 
rations ausà difficiles que délicates, dont le succès 
teuait aux agens qn'ïl pliait employer, dépendait 



en outre de toutes les circou stances cjuî iiiHiieiit 
sur le crédit public, dont les traces , enfîo,. dispu- 
raîsaaiextt en fàTt»i: b. Sar.'et k, iAodive',:gu,'ËUfl3 
étaient 'conBÔtnmées ; env sorte- ^os' iefl.<i Vnii jt w tra- 
teèrs-'i^ielé» & -din^ ces -i^tératàciiWi, vp, parais- 
saient pas pouTok* preDflre-4n>pi:âe.pi:Ô!i<iitiQils^Dr 
se mettre à l'abri dès soupçons rou^dfs attaques.dont 
le zèle le plus pur nv. suflisait pns pour les préserver. 

Ils demandèrent donc, avec instance, que, l'As- 
semblée nationale voulût bien leur ' doinner des 
coinmissaires pris dans son sein pour éclairtir^eur 
marcbe que les circonstànoes , le» variations, con- 
iinuelles des prix, ët l'iuceftitude; d#&'i;«warc«8 
rendaieid..sî di£(nkf ebtte^jràoe lfii!r.,fut,xëfBeiée. 
Ik renouvelàrent la mâine.'pFÎ^,-par [fiue lettre 
du19, novembre 1 791 , au pré^^sAt de l'A^seiqblèe 
nadonale; l'assemblée ne jugea ptnnf^âQCorç à gropos 
de s'expliquer à ce sujeti , ' i-^ , : 

Enfin, au mois de février ' 1 792, les dispositions 
des puissances ^angëres ayant paru du nature k 
faire craindre une - guerre procbaiœ , et le iiuxiistre 
de la giœrre ayant anaonciâiqriti^emettt ttux ijoinr 
miâsairefi de la Trésoceilie,qtt'ï .détei&it!itidispenr 
sable iqu'its^ prissent des' nw^uri»; pour "entretenir 
constaiwBnt' aiL TrésKipul^ -uftiiaj^HWisitiaEie- 
ment de cinquante millioas .dé' iiEtiitâraire';i< quel- 
qu'une telle deinande leur parût évidemment 
exagérée , ils n'eu crûrent pas inoing devoir appeler 
de nouveau l'attentibn de l'assemble iia.tionaie sur 
toius- led ■niotifs<quiMsui''ijwaient fait 'dàsîtfâ' ides 
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surveillans; ils représentèrent combien les conjonc- 
tures rendaient ces motïfB plus pressans; combien 
les daDgera-delflur posidob se troHVaieiit augmentés, 
loi'sque l'incieriitncle, sans. cesse renaissante, des 
événerpenb qoe la guerre amène, devait naturcàUe-i 
ni^ tedâBKNner, dans les changes et dans le prix, 
do liiiinéraiFe, une mobilité qui, dérangeant tous 
les calculs , trompant toutes les comBinaisons , 
n'offrirait aux administrateurs chargés du soin 
important d'assurer le service de l'État, que la 
pénible alternative^ ou d'exposer ce même service 
par . une circonspection déplacée, où de s exposer 
euxfntêmes aii reprbohe et auldànw, .par une actiricé 
dotlt ' les- motifs auraient idiEpaiHi àtbci-leAi-oiraoïtM 
àtanted l'auraient .cùoàaan^àe, 'ao moment oîi 
les r&ukats de teaifs opémtidnb. seraient -souiriis.b 
la cetaaure publique. > ■ ■ - ' i ■■>'■■ • 

Ces nouvelles représentations eurent le succès quo 
les commissaires de la Ti-ésorerie s'en étaient promis; 
et l'assemblée ajant passé £i l'ordre du jour, sur le 
motif que la surveillance sur les opérations relative^ 
aù numéraire faisait partie des-f(»ictÎDns attribuées 
au 'comité^ de l'ordinaire 'des-ânaoces, ce comieé 
ndninià au «crétin qoattei «te iesmembrés-^ deux 
sdpplëtiBB, "pour 'exerderi cette sinreiUBnoev-'ât- lui 
ed rendre -faabttaellsmeM^iioaptb. , 
- £n (WBséqaéncedeceU» dia]mntii»n,-lés commis- 
tains du ôuiiité de rordinaiFe: des- finaitces se ren- 
dirent le 46- février 17dS ,-^la TiéstUeme nationale^ 
et il futuTôté, dans cette conférences'^ les délii 
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bératiofis qui seraient i^iaes en préseiiee dt's com- 
migssins dacomité, âlir IVtiliat et sur l'emploi du; 
miméniTe, «étaient ; ilistnrites «ur u» registre qui' 
demêareraît dépdsé U là Trésorerie nationale et w^i 
gnées par leï «jnimÎBSjiires >de' la Jréamént iieulo-; 
ment; maifl que, pour asBiJfferd'one iïiaiiii*«6'r(Égb." 
lière l'authenticité de ces délibéraiîoàs et Tex'ttctiJ 
tude des faits y énoncés, il serait remis eopie du 
chaque déliLération aux commissaires du comité de 
l'ordinaire des finances, qui la feraient ti-iinsciire , 
ainà que toutes les pièces à l'appui, sur un rPRistn: 
qui demeiiréraitdéposéà leur comité. 

Sepdis cétté époqae ; toutes leis opératioiis ont été. 
cbdcertfl^^fôj ^rtiyiaii ft^ 
le sma lïei^^ft^BpÊi'ttî^es^p'étfliim^ 
fié plus exprèssément encore ■pOT uBftKsp*lïf^*sSfc>« 
semblée nationale, du 20 juin 1792-. ^lifflSm^" 

Dès le mois de novembre 1791, le&ttttnîiiiaSMÏïs 
de là Trésorerie avaient remis au comité dé Tordi- 
naire des finances, ùo ihémoire contenant ïhistori- 
que-- de tout ce qui s'était passé , ii l'égapd du 
O'értiA-aipq, llepiâa^' 1^' mbin^E'dë ^ur'iâitaltntion.' 

achetai. -âeil>{«flx^'»'âéy ptàiêitiëHi MtS eor-^i»i> 
détaiitéa d^ iïfMK>«'¥^aîià:élë'plttà^^ 
snr-cetid partie d'âiSiîaWstfytfiài.' ' ^i^j-'''^"^'''" 

Depuis, il a été i-ertiisi moîs'parnioia; aïï cbmil'é 
des finances, de sémbiablf-s étals, contenant ct^'ale-i 
ment par détail, les achats , les prix, l'emploi et 
le restant encaissé; '-■ • ' 
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Lra commissaires de la Trésorerie présentent au- 
yjurâ'hmnla Convention nationale Vcuacuible des 
opérations qui ont été faîtes par leurs ordres, de- 
puis répôquc à laquelle ils sont entivs en fonctions , 
jusqu'A celle' à laquelle les opérations sur le numé- 
raiié (Mtt"e^i&Nmwt ceaaét en. ezécodon de la 
loi du 8 BSTÎl 1793. 

' Les comptes détaillés de ces opérations sont jcHBts 
au présent mémoire. 

Eu comparant les divers prix auxquels l'argent 
s'est vendu à Paris depuis le premier juillet 1791 , 
ou pourra remarquer qu'ils ont été inférieurs k 
ceux, soit âea pàastreS'^alement.aclietéesjt Paris, 
'BMtiètoamaàAveB tirée8.de l'étnwger; ^ îlpraMtntit, 
an prëmier^eup d'caïl^' naturel'd''en' icfntolure que ha 
adiats 'idi'eqpèces monnayées -auraient dû obtenir 
une pr^ërence exclusive. 

' Maisileetaisé de sentir, i°. que ce n'a été qu'eu 
variant les moyens d'approvisionner le Trésor public, 
que l'on a pu satisfaire à toute l'étendue Je ses 
Ikesoins , Sans occasioner une élévation excessive 
dfoa- le9>pWzrtd# Fan»;- 3°. qu'il n'eût pas xaèsae 
été po8aibLe,d'(f. téoair, qnelqiies^s4<iEiSceb jfoefoa 
^Ût faits,; UQ^ quantité de,;numâraire.i^;ale-ii-la 
consommatioi] qqe dea tmonstaaao^. impéeievues 
ont nécessitée; S^. enfiB^ que l'adiat' dea piastre, 
en . augmentant la ^oopse du .num^ire enciniala- 
tioD,' a dû.Qontri bo er- eaaeptïellement à ^ réduire 
le prix. Ga sont donc vérital^l^ueut,'^ les achats 
de matières d'argent mâlés k ceux d'eflpàoes num- 
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nayée», et les opératioDS faites chci^ t'étraiigcr, qui. 
ont mainteiiu le auméraii-e dauA la capitale, cl pui- 
une suite natureUe, dans toute la République, ji lin- 
taux moins défavorable. 

. Od .pourrait Remarquer' aussi :c[ne>lë9 achats iioat 
(Jsaieurés.mspenduB i'Parifi, daaadçSit^p&oùle 
numéraire y était à lun^piix modéré, et'C[u'îlsont 
été repris ensuite h des époque», où les prix étaient 
pliis élevés. 

Mais on trouvera les motifs tqui ont déterminé 
successivement la suspension et la ceprisc^des achats , 
dans les délibérations que les coïmoissaires^de la 
Trésorerie ont prises, à chaque. époque, en. présence 
des commissaires d» omnité. de l'ordiDairè des 
finaoces, et dont, les Expédition» sont déposées à 
ce même comité; elles prouvent que les' .variaù^ciË 
qi^a éprouvées ^«itoatic^ politupie -de la Frftiue , 
et le mouvemedt incalcalable' des duittges t iont 
impérieusement commandé ceis diverses détermi-r 
nations.. 

.Âumois de tn&r6 '1793 , 'pàF exemple , époque dt- 
la mort de. 1 empereur > la face des afiaires parut .un 
moment changée ; l'opinion personnelle du suer: 
cessemri de Léopold'. q'^talt 'p«a .eoeCuç itwe^jjLL 
aagnatÏGia , • qa'uAÀdimtw 
iQte9iitiç(àiiB-lw](^éKdtiihi»;p!flil^inâ>4dei<a^^ 
pBf pmpèttT^. qn'U lut 'peisjtrèsr^rvn^tflpfî})^ ^ 
ptfil^;«ir^ imci.-jqitaBtùiSB [airân. im|^iitwte'(^.«tdlfl 
deisiffoiit<n'-rAatkrâsbe^ut attiA)Her la.Fi'dnt^'I^ 
cluûxi d'un 'ooBvbl.empeueur paraissaîti d'ailleuva'. 
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devoir précéder toute résolution à cet égard; et- 
un intervalle de cinq à six mois semblait devoir 
s'écouler avant qu'il pût être priït une détermina-' 
tion définitive; ce délai devait conduire à Vépoqoe' 
de l'année qui est la moins ^orable ponr 'entrer 
en campagne ; on pouvait donc tegaieàet la. guerre , 
en'supposant qa'dUiS' dût avoir Uea, comme -poo^ 
vânt âtre difierëe jusqu'au printemps de l'année sui- 
vante; et il restait à l'espoir de conserver la paix, 
toutes les chances que la situation de la^ France et 
celle de l'Europe, pouvaient ofirir dans la révolu-- 
tion d'une année. 

D'un autre côté, le Trésor puli^ était approv^ 
sionné des espèces- nécessaires pot^ trtrà tatOB dé 
campagne, en supposant Qitaie la ■'aocUe'des-anoiées 
françaises, 

GeiB diverses ' con^déràticaiâ déterminèrent les 
coiûnussairès de la Trésorerie nationale , ii propo- 
sep'de 6U6pendl>e entièrement les opérations, jusqu'^ 
ce que l'on fût à portée déjuger, avec certitude, 
dé la néces^té , OU de l'inutilité de les reprendre. 

La prudence «t l'économie se réunissaient pour 
prescrire c^te mesure; et die fut ^proiivéé par les 
côiBiiùssfltreB'dB comité de Tw^naire'des finances.' 
■ lié-fvemîer^^bt 'quelle ptodtdsiitj'^^^ baîa^ 
tooakÙnbl* dtKK'^'fiiiix^dfiili^àgeiiC,' A^dânb oebti 
dek iducrasjiet' Ym fdt fatua ike^ipoaitàaen- que 
l'éiévatifNa ttbt&i^uë idea 'prix' ol^Bait -qprmùpdeH 
ment doe-^oat befloii»-otnmià':dli'TiéBoi< publœ 
et il k nécos&it^ île les satififidn. Lee choses rntë^ 
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rent k peu pi'ès au, môme état, jusques au moment 
où les bruitâ de gnenc caçomçnoÈreot k se répaodre. 

A cette époque, lea coinniïssBiïies de la Tréapre- 
rie crurent devoir observer aux eommiasaires sur- 
TeiUans, tmiilnea il sentit k désira que, ai ces bruits 
avaient quelque fondement, il leur fût pennis de 
profiter de l'intervalle qui précéderait la déclaration 
de la guerre, pour compléter, par une levée im- 
portante, les fonds nécessaires pour le ^rvice de 
toute la campagne, et qu'il fût remis à leur dispo- 
sition, une somme d'assignats sulSsante pour une 
telle opération. 

- L'opiiùon de la guerre «'accréditant de plus eu 
^UB., sans ^ l'on en ^ cependant ewxve anonne 
certitude, les ctMnmissaires sutreillansse réunirent, le 
30 avril, à la Trésorerie; et il fut provisoirement 
arrêté, dans cette conférence, qu'il fallait s'occuper, 
sur-le-champ, des moyens d'entretenir les appro- 
xisionnemens , et de les accroître mémë dans la pro- 
portion des a^ignats que la Trésorerie Qf^nate 
poum-ait y destiner, sans gêner le paiement dea dé- 
penses courantes, sauf à déterminer, d&ns unç nou- 
velle conférence, qui aurait lieu aussitôt qufe la 
situation politique de la France serait connue 
définitiremént, les nonvdlËB. diqK>àtioiiB..çpe les 
drconstances pourraient exiger. ' ^ ■ ■ 

Les moyens de la Trésorerie, pour une dépense 
extraordinaire', n!excédaicnt pas, à cette époque, cinq 
k àx millions; il fut arrêté, le 20 avril, qu'il serait 
«iheté k 'Paris du papîer sur l'étr&iiger jusqu'à cette 
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concurrence, en y mettant, toutefois, la circons- 
pection nécessaire pour influer le moins possible 
sor l'état des' changes; mais la baisse qui eut Ëea 
dans la journée du 30, ne parut pas permettre du 
donner de suite à l'exécution de cette délibération, 
attendu qu'un achat pour le compte de la Trésorerie 
dans de telles cirscontances, aui'ait pu produire l'effet 
le plus fâcheux. Cette réserve fut approuvée, par 
les commtËsaircs du comité des fmanœs, dans une 
conférence ' subséquente du 22 avril. Il y fut con^ 
venu, tjap l'on continuerait de se tenir en obser- 
vation, afin de profiter de toutes les occaàoDs 
&Torables qui pourraient s'offirir d'acheter du pa- 
,pier «ur' l'étranger,- et qu'en outre on ferait tirer 
d'Amsterdam et de Lot^i«s, toutes les sommeff 
que l'on trouverait ' à s'y procurer en papier,- it 
vue, limité au diange de 17 k Lon&cs, et de 30 à 
Amsterdam. 

Le 28 avril, il fut observé, parles commissaires 
surveillans réunis à la Trésorerie nationale, que le 
lendemain, ou le surlendemain, au plus tard, il 
devait y avoir une «oofërence avec le ooaàté dïpla- 
idatiqae et les mitustres, de laquelle on {àisaîÉ'es-: 
p^«r qu^ pourrait .'Fésudter la certitude d'obténht 
mie qi^mtité-de npioéraoe tfà rêndrùt inutile toute 
opération ultérieure de la part de la Trésorerie na- 
tionale suv^cet't^et. 

Il fat, en craiséquence, convenu d'écrire à Ams- 
terdam et à Xx)Dâre8, pour suspendre l'efi'et de l'or- 
dre .qui -y» avait été' adressé, en ezét^tïon de la dé- . 
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lilx^ratioa du 23 avril, et de réduire, le plus qu'il 
aérait possible, les négociations h Paris. 

Le 2 mai, un avis donné par l'un des commis^ . 
saires surveillans, à la suite de la conférence avec 
le comité diplomatique et les- ministrea, mit lea 
commissaires de la Trésorerie- dans la oéceaaité .de . 
rendre la faculté de tirer d'Amsterdam ^et de Lon-, 
dres; et les nouvelles fâcheuses, parvenues le même 
jour de l'armée, firent d'autant plus regretter d'avoir 
interrompu cette première mesure , que l'on aurait 
pu en espérer un résultat très-avantageux, compa- . 
rativement k ce qne l'état du change , à Paris , pou- 
vait ' permettre d'attenctre de - négocîatiom &ites - . 
. dnn^ ttn moment saaà. dé&vorable. . . 

G^ndant , le$' espérances que l'on -avait conçues ; 
des tnojens-qni devaient être proposés dans la con- . . . 
fêreaçe. avec 'le cotuité d^lomatique -étales ta^ 
nistres, étaient détrtùtes. H fut donc arrêté le 3 mai, 
en présence des commissaires surveillans, que l'on 
reprendrait le cours des négociations à Paris, en 
différant seulement jusqu'au lendemain , afin de 
juger mieux de l'effet que les nouvelles , reçues la 
veille de l'armée, auraient produit sur les changes, 
et dans l'espérance que, dans te cours de la journée, 
des nouvelles plus -/heureiiBes -poomaent^afinblir 
l'elfet des premières. 

Cest aiâsi que, d'une part, le secret gardé par 
des considérations très-puissantes, sans doute, sur 
le projet' coK^u -de déclarer la guerre, et de l'autre^ 
les espérances qui avaient été trq>'lé^râmeotdonT-.. 
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nées sur les moyens, d'afifrauchir la Trésorerie na- 
tionale du soin de se procurer le numéraire indis- 
pensable aux opérations de la campagne, ont accru 
les diflîcultés et ajouté à k défaveur des négociations. 
: Lfi 4 imi, iss commissaires de la Trésorerie re- 
çurent la iu>HTC^« ïts4 pf^miè^ traitt« d'Ânjrter- 
dam il vue, su change de 33; itindj» que la veillej 
il était à 31 à Paris, et que , le A ,-tOUt iàisait pré- 
sager une défaveur plus ^ai^ encore. Un résultat 
aussi avantageux, les détermina à proposer aux 
commissaires surveillans d'envoyer un courrier extra- 
ordinaire à Amsterdam pour détruire plus promp- 
tement L'eQèt du contre ordre qui avait été donné, 
eu exécu^u de la délibération du 28 avril, et pr(^ 
fite? de.ti)ut qu'ii serait possible d'obtenir, avant 
que led éi^ùeqo^ q,ui -ayaieut détérioré- le chauge,. 
. Paris, fusQQUt: cpnnn;, pu qu'Ua eui^t influé, 
dans la tn^ue pnoporliQtt , suc lei taux de la place 
d'Amsterdam. 

11 fut aussi jugé à propos d'autoriser ceux des 
payeurs généraux établis dans les départemens, qui, 
par leur posttiofl., se trouvaient à portée de se pro- 
curer du mupér^ire, à profiter des occasions qui 
pourraieull s'&ffiw à. eus,, d'a^urçr une partie de leur 
sèmes p9r"Aep:.*fihatp fiûtS; sçr les lieux, afin de 
diminuer d'autant la masse des opérp^ons faire 
à Paris; ofi qyjipfln»; d'sttj^nti plus convenable, qu'il 
y avait lieu d'espfiBgP qn'p^e pgrljie du numéraire, 
qu'ils étaienjt dwM le cas de dépenser , pourrait leur 
rentrer il des^oopditipiis fiwoe^S.- 
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■ Les commissaires de la Tréaoï-erie Ont eu à s'ap- 
plaudir du parti qu'ils avaient pris, d'envoyer un 
courrier à Amsterdam. Cette mesure a procuré, sur 
les frais d'acliat d'une sbmmede 10,300,000 livres^ 
une économie de 156,000 livres, comparativement 
à ce que racquîàdon du papier nécessaire pour se. 
procurer la même somme en numéraire, aurait 
coûte à Paris. 

Ils ont eu aussi la satisfaction de voir que les né- 
gociations qu'il avait été nécessaire de reprendre à 
Paris, avaient été suivies avec une telle discrétion 
et une telle pi udënce, que pendant la durée de cette 
opéi'atîon, le cliange n'avait pas baissé un moment. 

Us ne 'dîssimuléront prant, au surplus que ces 
résultats, qu'ils n'osent appeler des succès, par les 
regrets que laisse l'étendue des sacrifices qu'il a fallu 
faire, ils les doivent, en très-grande partie, et aui 
conseils éclairés que les commissaires du comité de' 
l'ordinaire des Gnances ont bien voulu leur donner, 
et aux lumières de l'iiomme eipérimenté qu'ils 
avaient chargé de la suite de toutes les opérations 
sur l'étranger. 

Celles qui avaient été autorisées par les délibé- 
rations prises en présence dés commissBÎres.surTeil- 
lans les 2, 3 et 4 mai, ont été continuées jusqu'au 9, 
du même mois ; à cette époque , l'état de» changes 
se trouvant on ne peut pas plus défavorable, les 
commissaires de la Trésorerie proposèrent de sus- 
pendre provisoirement, et jusqu'à nouvel ordre, 
l'achat du papier à Paris, et de reprendre les adiats 
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d'espèces et de matières dans cL'tto ville. Cette pro- 
position fut approuvée, et l'opération fut suivie 
jusqu'au 21 mai, qu'il ftit jugé îi propos de l'inter- 
pompve , eu éf^ard à l'élévation que lo pi ïx de l'ar- 
gent Jivnit éprouvé sur la place. 

Les commissaires de la Trésorerie crurent, d'a- 
près les avis qui leur furent donnés, que cette aug- 
mentation de prix pouvait provenir, en partie , des 
achats que faisaient tes Dgens des compagnies char- 
gées des diverses parties du service de la guerre et 
de là milriite. Ils'proposèrent,'enci}nséqaence,aax 
commissaiiSeB snrvâiUaiïSj'de réunir, fa la Trésore- 
rie, lea mioistrÊB de ces deox départemens, .poar- 
esamdher avec euK s'il ne conviraidrait pas , ■ afin 
d'éviter l'inconvénient de la Concurrence , que la Tré-' 
SOrerie fût seule chargée de fournir tout le numé- 
raire que les compagnies s'étaient procuré jusque- 
là i par des opérations particulières. L'avantage de 
est arrangement fut reconnu par les ministra'i 
dans une conférence dn 26 mai , et il lut prescrit 
deptns,' par un décret de l'Assemblée nationale du 
20 juin 1793. H fut arrêté, dans la même confé- 
rence, 1". qne les traites de 'l'étranger demeure- 
raient suspendues, ainsi que les négociations h Paris, 
p'onr du papier surl'étrauger , afin de ne pas courir 
le risque de nuire à l'amélioration que le change 
venait d'éprouver. 

2". Que l'achat de l'aiigeirt à Paris ââneurerait . 
également suspendu. 

y. Que les cotmnissaim de 'h Tréscffeiie sb -bor- 
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neraierit jusqu'il nouvel cfdre k àêax opéi-atipiis 
iiitériem es, dont Jes bases furent réglées par la dé- 
libiiration. Toute autre maBÏère de se procurer du 
-numéraire, demeura suspendue jusquea au 1 6 juillet. 

AUiPS l'Assembléé nationale ayant déclaré la pa- 
trie en danger, ét. ordonné de nouvelles leyéeô de 
tnwqws, ipa rie.pçraBpttaieut plus de prendre une 
idée «^^[irozîniBtive -de l'étendoe des TeEsQurces en 
naméraire, poairaient ' devenir indispensaLJes , 
lésoonumsBaires de la TWsorerie fixtirent l';ittention 
des. commissaires sirveillàna sur la uécussitc de pro- 
fiter de l'état encore favorable des dianges et du 
prix actuel des espèces fi Paris, pour faire, tout k 
eoup, une opération majeure gui pût mettre hors 
de toute .inquiétude sur le service des armées. 

■ n fut donc arrêté que les opérations, à Paris et 
dans l'étranger, seraient reprises et poussées avec 
toute TactiVité q^uH! serait possible d'jtoettre, sans 
treç élever le pm. - 

■ Le -succès de ces opiérationsa- été tel,' gue du 
16 juillet au 6 août, l'approvisionnoment de la 
Trésorerie s'est trouvé porté à emirou quarante- 
trois millions, sans que les changes eussent reçu la 
moindre atteinte, et sans que le prix des espèces 
eût vai-ié à Paris. . ' ■ > ' . - : . .î 

Un tel approvisionnement, que le produit' des 
■traites, deTétrangér sorFrancè, devait aûgmentër 
encore, fit penser aux coihndssairés ' àe 'làli^sotfe- 
'rié qu^ ne devaient pasp(a*drê un momWit à-ai-- 
^réter k K fois toutes les t^rations pi^déhmi^t 
8. 
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approuvées, afin de ne pas accroître sans nécessité 

les sacrifices que l'achat du numéraire occasionait 
aux finances de In nation. 

Cette suspension a duré jusqu'au 27 octobre; pen- 
dant cet intervaïle, il n'a été fait que des opéra- 
tions peu importantes, et qui n'ont eu pour objet 
que d'entretenir, dans une proportion très-modè- 
rée, rapprovisîonnement que les opérations ma- 
jeures, antérieurement. faites, avaient procuré. 

An S7. octobre, une partie des troupes delà ré- 
puUîque étant déjà bw le territoire étranger, et 
l'armée que Dumouriez commandait se trouvant 
au moment d'y entrer, les commissaires de la Tré- 
sorerie observèrent aux coramiss:nres riurveïilans que 
le dépenses, faites depuis la cessationdes opérations, 
avaient réduit l'approvisionnement en numéraire à 
trente^n millions; que la sortie de nos troupes 
. allait en augmenter la consommation dans une 
proportion qu'il était impossible de calculer : que 
.d'un autre côté, d'a}»ès les avis reçus de Londres, 
il paraissait à propos de profiter du moment^ pour 
s'j procurer des pistes, avant l'époque j^ochaine, 
à laquelle le commerce allait se trouver dans le cas 
de s'en pourvoir pour les expéditions dans l'Inde et 
k la Chine , qui se font au mois de janvier. 

D'après ces diverses considérations réunies , il fut 
arrêté, dans cette conférence, qu'il serait acheté du 
papier sur Amsterdam et sur Londres en quantité 
suffisante pour se procurer provisoirement sept à 
buit milUons seulement de numéraire, avec la cir- 
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çonspectîoii nécessaire, pour ne p<^t ïnfber sur 

le change , sauf à donner plus de latitude à Topéra- 
tion , aussitôt que les cwconstancea le permet- 
traient. 

Une lettre de Londres, du 2 novembre, fit juger 
qu'il serait possible de lever dans cette ville une 
somme de dix millions, ea numéraire eSectif , livra- 
ble tant à l'instaiit qu'à diffî«eni9 termes, mais dont 
il deyesait pressant de s'wnrw , attendu que ' la 
compagnie des Obdes anglaises et le commerce 
méditaient 'de forts achats ponc lloda pour la 
CSiine. . . . • . 

L'abondance du papier sur Amsterdam et. sur 
Hambourg, fit penser aussi qu'il serait iàcile de se 
procurer en Hollande cinq millions de numéraire 
elFectif; et il fut arrêté, le 7 novembre 1792, qu'il 
serait donné des ordres à Londres et à Amsterdam, 
pour des achats jusques à concurrence de quinze mil- 
lions de numéraire effectif, que l'on s'occuperait-d'a- 
vance de prépaier des opérations sanblaUeBà,&ïre 
subséquenunent, et que, .pour les rendre plus &- 
yorahles, en 1^ divisant, î\ serfdA pris, des informa- 
tions sur les reasoureea de ce getue, V'ît- semit 
possible d'obtenir ailleurs qu'à X^ndres et.à' Ams- 
terdam. 

Par suite de cette disposition, et pour l'exécution 
de ces vues, les commissau^ de I9 Trésorerie, con- 
sidérant que depuis !»■ succès des armes françaises 
dans la Belgique, les monnaies de France devaient 
y àrcul«K a.TQc abondance, et que la coqquéte-d«f 
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villes .les plus, ftorissauttis devait y rendre («cites 
les 'achats -de' ntiméraire; ils arrêtèrent, le 24 n6- 

vembre, en présence des commissaiies surveillans , 
d'envoyer, dans les villes principales de la Belgi- 
que, un agent d'une probité et d'une intelligence 
reconnues, pour y prendre des renseignemens sur 
la possibilité de s'y procurer les espèces nécessaires 
pour -le ''Service des armées; cette disposition fut 
jligée[d'HDtaiit'.pItH-M«iTeiiable', qi^dle réunissait li 
l'arantoge de les point.tnultîpHer les acquisition^ di»- 
{tendiqus^ db' :&rati{n-is$ chez l'étranger , ceux de ne 
point épiùser la ressource des achats de numéraire 
à.Parisf d'Àxmoniîser les frais de transport, et enfin 
de-ùe-i^oiiifieiposer le service k être compromis par 
les retords que pourraient éprouver ces transports, 
si' rl%ivér' commençait de bonne heure, et d'une 
mattière- rigonrËUBe; 

. rânaeignemeos, transmis aux' commissaires 
dé' li(-'I^és(»fTie par l'agéat qu'ils avaient chargé 
dèi'totte XEcïÈsicHi importante, ayant couïplétettient 
r^KBtdif soz -espéraïues .qu'ils éti avaient ' conçues , 
ilBarâtér^M, put tibe délibâi-ation du 1 5 décembre; 
eitipféseBOe des- conraBissaires surveillans, les bases 
et' le' mode d'exâcutâon' de cette opération, au succès 
de laquelle a été entièrement due la foui-niture exacte 
de la quantité énorme de numéraire que la campa- 
gne de la Belgique a absorbée, et qu'il eût été im- 
possible d'y feire parvenir de-France. 

-/Ii'éiUHmité de cette consommation, qu'il n'était 
pdiot' an pouvoir 'des «ommissaires -de la Trésoterie 
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lie réduire; la eituation politique de la France à 
cette époque à laquelle elle était déjà menacée de 
h f^uerxe avec l'Angleterre et la Holiaodq , ce qui 
devait priver îa république des deux principal^ 
voies par lesquelles elle pouvait se procurer les ma-, 
tières d'or et d'arf;ent; la aécessit^ de prévenir la 
grande défaveur des changes, que de telles circonr 
stances. donnaient lieu, d'appréhen^erj toutes cef 
considénitiona, mûrement pesées, détenmn^nt les 
commissaires de la Trésorerie k anêter, le -même 
jour 15 décembre, en présence des- .commissaires 
surveillans : 

i°. Qu'il seraitécrit, parles plus procLtaïss cour, 
riers , 5 Londres , Amsterdam et Madrid , pour don- 
ner l'ordre d'acbeter dans chacune de ces places, 
avec célérité , une valeur de 4 ^ ^ millions tournois 
de. numéraire , métal eSèotif., et d^expédier , sans 
perdre aucun moment, les. madères qui seraient 
acheté»; 

3^ Qu'il- serait envoyé, dès- le lendemain, des 
courriers extraordinaires à Bordeaux et h hy on, pour 
se procurer : savoir, daus la première ville, du pa- 
pier sur Londres, Amsterdam et Hambourg; et 
dans la seconde , sur l'Espagne , l'Italie et le Nord, 
soit par nne opération .jH^ipitée , s'il |se trouvait 
suffisamment de pa]^er sur places , pour qu'il 
pût^n résulter une opération majeure; soit av^ 
mesure, circDospectioa et continuité, dans le oas 
où }l.y aurait disette jde papier; que JfiS;Çorrespon- 
Uans de -Lyou.et Bordeaux aenaient^iputro-auto^ 
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fiscs il iiclielei' ce qu'ils pourraient trouver d'écus 
et de piustres, qu'ils feraient verser de suite, les 
premiers aux payeurs généraux , et les secondes aux 
directeurs des monnaies ; 

3". Qu'il serait en même temps acheté à Paris , 
jusqu'à concurrence de 8 à 1 0 millions, e& assignats , 
de papiers sur Londres, Amsterdam, Hamboui^, 
l'Italie et l'Espagne , eja employant dans cette opé» 
ration tous les ménagemens gui pourraient se con- 
cilier avec la nécessité d'avoir opéré avant que l'on 
eût connaissance îi Paris des levées de papier faites 
h Bordeaux et à Lyon , et en ne prenant , au smv 
plus, que du papier fait, et de toute solidité. 

Ces opérations étaient en pleine activité , lorsque 
la déclaration de guerre, décrétée le 1". février 1793, 
contre l'Angleterre , St penser aux commissaires de 
la Trésorerie qu'ils ne devaient pas perdre un mo- 
ment à ajouter une nouvelle mesure k celles déjà 
par eux prisçs pour accélérer Fenvoi des matières 
d'or et d'argent' dont ils avaient décidé l'adiat par 
- les'délibératîons du 15 décembre 1792. 

lia arrêtèrent , en conséquence , le même jour 
^". février, en présence de divers membres du co- 
mité des finances, qu'il serait envoyé, dans le jour, 
trois courriers extraordinaires, l'un à Madrid, le 
second à Amsterdam et le troisième à Londres, pour 
exciter les correspondaos de ces trois places à re- 
doubler d'activité dans l'envoi des matières d'or et 
d'argent, et pottr les inviter, de la manière la plùa 
|>reS8antë, i faire le plus proi^ptement possible^ 
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dans leurs places respectives, une nouvelle levée de 
numéraire métal dont il leur serait également re- 
commandé de faire l'envoi avec une grande célérité. 

La même mesure fut renouvelée vis-à-vis du 
correspondant de Madrid, le 17 février, époque k 
laquelle la république française parut menacée, de 
la part de l'Espagne , d'une guerre prochaine. 

Âu moyen de ces précautions et de ces soins, la 
presque totalité des madires, pour l'achat desquelles 
il avait été donné des ordres chez l'étranger, s'est 
tiwivée rendue en . France avant que la rupture , 
entre la république et les puissances coalisées , eût 
opposé aucun obstacle au transport et à l'intro- 
duction de ces matières. 

On a vu que les diverses opérations, dont on vient 
de rendre compte , avaient toujours été suivies par 
un intermédiaire : cette forme avait été convenue 
dès le prindpe, et elle a été constamment observée 
jusqu'à la fin du mois de décembre \ 793. < 

A cette époque, la personne qui avait dirigé jus- 
que-là ces opérations, et dont l'expérience et les 
talens ont été si utiles à la chose publique, ayant 
renoncé aux affaires, les commissaires de la Tré- 
sorerie soumirent au comité des finances la question 
de savoir, s'il convenait qu'ils s'adressassent à son 
SUCG^eur , et quelle mesure leur paraîtrait la meil- 
leure à prendre pour les nouvelles opérations qui 
deviendraient nécessaires, après que celle délibérée 
Je 15 décembre serait terminée. 

lie comité des finances fut d'avis, que le bon 
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ordre et l'économie exigeaÏL'iit que l'on épargnât lus 
frais de commission , en supprimant tout intermé- 
diaire; que l'achat du papier se fît immédiatement 
par la Trésorerie; qu'il fallait au moins faire l'essai 
àe cette disposition, et que les commùiaaires de- 
vaient ^'occuper des moyens de l'exécuter. 

En conséquence de cette opinion, les commis- 
saires de la Trésorerié présentèrent, au conoité des 
finances, le 29 décembre , un mode d'exécution qu'il 
approuva , et qui se trouve développé dans la déli- 
bération qui fait partie des pièces justificatives de 
ee mémoire. 

Depuis ce moment, les achats de papier sur Yé- 
tranger , qu'il a été nécessaire de se procurer pour 
satisfaire aux diverses demandes des ministres, se 
sont faits sous l'inspection directe des commissaires 
' dé la Trésorerie. Us font la matière d'un .compte 
particulier dont le résultat présente une écononoie 
sensible, tant par l'effet des achats de papiers faits 
à l'avance , et à des époques où le change était moins 
défavorable , que par la suppression des frais que 
le concours d'un intermédiaire aurait entraînés, si 
ces opérations avaient été exécutées dans la mâme 
forme que celles faites antérieurement.' 

Tel est l'histoi-ique de ce qui s'est passé relative- 
ment aux opérations sur le numéraire , depuis l'é- 
poque h laquelle les commissaires de la Trésorerie 
èa ont été chargés. Ils joignent & ce mémoire, 
sous le titre de pièces justificatives , l'^trait , tant 
âes délibérations- principales d'après lesqpielles ces 
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opérations oiit clé exécutées , que: de leur corres- 
.pondance avec les commissaires du comité des fi- 
naijces sur cet objet. Ils osent espérer que le compte, 
qu'ils Tiennent de rendre, de la manière dont ils 
ont rempli la gartie la plus délicate de leurs fone- 
tioDS, prouvera les efforts qu'ils ont faits pônr ré- 
pondre à la confiance dont ils ont été honorés. Ils 
n'ont rïen négligé pmir que Its limites d'une sage 
prévoyance Qe fussent poiat excédées dans les di- 
verses mesures qu'ils ont successivement proposées 
aux commissaires surveillans : les moyens de di- 
minuer les sacrifices du Trésor public ont été l'objet 
de leur continuelle méditation ; et le témoignage 
d'une consdence pure ne leur laisse à désirer que 
d'obtenir le eufi&age des représeutaus de la nation 
qu'ils ont servie avec tout le zèle que leur ont ins- 
piré et l'amour de leurs devoirs , et un dévouement 
sans bornes à la chose publique. 



HOTE PARTICULIÈRE. 

Ces comptes étaient accompagnés d'une lettre d'envoi an 
pi'ésident de l'assemblée, par laquelle cinq d'entre nous, 
qui avions èUnommés par le roi , demandions, de nouveau, 
la permission de rentrer dans la ne. privée. Cette lettre 
demeura sans réponse. 
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NOTICE 

HISTOBIQCE 

SUR LES FINANCES 
DE FRANCE. 



NOTICE 

ni STORIÇUE 

SUR LES FINANCES 
DE FRANGE, 

(m l'ah vm (1800)— ad Î". avril 1814.) 
AVÀNt-PROPOS. 



L'assehblëe coKdTiTUANTE, avec les meilleures 
intetitiolis d'ailleurs, aTait,.de iàit, prononcé la 
rtiine des finances, le jour où, sacnfiaut les vrais 

principes et les conseils de l'expérience k de vaincs 
abstractions, elle avait proscrit les droits sur les 
cwisommations {il la seule réserve de ceux de doua- 
nes, établis plus en faveur du commerce et de l'inr 
diistric qu'au profit du Jisc) pour ne composer 
désormais le revenu pidilic que de contributions 
directes , soit sur les capitaux , soit sur les revenUf 
ftmci^'s et mobiliers. 

Cet acte d'une assemblée qui réunissait tant dota- 
lens dans son .'seiïl, fut sans doute principalement 
détërminé par le besoin de cette popularité qui ùt 
sa force , et que l'on a f aru recbercber depuis en 
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provoquant de nouveau la suppreBsioD des droits 
sur les consommations. 

Mais les moyens par ksijuels une révolution s'o-' 
père sont peu propres à consolider u& gouverne^ 
ment établi; ' 

Et le temps calculs personnels est passé 
pour traiter les grandes' questions d'économie' 
publique. 

ToUs les hommes instruits apprécient facilement 
les discours et lesintentions,et/ama«erfe la nation 
s'éclaire de plus en plus par des discassious que la 
multitude commence à comprendre et à juger beau- 
coup mieux que ne le penseraient ceux qui tente- 
raient encore de Oatter ses passions aux dépens de 
ses véritables intérêts. 

Personne n'ignore plus, en France, que le pre- 
mier de ces ïiïtéréts est amjourd'hnî Xaffermisse- 
ment de la monarchie constitutionnelle qirï garantit 
l'exercice de tous nos droits ; et l'on sait également 
qu'il ne peut pas plus exister de monarchie sans 
^finances, que de liberté publique sans gouverne- 
ment. 

Qr, les &ilB parlent assez haut pour qu'ils ne 
permettent pins de douter que les contributions 
indirectes ne constituent l'nn des élémens ftéces- 
smres d'un système de JîaaAces capable dé ré^ 
pondrË à toutes le» circonstances et à tous les be- 
soins, sans que la pre^riété et l'industrie succom- 
bent sous le faix des impàts directs; ce qui ne 
{Murrait arriver impunément pour la reproduction. 
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qui en souffrirait, comme les contribuables eui- 
mémes, un dommage inappréciable. 

Peut-îllre le système contraire, dont la doctrine 
a clé professée par des hommes d'un grand lucrite 
et d'un patriotisme aussi pur ,<ju'écliiii-é, serait-il 
inU'oduit avec quelque avantage dans un pays dont 
lès circonstances seraient analogues à celles qui fa- 
vorisent le régime républicain i mais tout le monde 
sait que telle n est pas la situation des grands éLatâ 
de l'Europe, ni par conséquent celle de ia France, 
pour laquelle la question a été, de nouveau résolue 
par une récente et déplorable expérience; 

On a peine h comprendre qu'une assemblée fidssi 
écliiii-ée n'ait pas été frappée du vice de son système 
par l'insuflisauce des ressources qu'elle avait elle- 
mfime jugé possible d'en aUendre, malgié la fixa^ 
tion exagérée des contributions foncière , person- 
nelle et mobiliaire-'. 

Cette insuflisance clait pourtant évidente par le 
budget même qu'elle avait arrêté pour l'année 1791. 
Il est vrai qu'elle y avait pourvu par la création de^ 
assignats , et elle avait ainsi involontairement légué 
à ses successeurs deux élémens de désordre . ef^j^*! 

* Lé principal de la contribution fonciéi-c ét^t fiié^ 
pour 1791, à 240 millions, et celui de la cootribiLtiao per- 
sonnelle et mobiliaire à 60. Il devait être ajouté à l'une, 
quatre sous , et à l'autre , six sous pour livre , pour les 
■âépcriscs des départemcns et districts ; ce qui portaSt Ilf pre- 
mière à 300 millioDS et la seconde à 78, noii' compiis les 
dépenses communales et les fi'ais de prrcBplioni \ . ■■ ■ 
TOME [. 9 ■ 
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SiaaéM > tm ^^itpe^tiettt et m popie^Mdn" 

naie^ ! 

Ge daageMUi auxiliaire àat -bientôt (devenir le 
^ncipal et presque le Beul inslrument du service 
pol^) dÈfrque ^'perc^tloQ -des contributioUs 
Oirve^i daittitiésè'^ItoiMptft.^laafbm'ptMie-des 
revoius de-l'éiat, ^ étâtbsNi^it'dâscB^iiÎBée. 

D'une j)art, la conflN^il des' tôles fiit mïdsë 
aux communes , qui la 'É^Iigètent, conUne^ oii aa- 
rait pu !e prévoir. ■'. ■ , 

De l'autre, l'IiïBtittition de la eoUëcte à ht nioîns 
dite laissa la moraHté des perce^teUt? sans gwra/itieL 
■ Ënfia dflS reéevenrs de district > substitués aux 
atldêitt taxiBam généraux et pRriisuliÈn ' des S- 
nancea , ^lierèreot d'efiacer jusqu'aux docnlèareB tttt 
cèB dtt tégime antérieur qu'il eût été'sï fiioile d'(i- 
inéiierer au lieu de le détruite. 

La législatuhe, à laquelle la première assemblée 
fttait ei prématurément résigné ses pouvoirs , et la 
eoMTENTioS HATioMALE qui lui sticcéda , restèrent in- 
â$8etk;hte3 h un désordre auqHel elles n'étaient pas 
toi»4^itdf'ébKHigires'^ W-deair-léB-èfiëtB n'avaient' 
siteâfte iiaflùMCe aurlffttartiîcè'aà Trésor , ^an8 un 
temps où LE BALAMCiER HATiOHAL eu feisait , en 
.gifâti(!ë^papSe;'Iè§ frais. , ! , 

" ' Bçpuis. f an S], ^oque, 4^' la disparition, dès assj- 

_,^,Qij txquveriLà l'appendice. w^dflçUBfiOt- a*çt «wiçiiff 



Digilized by Google 



DU DC^C DE OAETE. l5l 

CHfcTS et du retoac du mfMÈRiXBÉ, les choses étaient 
restées à peu près au mémo état. L'inconvénient de 
h peoscription de toute espèce de ccHitributions m- 

directes avait cependant commencé S être apérçu. 
Les patentés créées en 1791 , supprimées en 1793, 
avaient été l'établifis en l'an 5 , et l'on crut avoir 
recréé un impôt indirect, parce que, au grand pré- 
judice et du recouvrement et des contribuables eux- 
mêmes , Comme je le démontrerai dans le cours de 
cet écrit, on en avait confié la perception à la i^gie 
■îhai^ée de perceViur le droit d enregistrement ^ ori- 
^nairement rangé dqn&;la classe des cbQtnbutions 
indirectes , quoiqu'il frappât , en réalité , très-diree-^ 
tentent les iSapitaux : condition qui , pour le dire 
jaâ> passant , est , dans un impôt , la pire de toutes; 
^mais qui, dans celui dont il s'agit, se trouve heui- 
reusement compensée par les avantages que la piv- 
priété elle-même reçoit de cette utile institutian: 

Plus tard on avait, avec plus de discenûnBéqt^ 
tenté d'établo: m droit fur & sel} mais'cfette pro- 
^i^on adiùise 'd«i8 l'un des deux couBéils légis- 
lati&, àvfdt été rejetée dans l'autre , par Finftuence 
de ceux de ses membres qui appartenaient k d'an- 
ciennes provinces où cette perception aurait' été dés- 
agréable. On ne manqua pas de rappeler tout ce 
que la gabelle avait eu d'odieux, comme s'il se fût 
agi de rétablir la gabeUp l —^ M^is rassemblée pi'jt 
le change, et l'intéEtt de localité l'eiinpùvtd &ur l'ini- 
térêt pubtic. I. ili ! . 

Undroitinfflgnifiantsur/e fa&ac pub seul trouver 
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grâce , et ni! [Joiiiiah: pas au Trésor Un produit aet 
de 2,0U0,UUO de Trabcs, tandis que la fabrication et 
]a venté, abizndonnées aux particuliers, promraient 
3ea béaéGcés immenses b quelques fabricans qui/>er- 
ccvaient, par le fait , Fancien impôt à leurprqfit\ 

Aussi l'étal ries finances parut-il désespéré au mo- 
ment où le gouvernement consulaire remplaça le 
Directoire exécutif qui' avait été établi en l'an 4,. 

A cette époque, d'autant plus mémorable' qu'elle 
prépara celle de la hohabcuib coHsnTDTioimEiXE <]ae 
nons devons & la sagesse replacée sur le trôn?, à 
cette , époqoe/dis-je, )e foter RÉTOLtnioinrAjHE, en^ 
core mal ^eiiit, semHoit prfit à-' se rallumer -avec 
pluB dcfcvce que jamais. La division régnait an sein 
des tfeui conseils : le parti du directoire exécutif, 
alTaibli par de continuelles défections, y était sans 
influence, parce que l'état des affaires laissait le 
gouvernement sans considération; chaque jour ses 
opérations y étaient attaquées et ses ministres dé- 
noncés. Sé]^ une réunion nombreuse s'était formée, 
fit! mépris des lois , et menaçait Vordre public par 
les plus, vù^bntes-provocations.' Un 'membre de l'an 
des conSeîb, homme fougueux et sans talent, la 
présidait : des pàmpldets incendiaires en sortaient 
journellement, et étaient aiidacieus^ment colportés 
et proclamés dans toutes les rues de la capitale. La 
police était sans pouvoir pour réprimer ces désor- 
dres, et tout annonçait la prochaine dissolution d'un 
ûmulacre de gouvernement, dont ces désordres enx- 

1 Foyez l'Appendice i la fin, ' 
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m«mcs accusaient 'hauteoKiit l'impuissance ou la 

faiblesse. 

L'existence politique «le la France était elle-même 
menacée par les revers de ses> armées sur tous les 
points, et par l'invasion imminente de des frontdères. 

Telle était sa situation , .au dedans et an dehors, 
loi'sque le gouvernement consulaire vint l'arraclier 
;iux foreui's de Vanarchie , prête U s'en saisir pour 
In seconde fois , et peut-être préserver l'Europe en- 
tière deses ravages. Qui pourrait dire, en effet, où 
le CHAB DE t.* RÉvoLDTiON se fût aiors arrêté! 

C'est dans ces circonstances que je fus appelé au 
ministère des finances, dont je suis resté chai^ 
jusqu'à Tépoque de la restauration. 

Rendu, par ce grand événement, à la vie privée, 
j'ai pensé que je n.e ferais pas un emploi tontji-fàit 
imitile de mes loisirs, en retraçant les làîts d'une 
administCation qui eut quelques difficultés à vain- 
cre, et dont les fautes mêmes pourraient offrir en- 
core des leçons profitables à la chose publique. 

La fortune des étals se gouverne par les mêmes 
principes que celle des particuliers. L'esprit d'ordre 
est, par conséquent , le premier besoin de l'adminis- 
tration des finances. Cet esprit s'applique i\ tout. 
Il embrasse les hommes et les choses : les conre- 
nances du service sont sa seule régie pour l'emploi 
des hommes, comme les principes immuables de 
la justice poin- la dci;ision des aliaiins. C'est idnsi 
qu'il appelle et qu'il lixe la confiance avec laquelle 
U n'est rien d'impossible, 



CHAPITBE premier! 

DE l'an TIII l8i>0. 



f I^t Dq la atuatkHi dn Trésc* pnbtio na 20 bnun^ 
an B, et degopérstiotuptëliiiûiiairea iàîUs pour famier- 
{^visoirement lea pai'ties les plas urgentes da service. 

Au 20 brumaire an 8, il n'existait réellement 
plua vestige de finances ea France, 

Une misérable spmme de cent soixante-sept 
miUe francs ^ait, & cette époque, tout ce qqe pos- 
sédait, en numéraire, le Trésor public d'one na- 
tîon de trente millions d'hommes 1 c'étut le produit 
d'une avance de 300,000 francs que l'on avait ob- 
tenue la veille, et sur laquelle on avait fait cette ré- 
serve pour le service du lendemain. 

lies armées étaient sans solde ; les fonction- 
naires pajés directement parle Trésor, sans trai- 

teinent. 

lies bureaux des ministères n'avaient rien toucbé 
de leurs appoîntemens, depuis dix mois; la plupart 
des employés avaient épuisé leurs épargnes ou leur 
crédit,' et étaient réduits aux demiera éxfédiens 
pour vivre. . 
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Une foule d'ordoonances délivré sur des fonds 
présumés t restait due aux parties prenantes'. 
- Le» réqiùsUioifs , pour le Berviçe militaire, dans 
riotérieur, dévoraient, sans mesure, les contri- 
butions amikéed, et même «elles de l^an^ée- oopr 
rante. Ces oomrîlnitioss def«i^ ^tte, «fqattt^, 
dans une propoitûm mconwf , itvee fss ré(^pisté9 
des denrées fournies en nature, spwt m l'an 8, »u& 
même antéiiBuremmt; ce ne p^niettaH de w- 
iàire aucune idée du sooi^Qt des reeett«3 4 e^pé- 
rer en numérairé» tant Bur lea «pptrUiHtÎQii» tfc- 
raruiée, que sur les nestea-ji Esoowrèr d*s «Wlwèr 
antérieures. 

Et ce* recettes elles-mêmes avaient été, en grande- 
partie, déléguées d'avance à des entrepreneurs ou 
à des compagnies qui avaient traUé pour des fourr 
uitures dont ilg . Tweffàent le prix par aaticàpatiQii ; 
sans que riengarantU la réalisation de celles qu'ils 
Ofoient promis de foire ; d'autant qu'ils avaient été 
autorisés à négocier les délégations qu'ils avaient 
obtenues, sous le préteste de se procurer les fonds, 
nécessaires à leur service^. 

Un fraprunt forfié et progressé, déplor^le res- 
sourw, dessécliait tous les oaoaux de la circulatK»i » 
et cioudemBait cl9e«e iaduatrieBse k la sxàtt^t 
m paBaàsssDt n'itppder i^o les rkhùs à 1» cofiUi- 
bution uécessaij« , . 

' /^Djc; l'Appendice i la fin. 
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Enfin rien n'avait été encore préparé ponr Tas- 
siettedea perceptions de l'année courante. 

Toiit était donc à faire, et tout à changer ponr 
remédier aux maax que le système ( â l'on peat 
l'appeler ainsi) qui avait été suivi jiisque-là aurait 
•ÎHeDtôt rendus sans remède^ H devait sé tFOorer 
dans leur excès même,-qDi donna au nourmu gou- 
veniement le courage («t ■c'm fat un alors) de cod- 
seodr-le retour à' à'anciermes méthodes, dont l'ex- 
périence avait antérieurement confirmé les avantages, 
et aux principes d'administration, qui pouvaient 
seuls ramener /a confiance, que l'on peut-appeler 
la vie des gouverneraens. 

Mais un nouveau système ne pouvait s'établir et 
donner des résultats qu'avec le temps; et cependant 
le dénûmmt absolu du Trésor plaçait la France 
çuR Vis TOicUf, tandis que les partis étaiertt en pré- 
sence! 

Les revenus ordinaires ne pouvaient être provi- 
soirement que d'un bien faible secours. 

Il fallait, premièrement, réorganiser la confec- 
tion des rôles des contributions directes, <jui res- 
taient à fairet tant pour une forte partie de Par- 
rîéré, que pour f année courante} et l'instîtatioii 
.déoessobe pour- j- parvenir, était encore à cré^! 
■ Ce travail ne pouvait d'ailleurs, après son orga- 
nisation, être exécuté que successivement pour cha- 
que commune, et se terminer qu'e/i plusieurs mois. 

Et ce qu'il j avait de plus fâcheux encore , était 
l'impossibilité de prévoir quelle quantité de valeiuv 
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mortes viendrait en annuler le produit pour le Tré- 
sor public; tandis qu'une pailie plus ou moins forte 
de la portion de ce produit rentrée en numéraire, 
appartidnib^it aux délègataires , jusqu'à concur- 
rence du montant de leurs délégations. 
Enfin les recettes de TearegistremeDt, des dooa- 
■ née, des postes et de la loterie, étaient extrtme- 
ment aHâiblies partout , pax l'efiet des circon-' 
stances ; 

Et les rentrées étaient jztt^^ej -pour le Trésor, sur 
tous les genres de revenus , dans les départemens 
de l'ouest , où LA giîerhb civile consommait 1^ 
deniers publics, dont il n'arrivait rién au réser- ' 
voircomnàm. 

DAKSxiifE TELLE ^xTBÉHrrÈ, dcs ressourccs extraor- 
dinaires devenaient indispensables, et il n'est prfs 
besoin de dire que ce n'était pas des combinaisons 
ordinaires du crédit qu'il fallait les attendre. 

Le gouvernement consulaire avait pris les rênes 
de l'administration le 20 brumaire, et, dès le 27, 
l'expédient incertain et désastreux de Vemprunt pro- 
gressif était remplacé par une aubrention extraor- 
dinaire, fixée à 25 centimes des contributions fon- 
cière et mobilière, payable sur les rôles de l'aû?, 
moitié en numéraire, ou en quittances de Fewprunt " 
forcé, qui n'avait encore produit que de faibles 
sommes, et en billets dits du sjridicat, qui, après 
avoir été récemment émis, avec la promesse d'un 
remlxiursement en espèces , étaient restés sans rem- 
boursement et sans emploi. 
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Divei'ses autres valeurs mortes foieiit acbnÎHS en 
paiemeot de l'autre moitié. 

Si , d'un côté , les produits applicables au service 
étaient d'autant offaAUs par l'elFet de ces dernières 
dispositions que Hétat des choses rendait indis~ 
pensdfUssi de l'autre, ïenseoible de ceS' mesures de 
juBticfl et de bieti&isance, en ccmaolaat l'opimoii> - 
~ iàisait ^nQKiédep à de pénibjes souvenirs de meHlmaw 
espérances. 

Elles déterminèrent plusieurs maisons recomman- 
dables de commerce et de banque à se réunir, pour 
faire au Trésor une avance sur la subvention ex- 
traordinaire dont le produit en espèces devint, eu 
partie , le gage de cette avance , faible ii la vérité i 
mais qui mît du moins le gouvernement k portée de 
domier aux armées, si long-temps délaissées, un prer 
' mier signe de sollicitude et de recomiaissanoe, ' 
Peu de jours après, le 11 frimaire, une loi iîit 
rendue pour prescrire aux acquéreurs de domaines 
nationaux restés débiteurs en Ttuméraire, sur le prix 
de leurs acquisitions, et qui étaient en grand nom- 
bre alors , de souscrire des cédoles payables à épo- 
ques fixes , à peÎQB dé déchéance et de dépoË>^ 
s^sion. 

Des' rescriptioiu furent en même tamp9 oràées» 
admissibles, comme numéraire, ea paiement de» 
nombreuses propriétés que l'état possédait encore 
à (jette époque. 

Une loi du 43 frimaire pourvut aux moyens d'ac- 
tiver le recouvrement des débets des comptables. 
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Une autre du 19 du même mois, presmvit des 
mesures pour régulariser le remboursement des bons 
de réquisition , dont l'admission en paiement de 
oontriLutions /ut provisoirement suspendue : ce qui 
permettait de presser les rentrées en numéraire , 
pour les taxes dues par tous ceux de» contriïniàblîeA 
(]ui n'avaient point fourni personnelleTtient aux 
réquisitions. II fut sursis à toutes poorsmtes envers 
les autres, jusqu'à ce que les vériûcadoiu ordonpéës 
par la loi eussent été laites. 

La prompte exécution de ces dispositions, en 
même temps qu'elle produisit quelque augmenta- 
tion dans les recettes Journalières, en espèces, 
procura une masse de valeurs disponibles, qui, 
réunies k un assez grand nombre d'anciennes cé~ 
dules les adjudicatairçs- (£e domaines avaient 
souscrites et v^:«ées au Trésor, en exécotion d'une 
loi du 30 vendémiaire an 7 , et dont le recouvre- 
ment n'avait pas été poursuivi, en aidant au ser- 
vice courant , facilitùn.'jit i'oiwi'ation dont je vais 
rendre compte, et qui fut d'un grand secours'. 

J'avais tenté de faire comprendre aux porteurs 
de délégations sur les recettes en numéraire, qu'ils 
avaient intérêt à aider le gouvernement , au sort du- 
quel leur fortune éteit li^e. J'en avais c<hi&^ parti- 
cnliiTCineBt avec l'un d'ewc, qui joaissàit de qudqutt 
(ïédit parmi ses co-intéressés , et il a'était châtié de 
c^te espèce d« négociation dont je 'dna devoir' 

* yb^ez l'Appendice à la Gn. ' 
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attendre Telle t, iYms rie/i précipiter : j'altachais 
un grand prix h l'obtenir d'un acte de cwijiance. 
Cependant les joura s'écoulaient et les besoins 
étaient de cliaquc jour. Enfin une réunion eut lieu, 
dans laquelle ma demande fut discutée ; mais le 
résultat de la délibératioa fut que je ne demis rien 
■espérer! 

■ Placé, dès lors, dans l'aUernative , ou de s'écarter 
de lexécution rigoureuse des engagemens que la 
dernière administration avait, peut-être impru- 
demment, contractési on -tffexpotser le salut de 
l'état, le gouvernement n'eut pins è con»ilter que 
linlérét public. 

Je proposai donc de faire cesser, à l'instant 
même, l'efFet de toutes les délégations (qui auto- 
risaient ^ comme on fa uu, les porteurs à prendre 
directement le numéraire dans les caisses ttffec- 
tées à chacun cteux) etd'en ramener le paiement 
au Trésor public , afin do lui rene^re du moins la 
disposition des fonds dont les délégatalres avaient 
eu jusque-là le droit de s'emparer. La défense de 
leur faire désormais aucun versement-fat portée 
aux receveurs des départemens par des courriers 
extraordinaires. 

-■ Conradânnt ^pniite que le paiement de ces lu- 

■ leurs, négociées généralement à une grande perte 
procurerait à celix qui les avaient acquises des bé- 
néGces considérables , je pensai qu'en leur assurant 
un remboursement intégral, sur lequel ils avaient 
dû peu compter, il serait permis de leur imposer 
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la condition de secourir la chose piAltqae', Hont . 
la chute les eût eux-mêmes écrasés- sous ses 
ruines. ■ ' ■ ' ■ 

■ Tezigeai donc qu'As fissent l'avance de sommes, 
d'abord égales, puis supérieures au montant des 
délégations, dont le remboursement leur serait ac- 
cordé, et je m'engageai h leur donner, pour le 
tout, des valeurs d'un recouvrement ou d'un em- 
ploi bien assurés. Elles devaient mettre ceux qui 
traiteraient avec le Trésor, à portée ^'obtenir, des 
maisons de banque, les crédits quî pourraient leur 
être nécessaires pour remplir leurs engagemens. 

Les porteurs de délégations furent néanmoins au- 
torisés, s'ils le préféraient, à les employer, comme 
numéraire, au paiement des domaines ruraux dont 
ils se rendraient adjudicataires. 

Beaucoup se déterminèrent !i traiter avec le Tré- 
sor pour leur remboursement; et les avances qu'ils 
firent, eurent, dès le premier moment , l'important 
résultat de permettre de proscrire les réquisitions- 
en nature, qui s'opposaient au rétablissement de 
perceptions régiilières sans lesquelles un véritable 
sjstème administration et de 'service ne pouvait 
être raisonnablement fondé. 

Des cautionnemens en numéraire furent créés, 
plus tard, pour diverses fonctions, et le produit en 
fut affecté par les lois au service de l'an 8. Le? dé- 
biteurs de ces cautionnemens durent fournir l^FS 
obigations à terme ^ . < 

^ ^a^ez l'Appendice 'à la fin. 
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La vente des marais salans, sitiios dniis les dp- 
partemens de l'ouest et sur tes côtes de la Méditer- 
ranée fut autorisée , et une partie du prix dut égale- 
ment être payée en obligations, 

tes débiteurs de rentes foncières non féodales 
appartenant à l'état , furent aussi autorisés ^ en faire 
le rachat, sur le pied Ae quinze fois leur montant, 
et durent fournir des engagemens k époques jtxcs. 

Ces diverses valeurs concoururent avec celles 
dont j'ai déjà parlé, ainsi que les obligations des 
receveurs généraux dont je parlerai plus bas, aux 
transactions avec les délégataires. 

Enfin y loaqat k; délai qui avait été accordé , par 
la Itn, anx délâteOTS de rentes foncièires, potiP eA 
&ke le radiât, ibt expiré, des rescriptions fiirent 
créées, admissibles , jusqu'à concurrence capitfÂ 
de 4& millions,' su racb&t, par des tiers, de celles 
de ces rentes que les débiteurs n'avaient pas rache- 
tées directement, et gui se payaient régulièrement 
& la régie de l'enregistrement. La loi autorisa l'em- 
ploi de ces rescriptions au paiement des dépenses 
du service. 

Le Trésor obtint des porteurs de délégations, par 
les premiers moyens, de décade en décade (car le 
goofernement ne pouvait alors porter ses spécula- 
tions au delà de dix joursl) un secours important, 
partie en numéraire, partie en effets de commerce, 
à courte échéance , sans aucune, perte sur ses va- 
leurs , à une époque îi laquelle il serait difiicilenient 
parvenu à les négocier- sur la place à 50 pour 100. 
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Cette opération fut également ayantageuse pour 
les créancieps qui recouvrèrent leurs capitaux avec 
profitf eu égard au prix auquel ils avaient acquis 
les délégations : pour le Trésor, qui, au milieu (hi- 
discrédit effnyfable des effets pvbUcs, plaçait, au. 
pair^ les valeurs qi^il dcnUtait aux posseraeurs de ces 
titres, en échange de leurs nameUes avances, qui 
^élevèrent au de/a de 50' millions : enfin pour l'état, 
qui se trooraît aEEraDchi, de la manière la plus ain- 
venableà la situation présente de ses finances , des 
premiers droits qui avaient été concédés aux délé- 
gataires. 

Vf un autre cÔté, la fidélité du nouveau gouver- 
aetuent & fempHr, autant qn'il était en sold pou- 
voir » ma^ré la difficulté des circonstances , des en- 
gagemena tjfà. n'étaient pas les siens , dut n'être pas 
entSèreioent perdue pour la cùTifiance qn'il impor- 
tait si fort de fiiire renaître. 

Il ne faut pas perdre de vue que les premiers 
délègataires ayant élé autorisés, par le précédent 
gouvernement, à négocier leurs titres , la foi pu- 
hUque avait été engagée par cette fausse mesure, et 
qse dès lors , quelque proEt que les nouveaux pro- 
Itriétaiired de- ces titres pussent faire par un rem- 
bàUrsenietiC intégral, Tétat ne £ii&ait réellémeut 
qa'mquittef sa dette. 
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j n. De la réoi^anUation des perci'ptions dii'ectes. 

Les mesures cxtmorditinire.s par lesquelles it était 
pourvu h une partie des luisoius du moment , n'au- 
raient pu que retarder,, plus ou moins, une com- 
motion funeste, si l'administration a'aVait pas fait 
marcher de &opt,.avec œs mesures, la réoi^anisa- 
tion du recouvremeot de la prisapale I>ranclie du 
revenu publîc. . . ■ i 

La rentrée des contnbntions directes s'était sucy 
cesaivement arriérée de manière k formerua déEcit 
permanent de plus (2e deux.cmtà milUons, dans nn 
revenu déjà fort inférieur au montant des dépenses 
ordinaires. La plaie des finances-était principale- 
ment là ! 

Ce déficit était le résultat natuiel d'un nouvel 
ordre de choses qui avait détruit l'ancienne alliance 
entre l'intérêt des receveurs et celui de l'état, en 
même temps que de la négligence qui s'était intro- 
duite dans l'opération la plus simple et cependant 
la plus nécessaire ; la confection des râles. Il en res- 
tait plus de trente-cinq mille , k faire pour lan 7 , 
au 20 brumaire an 8 , tandis que pour obtenir une 
rentrée exacte , tous ceux, de Tau 7 auraient dû être 
en recouvrement dès le premier jour ^ la même 
année. 

Aussi se trouvait-il, an commeoiqement de Tan 9, 
près de 400 millions à iientrer sur les. contributions 
des amiées antérieures; ce qui ne permettait plus 
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d'espérer de remettre jamais les perceptions au cou- 
rant , quoiqu'une partie des contribution 3 arriérées 
pût élre pajée eu valeurs mortes. 

Les mallieureux contribuables restaient de plu3 
exposés aux poursuites croiséesdes percepteurs, pour 
les fUrersesaniiéeaânr lesquelles ils étai^tredevàbles. 

Je dirai dane le chapitre^ivant <iommeat il fut 
remédié à des inconvéniens ausïii graves. 

Une perception annuelle de près de 300 millions 
valait bien que l'on négligeât, pour l'assurer, les 
calculs parcimonieuï qui avaient présidé à sa nou- 
Tclle organisation. 

On avait cru gaguer beaucoup, d'une part, en im- 
posant aux communes la charge de la confection 
des rôles ; de l'autre, en mettant la collecte en ad- 
judication, afin d'en diminuer les frais. 
■ Mais l'on put bientôt reniar^|uer que l'oir avait 
fait perdre le centuple au Tréec», en le privant de 
la rentrée régulière de ses ressources naturelles. 

Tant il est vrai que l'économie bien entendue î v ■ 
consiste jamais à supprimer ou à réduire les dé- 
penses Ttécëssaires ! 

On avait voulu , en dernier lieu, mettre un terme 
au retard de la confection des rôles; mais pofir ne 
pas refaire précisément ce qui s'était fait avec succès 
avant la révolution, on avait créé une foule de com- 
missures cbfffgés de surveiller et d'activer les opé- 
ratiras des- cenunimes. Ces agens^ kolës et sans di- 
rcetion , occaskuiaient ude dépense annuelle de 
cinq miUions, sans que la'butjUt atteint. 

TOVB I. 10 
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Ainsii tandis qne, d'tui côté, on av^it détruit la 
perception par un faux calcul d'économie; de l'autre, 

on proiîiguait l'argent pour U7ie création qui ne de- 
vait pas rendre le service que Von en avait attendu V 

Je proposai la réforme de cette dispendieuse et 
inutile armée. Elle fut remplacée par une direction 
générale établie, en vertu de la loi du 3 frimaire dont 
j'ai parlé plus haut, à l'instar de ^ancienne direc 
tion générale des vingtièmes} et composée, ponr 
chaque département, d'un directeur, d'un inspec- 
teur , pour le seconder et le suppléer au besoin , et 
d'un contrôleur par arrondissement, chargés de faire 
confectionner, sous leur responsabilité, les rôles des 
conlributions directes, après avoir recueilli les ren- 
scignemens n6cess;iircs sur les mutations de pro- 
priété OU de domicile; et de vérifier les réclamations 
des contribuables, afin de mettre l'administration 
locale à portée de leur rendre justice. ; 

Un arrêté du gouvernement régla tout ce qui était 
relatif à l'instruction et an jugement des réclama- 
tions en matière de contributions directes. ■ 

Les directeurs durent correspondre, sans inter- 
médiaire , avec. le ministre , et lui rendre un compte 
périodique et fréquent de la situation et des résul- 
tats de leurs opérations. 

A l'aide de cette institution qui, grâces. au zèle. 
rare,avec lequel je fus secondé, se trouva organî-, 
sée, partout, en moins de sfx semaines, et dont, 
la dépense n'allait pas .à trms millions y j'obtins, 

' Poy*t l'Appendice & la fin. 
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dans le cours de l'an 8 , les Liciite-ciiiq mille, rôles 
qui restaient à faire de tan 1, les rôles de tan 8 , et 
enfin ceux de F année suivante ,(^01 purent ainsi ça-^ 
trer en recouTremeDl dès le premier jour de l'an 9. 

Ce premier résultat obtenu fut, comme on le. 
verra , décis^ pour le succès des opérations qui 
eurent, dès' la seconde-, année , une si' lieureuae 
influence sur la situation du Trésor public. 

On conçoit qu'un traTail aussi considérableynfi 
put être exécuté, dans un aussi court intervalle, avec 
tout le soin que celle opér.'Uiou exige tiaiis un 
temps ordinaire; nvAn faire: vite dut (Hrc le mot 
d'ordre de cette pi'eraiore année, où il n'y avait de 
moyen de' salut que dans la célérité des mesures 
et dans ht rapidité de leur exécution. 

Après avoir pourvu à Vinstrument de la per- 
ception, il fallait, assurer iiz'jïe/v^tidn elle-^némei 
Une loi ordonna que le paiement des contributions 
directes se ferait par doitsièine et par avance, 
chaque mois, et je préparai dès lors le remplace- 
ment, qui s'opéra plus tard, des collecteurs ù la 
moins dite , dont les exactions ruinaient les con- 
tribuables , par des percepteurs ù wc, nommés syr- 
une liste de trois candidats présentés par les prjjr; 
fets et' cautionnés en numéraire. . . 

Il iùt aussi prescritj par.upe da G frimaipe-,. 
aux receveurs généraux nçiuvellement ;Tét<i}jliB,,,de, 
souscrire f pour le montant des contributiQiiç 
recter, des soumissioTK et des obiigations- p^ab^e», 
par mois, àjour^e,_ en^pèces métalliques,. 

10. ' 



Les receveurs (l'airondiasenieiil furPnt tenus, de 
lenr côté, de s'obliger envers les receveurs généraux 
pur (les traités dont les termes devaient correa- 
poodre h. ceux des soumissions Àfts premiers^ à la 
seule différence de quinze jours dWance. 

Ces rècëve^Fs se trouvaient aiifsi intéressés ii 
surreiller lès perceptears ( dont ils devinrent nlté- 
neorement ^rans ) , efi les receveurs généraux 
avaient un titre contre les reGâveurs p^rdculiers 
pour assurer l'exécution de leurs engagemens. 

Les uns et les autres obtinrent , par l'effet de ces 
dispositions , quelques jouissances de fonds prove- 
nant de la différence de la recette effective, a 
chaque époque , avec le montant des soumissions 
et des traités ; ce qui les intéressait plus -particu- 
lièrement encore à activer les Tecouvremeds, sans 
qu'Us pussent néanmoins en ptvsser là marche 
au âelà de la mesure fixée par la foi. 

Le même ordre fut établi dans la ville de Paris, 
divisée en douze arrondîsseniens, dont les receveurs 
remplissent les fonctions de percepteurs. L'intérêt 
que ces receveurs eurent , comme ceux des départe- 
iiions, il l'accélération des recouvremens, rendit bien- 
tôt le mouvement à des perceptions qui présentaient 
pins àa difiicultés que partout ailleurs , et qui , par 
[^'maintien de ce régime, se sont constamment sou- 
CftUues depuis, de là manière la plus satisfaisante : 
ce qui prouverait, s'il en était besoin, qae tintérét 
përsottnel'i hien dirigé, est toujours l'auxiliaire le 
plu» ïAK'dfi Tadminisiraéién èt aâ gous'erfiement. 
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Les obligàtiotis des receveurs généraux devaient 
être remises, pour l'an 9, dans le mois qui sùivnàt 
la confection des râles, et, pour i'avëQir, avant le 
premier jour de cliaque année , an Trésor qui 
nanti, par avance, d'une masse de valeurs égale 
au montanl total du. revenu annuel, serait en me- 
sure d'en distribuer l'emploi suivant les besoins d« 
iton service. 

Ce sjBihnB fut complété pluâ tarct par la créatiod, 
que je proposai , d^ifn comité de t^ceveim gérté~ 
raux résidant à Paris « qui rempHt ^attept-^el- 
que tempd, & l'Âgard du Trésor, à peu près le inâmç 
.office que remplît encore aujourd'hui la caisse de 
service, établie quati-e ans ajuès que la dïrectiou 
générale du Trésor, ç«i avait fuit partie des attii- 
butions du ministère des finances pendant- les 
années 8 et 9, ayait été cooBéâ à un mïuisttç 
particulier. 

Â l'époque dcl'établiesementde^ camec^se/vU'âflt 
eu 18116, le comité des receveurs généraux avAit été 
supprimé depuis deux ans environ. Cette sup^^es- 
sioii anât été une faute gravë et dont on n'arait'ptW 
tardé à porter, la peine. Elle produisît la <iatB6teopbe 
des commencemens de ISOG , qui fut telle que si le 
sort des combats nous eût été contraire dans lés 
plaines ^Âusterlilz , et que l'arméd eût dû repasser' 
les frontières, le Trésor n'aurait pas eu le moyen 
de lui donner le moindre socourfi. Il n'y avait point 
eu , jusque-là , d'exepiple d'un semblable écbec port^ 
k \a fortme pu^que* lai suites ep dçmçH^iiw^ 



néanmoins à peu près insensibles par l'habileté que 
l'administrateur distingué (M. le comte Mollien), 
qui. fut appelé, à cette époque, au niiaïst^ du 
Trésor,- mit à en réparer les effets. 

ta création des obligations des receveurs géné- 
raux fut accompagnée d'nne mesure qui était indis- 
pensable pour en assurer le succès. 

Il est certain que dans un moment où les billets 
du sjndicat, dont j'ai déjà parlé, rappelaient des 
idées si .contraires au retour du crédit , un nouveau 
papier n'aurait obtenu aucune confiance , s'il ne lai 
Svait pas été donné une garantie spéciale, . * 

H fut donc ordonné par la loi du 6 frimair&, 
qtte le produit des cautionnemens en numéraire à 
fournir par les receveurs généraux, serait versé à 
une cnissp. d'amortissement , entièrement séparée 
du Trés'or public, quoique placée dans les attri- 
butions du ministère des finances, pour être appli- 
qué au remboursememt des obligations qui pou]>- 
raient êlra protestées h leur écliéance. 

£i'extrgme modération que je mis plus tard dans 
l'e$timalJon du -ptoduit à attendre, en numéraire, 
des contributions à soumissionner par les receveurs 
gébérâtuC} m'ayant donné l'assurance que les protêts 
de leurs obligations ne pourraieut être causés par 
un déficit sur les impôts à percevoir, mais unique- 
ment^ par l'eifet de simples retards dans la per- 
ception qui , après avoir été si long-temps négligée , 
ne pou'ïàit reprendre que successivement l'activité 
ii^glaîï'e'; je pus établir àn ordre qui garantissait. 



d'une manière certaine, le remboursement Lies ohli- 
g&ûoB&protestées , h quelques sommes qu'elles pus- 
sent s'élever. Celles remboursées étaient, sans délai, 
renvoyées aux receveurs généraux pour qu'ils en 
BOUEcrivisseot de nouvelles à deux mois d'échéance , 
qui assuraientà la caisse d'uraortissement les moyens 
de se procurer par la négociation, tous les fonds 
dont elle pourrait avoir besoin pour soutenir un 
service dont l'exactitude scrupuleuse pouvait seule 
déterminer Je retour de la îonÉlance, et , par elle, le 
rétabHssemeot du crédit. : 

Ces dispositions eurent une grande influence sur 
la négociatio;i de ces valeurs^ qui finirent par jouir 
de k même faveur que les meilleurs eSéta de com- 
merce- 
Le gouvernement recueillit bientôt ainsi , le fruit 
du courage qu'il avait eu, au milieu de la pénu- 
rie extrême du Trésor, de consacrer le produit 
des cautionnemens des receveurs généraux, à la ga- 
rantie du nouvel effet qu'il se proposait d'émet- 
tre, au lieu de l'employer directement à satisfaire 
aux besoins pressans dont il était journellement as- 
sailli*. 

Cette combinaison, fort simple en elle-mâme, fut 
appréciée , à raison des circonstances , par les hom- 
mes auquels les élémens du crédit étaient fami- 
liers. 

Elle n'en eut pas moins aussi de violens ' détrèc- 
teuts. 

' Fi))^i l'Appendice à la fin. 



Un écrivain qui prctenduit alors ii une sorte d'au- 
torité en matière dtifiiiances, M. S ai ut- Aubin, mem- 
bre du triliuuat , qui ne manquait pas d'un certain 
talent, attaqua le système entier, avec furie, dans 
une feuille publique. Son exécution devait, suivant 
lui , bouleverser la fronce. Ce même homme, si on 
lui eût demaudé un autre moyen de la sauver , n'au^ 
rait pas manqué de répondre (jiic ce n'était pas 
son affaire. 

Peu de temps après, un ancien ucgociant, dont 
les spéculations n'avaient pas été lieureuses , décliirq 
■ce même système, dans un libelle écrit avec esprit, 
surtout avec malignité (et qui ne fut pas rendu pu. 
lilic), où, après avoir établi que son auteur lie pou- 
vait âtre qu'un homme vendu à Vjingîeterre, il 
laissait assez maladroitement percer le désir de le 
remplacer eu ministèrç. 

Le premier consul me renvoya, sans la moindre 
observation , ce libelle qui avait été rois sous ses 
yeux dans une toute autre intention, sans doute, 
que cellç de la simple communication qui m'en fut 
donnée. ' 

Une circonstance particulière rendit la foriiiation 
Am soumissions des receveurs généraux auscepUhle 
d'une ç^ffîfiulté sérieo&e pour l'an S. 

La pénurie des finances avait réduit , comme oa 
l'a vu , le Directoire exécutif Ji la nécessité de recou- 
rir aux réquisitions de denrées pour assurer la sub- 
sistance des armées. On délivrait aux propriétaires^ 
de ces denrées , des bons admissibles m paiemeat 



Di: DHC DE GAETE. l55 

de contributions. On en délivrait aussi aux renticra 
et pensionnaires de l'état pour le paiement de cha- 
que semestre. La quantité des bons qui avaient été 
émis, dans chaque département, pour le paiement 
des réquisitions , était entièrement inconnue : et à 
l'égard de ceux d'arrértti^es de rentes et pensions , 
comme ils étaient reçus en paiement des contribu- 
tions dans tous les départemens , sans distinction- 
et sans limite , il devenait dilUcile de calculer , avec 
quelque précision , dans quelle proportion toutes ces 
valeurs pourraient rentrer dans la caisse de chacun. 
des receveurs généraux. 

Flusieura autres, créées à diverses époques, étaient 
aussi admises en paiement de contrihiitions, et il 
était également difficile d'en apprécier l'importance. 

Ces élémens étaient pourtant d'autant plus né- 
cessaires pour déterminer la soumission, en numé- 
raire effectif, à exiger de chaque receveur général, 
qu'un mécompte dans celte opération aurait néce,"^ 
sairement ramené à la caisse d'amortissement le 
paiement d'une masse d'obligations protestées qui 
aurait' pu excéder le fonds de garantie qu'elle pou-< 
vait y appliqner ; ce qui aurait tout perdu ! 

Je m'arrêtai d'abord devant cette difficulté ùn- 
posante. J'hésitai quelque temps si je n'ajournerais 
pa.s les o&/f>fr^/unf des receveurs généraux il l'année 
suivante, où je devais proposer d'établir femp/D/ 
ej:clusif du numéraire effeet^ &»m les recettes et 
dans les paiemens. 

MÙB] frappé des avantag'esiquî devaient lésolter' 
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d'acte exécution plus prompte, soit pour rétablir les 
riecouviemeas si Jong-temps négligés, et dont le "se- 
cours était dfun "besoin si pressant; soitpônr procu- 
rer au Trésor des valeurs qui pussent au moins di- 
minuer les embarras de son service ; je finis , après 
y avoir beaucoup réfléchi, par m'abandonner à l'es- 
pérance , qui ne fut pas trompée , qu'avec des pré- 
cautions suilisantes , je pourrais prévenir le danger 
qui semblait balancer ces avantages. 

La difficulté, relativement aux bojis de réqui- 
titioTts, me parut d'abord Sensiblement' âîinimiée 
par les mesures qui aTaîeat été prises, dans les pre- 
miers momens, k l'égard de cette natitre de ■valeur 
morte, et dont l'effet deïait être d'en .restreindrej 
à peu près, l'emploi dans les contributions des- 
années a/i/éricures à l'an 8 , qui présentaient encore 
des restes à recoiivi-ur très-considérables, 

A l'égard des bons de rentes, et des autres 
valeurs du même genre, je me lis remettre des 
éÉats de celles que les receveurs généraux avaient 
reçues pendant' les trois années précédentes; j'en 
formai, pour cbacun^ Tme.OTmée commune; fa- 
jontai tme farte mai^i je déduisis une somme 
égale sur le montant total des contiibudons 
rectes de chaque département, et j'exigeai, pour le. 
surplus , de chaque receveur général , des obliga- 
tions paj ablcs en numéraire effectif. 

J'obtins ainsi pour environ 113 raillions SohU- 
gations, qui me donnèrent les moyens d'accélérer, 
par la aégocîatiùn, la jouisAsnce, pdur le Trésor 
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de la partie des contributions directes de Fan 8, 
que les contribuables ne devaient acquitter . que 
laimée siùvante. t 

Ces obligations réunies aux excécwfas que l'on 
perçut partout, au delà du montant des soumis- 
sions ; aux diverses valeurs dont j'ai parlé, et aux ■ 
autres produits pour lesquels les receveurs géné- 
raux Iburnissaient, tous les dis jours, des bons à 
vue, juiiiju'ù concuLTeiice des fonds présens dans 
leurs caisses, pourvurent à lu plus grande partie 
des besoins du service de l'an 8. 

Il est très-vrai que ce furent les protûls assez nom- 
breux dans les premiers temps, qui lîrent la fortune 
des obligations des receveurs généraux , par la pouo 
tualité avec laquelle, à défaut de ceux-ci, elles fu- 
rent acquittées par la caisse d^amortissemerU s ce 
qui prouva combien un fonds de garantie avait été 
nécessaire. 

C'est tout ce qu'il y avait de neuf dans un sys- 
tème dont j'avais été h portée de bien connattré les 
effets avant la révolution et auquel je se fis qoe 
proposer de revenir. 

11 a subi, depuis, de graves altérations. - 

On avait parlé,, il y a trois ou quatre ans, de sup- 
primer même les soumissions des l'cceveurs géné- 
raux , qui sont le pivot de ce sjstème pour la re»- • 
trée exacte des contributions directes; et j'espère 
toujours que l'édilice ne sera pas ainsi sapé par sa 
base qu'une loi de l'État a consacrée. 

Les directions des coraributims ont été aussi 



plusieurs fois inenaccts. Leur rin^iprcsHlmi ramciie- 
liiit l'oidre de choses iiitrotluit pendant Ui révolu- 
tion , et l'on a ïu quel en avait été le résultat pour 
non iinances ! 

Daos une matière aussi simple, il semble que l'on 
devrait s'en tenir aux méthodes éprouvées , et qn'îl 
serait peu sensé de revenir à celles dont une expé- 
rience récente aurait démontré les inconvéniens. N'y 
eût-il que celui de donner à la marche du gouver- 
nement le caractère de la versatilité , il importerait 
encore de l'éviter pour no pas nuire à la confiance 
qui s'en eflraie toujours. 

Il faut considérer aussi que ces changemens dans 
les choPes ne se font jamais sans qu'ils influent am- 
ie sort des hommes dont le zèle, souvent même 
désintéressement, se mesurent sur le degré de sta~ 
bilîté de i'état qu'ils ont embrassé ; et que, de ptus^ 
il est tel de ces changemens par lequel des fonctioiv 
naircs deviendraient, sans nécessité, victimes de la 
confiance qu'ils auraient eue au gouvernement. 

Je reviens h la caisse d'amortissement : 

Cette institution répondit par ses résultats aux 
déclamations despecthes dont elle avait d'abord été 
l'objet^ Sa création seule, malgré la médiocrité des 

* Lei difficultés et les sollicitudes de l'administration étaient 
encore augmenttes , dans le début qui fut si iiéuiblc , jiar ces 
tracasseries qui faisaient, à cette l'poque, une impression 
qnVIIeB n'auraient pas faite plus tard. 

Il n'y a point d'exagération à dire qy'il est tds de ces àé- 
dmatsnn diagrnni q« s'étaient diai^ du oommode em- 
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moyens qu'elle recevait, pour l'amortissement , qui 
était d'une faible importance alors, eut néanmoins, 
comme idée tordre , une influence réelle sur famé- 
lidradon de la dette pubUqae, dont lo cour; était 
au-dessous (2e 10 frarics au 18 brumaire; en sorte 
que, pour ua tel capital, on obtenait 6 francs de 
rente ' . 

I.'dcvation graftuelle de ce cours , qui a fini par 
dépasser 80 frunes, fut également proGtable et au 
crédit public , dout les- opérations du gouverne- 
ment ressentirent les heureux effets, et aux for- 
tunes particulières qui retrouvèrent les capitaus 
considérables que la dépréciation leur avait fait 
perdre. 

En efièt, 39 milUons de rentes qui existaient, à 
cette ^oque, ei qui né représentaient plus, au cours 
de iQ francs qu'un modique éditai de 76 mil- 
lîons, représentèrent plus de 600 millions, au 
cours de 80. La propriété des rentiers - de Tétat 
s'était' donc- réellement augmentée de plus de 
500 millions. 

ploi (le cenBui-er, « tort et à travers, tout ce qui ,te faisait, 
sans rien mettre à la place , dont les iiijcrratioii^ ont aiij;- 
racuté (le 10 millions les frais da negocialions du Tit-sor,' 
eo retardaDt les pi-ogrts do la coiiriance qui , tiiii^ fois 
éclairée par les résultats, fît enfin justice de ces ptcipliètes 
de ruine et de malheurs. 

' Les ojicrations t\c la caisse d'amortissement furent diri- 
gées, ju^u'cn 1806, par M. le comte Mollieu, dont j'ai 
parlé filut hant. 
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On ne doit pas inférer de celte oljservntioii qu'ainsi 
que quelques personnes l'ont avancé dans ces der- 
niers temps , eu créant des rentes, on crée des ca~ 
pitaux, et qu'un état s'enrichissepar les emprunts.. 
Il est incontestable > 

D'une part, que les capitaux qui se portent sur 
la dette publique^ abandonnent un autre emploi oit 
ils se trouvent de Jnmns, et que la création des ren- 
tes Bouvclles dont ils se saisissent n'accroitpar con- 
séquent pas la masse de ceux gui existaient aupara- 
vant . Cette masse ne peut être réellement augmentée 
que par /a reproduction qui seule crée ujie aug- 
mentation de richesse, et qui, pareettc raison, ne 
peut être trop favorisée; 

D'autre part, que l'état n'empruntant générale- 
ment que pour consoTnmer, les capitaux et les in- 
térêts 'dont il se grève sont toujours une nouvelle, 
cbarge pour laquelle il reçoit bien im service , mais 
dont il ne tire pas ordinairement un profit. 

Il n'en est pas moins exact, sous un autre rap- 
port, que la dépréciation du cours des rentes occa- 
sione une perte réelle h ceux qui les possèdent, 
puisqu'ils ne retrouveraient plus, parleur vente, le 
capital qu'ils y avaient employé; de même que leur 
condition s'améliore 5 mesure cjne l'élcvatiou du 
çours rapproche de ce même capital la valeur des 
rentes qui le représentent; mais ce résultat particu- 
lier n'a aucune influence sur la masse générale dés 
capitaux qui n'en augmente ni n'endi/ninue ; d'où 
résulte la conséquence que l'on ne crée pas de capi- 
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ian^ en créant des rentes ; on ne faitqiit; donnei-z(K 
emploi nouvecat à une partie de ceux qui existent; 

Mais on crée bien réellement des impôts qui de- 
viennent indispensables pour payer les intérêts des 
emprunts, et ponr en rembourser le capital, de quel- 
que manière que ce remboursement doive s'opérer. 

Or, on ne peut pas dire qu'en grossissant les char- 
ges des particuliers, on augmente la richesse pu- 
blique , tant s'en faut ! 

Il est bien /vrai que les capitaux étrangers qui se 
portent sur les rentes auf^aieiitciit iiionieutanOi.ient 
la masse du nitmcraire qui lirciile dans le pays, 
niais ia mobilité continueile de ces capitaux ne per- 
met pas de les considérer comme une richesse ac- 
quise, ni par conséquent , comme propres à justifier 
l'opinion qu'un état s'enrichisse nécessairement par 
les empj-ujits. ■ • 

Le crédit, dont on a tant parlé, et souvent avec, 
un engouement qui excluait la réQexion , peut être 
justement comparé î\ ces remèdes héroïfjues dont 
l'usage devient pernicieux par l'abus que l'on en fait. 
La mesure de Xabns n'est pas, à ]ii vérité, la même 
pour tous. L'action de ces remèdes étant toujours 
violente, leur succès dépend des moyens qu'u la 
nature d'en réparer les mauvais effets. 

Abandonnant le style figuré, on dira que l'em- 
ploi du drédit peut être hasardé, dans une plus 
grande latitude, par une puissance maritime pré- 
pondérante , que par une puissance prineipale- 
ment continentale j parce que la première , si la 
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Jortune la seconde, peut placer loQg-tei^ps, h gros 
ÏDtérËte, les ciipilaux qu'elle emprunte, en autçmen- 
tant ses relations commerciales et 1rs bémifices 
■qu'elle en retire; tandis que l'autre ne peut orcli- 
nairemenC espérer ^unii genre de conquêtes dont 
les profits ne compensent point, en générât, les 
Bacrifices qu'elles ont occusionés. L'une peut ainsi 
iiugmenter ses capitaux, lit où l'autre consomme- 
rait une partie des siens pour les intérêts çt le rem- 
hoursement des emprunts quelle aurait contrac- 
tés, H serait donc impriutent de prescrire aux deux 
]e même régime, et la raison ne permettrait pas 
davantage de conseiller, îi celle pour laquelle il 
aurait moins de dauger, de s'y abandonner sans 
calcul et sans mesure; car il est, en toutes choses, 
une limite que l'on ne dépasse jamais, impuné- 
ment. 

Il n'est pas besoin de dire que ces xéSexions sont 
étrangères au crédit pris dans son acception sim- 
pie, tpà n'est autre chose que le produit de la con- 
fiance dont jouit un gouvernement par l'elTet de 
l'ordre que l'on sait exister dans ses afiâires et qui 
lui poociire toutes les facilités qtte réclament ie» be- 
soins de son service ordinaire. 

U ne s'agit .que de cet être fantastique ; de cette 
espèce de nutgicien en faveur duquel on a prétendu 
cenouveler les prestig.es de la _^eiùe. 
_. C'est toujoivs 8uv l'exem^-d^ VAngkixrre que 
ses ;^pô^«s appuient leur' singulière' âoc^oe-; 
qpmvie si les p^ultats de guerres entreprises et di- 
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rigées dans ud intérêt purement corfimerctal et qui 
ont été constamment heureuses, pouvaient dis- 
penser de faire entrer vingt milliards de capitaux 
empruntés, dont i! faut payer les intérêts et lesrem- 
boursemens par des impôts permanens, en ligne 
de compte dans le calcul de l'actif et du passif d'un 
pays, où, d"un autre cûlé, une tase annuelle de 
plus (le 2)10 millions est nécessaire pour alimenter 
la parl.ic; de la populiitiou qui ne pi^ui vivre du seul 
produit de suii triivall, parce que les deux tiers de. 
ce produit lui sont enlevés par l'impôt'.!... 

Que l'on suppose donc, pour un momeiit, que 
l'AngleteiTc eût éprouvé, dans son commerce et 
sUr son territoire , par quelque événement que ce 
fût, des malheurs égaoxk ceux qui ont affiîgé la 
France, dans ces derniers temps, et que l'on dise 
si l'on peut croin; qu'elle en eût iiilcuï .siippoitc 
le poids, et que ^lj^Ol■,.'.HTL de sa dcLU; eiit été i.>e 
FJCii.iTh] ]ini]r le rcL^iliiis^einent de ses alKiires! 

11 faut toujoni'is, en dcUnitivc, en revenir à la 
vérité. Jj'umprunt, qui est le plus ordinairement 
utile 'rïiu: particuliers, serait, le plus souvent aussi, 
plus tôt ba.plus tard, ruineux pour un État qui 

Extrait du Timesidui octobre iSiS.) 

«Les taxée sont tellement au-dessus des facultés de la 
u moyenne et de la basse clnsi^c, que hcinicuup d'hotitictes 
» gens sont forcés d'aller dans les pays étrangers pour y vivre 
■ à meilleur compte et conserver une partie de leur fortune 
» pour leurs enfans ou pour leur vieillesse. » 
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s'y livrerait par sjstème, et pour des spéculatiôns 
dont les chances , toujours hasardeuses , ne peuvent 
jamais êtxe calculées comme celles -des spécuIatioDS 
particnlières. Le résultat certain étant une aug- 
mentation de charges pour les peuples , tandis qiie 
les compensations que l'on iiurait (.iipérées seraient 
nécessairement éventuelles , ot, pourraient même se 
convertir en pertes imprévues , le {■oiivernement 
qui s'abandonnerait îi uu tel système mettrait son 
existence au hasard, et s'exposerait, comme le font 
tous les joueurs, à des malheurs irréparables. 

Mais ce serait un autre genre d'esagération que 
de penser qu'un gouvernement ne puisse, dans au- 
cun cas, recourir au crédit dotit it est question ici , 
sans qu'il marche , par cela seul, à sa ruine. Il n'en 
est heureusement point ainsi lorsrju'il n'emprimte 
que pour des besoins c^Lraorduuiircs et momenta- 
nés <\uï dépassent tout ce qu'il pourrait obtenir^tïr 
timpôt, et qu'il se ménage un excédant de revenu. 
pour le paiement des intérêts et pour l'exlinetion 
graduelle de toute la partie du capital , dont il ne 
pourrait , sans inconvénient, conserver indéjîniment 
l'intérêt k sa charge. 

Car une dette modérée peut aussi présenter quel- 
.qaes avantages, srat pour lier toujours une partie 
des fortunes particulières à la forluiie publique , soit 
pour ne pas mettre les oiipilLdistL's dans la nécessité 
d'aller chercher, dm/s les Jvnds ctfn/i^vrs , un (em- 
ploi de leurs capitaux conforme 'a leurs convenances 
et fa lenrs halntudes. 
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L'amélioration successivement obtenue dans le 
cours de la dette consolidée fut puissamment aidée 
par le rétahlissement , dès l'an 9 , du paiement des 
rentes en -numéraire effectif, dont j'aurai à jiarler 
dans le chapitre suivant. 

J'avais espéré, dans le principe, assurer plus 
complètement le service et le fonder sur une base 
solide pour l'avenir, par le rétablissement de quel- 
ques droits , particulier cm ont sur le sel que la mo- 
dicité de sa valeur intrinsèque- et l'importance de 
sa consommation ont fait juger , dans tous les pays 

dans tous les temps, susceptible d'une taxe mo- 
dérée au profit de l'état. On n'avait encore osé jus- 
que-là rétablir que quelques droits , aux entrées des 
villes , sous la dénomination d'octrois de bicJifai- 
sance , en faveur dos hospices. 

Mais lorsque je mo décidai à £iire ma proposition, 
elle fut ajournée indéfiniment. 

Privé par-là d'un secours sur lequel j'avais compté^ 
et pour le présent , dont les besoins excédaient en- 
core de beaucoup les ressources, et pour raveiiir, 
dont le sort restait compromis, la tàcbe du minis- 
tère ine parut au-dessus de mes forces, dans des 
conjonctures surtout où l'impuissance du Trésor' 
pouvait avoir des conséquences aussi graves pour /"o/'- 
dj-e public f et j'écrivis au premier consul pour, lui 
proposer de le remettre dans des. mains plus fermes 
et pluB habiles. 

Sa réponse fut telle qu!elle ne me permit plus de 
11. 
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'calculer mes moyens , et que je dus me dévouer saiib 
réserve. 

Celte lettre,, ijoe j'ai conservée, est ainsi conçue: 

Pai'U, le 7 germiaal an S de la république. 

« Je reçois, citoyen ministre, votre lettre du 
» ,6 germinal. 

» Cest parce que nos besoins sont grands, et 
" notre position délicate , que vos talens , votre pro- 
« Lité et votre ztMe pour le bien public sonl néces- 
» sa ire s. 

1) Vous avez déjà beaucoup fait. Il vous reste sans 
» '. douté bien des obstacles à francliir et quelques 
» dégoûts à essuyer; mais les beaux jours vien- 
1) drontl.... 

» 11 faut que tout le bien qui resle à faire soit 
« fait sous votre ministère. Je n'ai pas besoin de 
H vous parler de la conSance et de l'estime sentie 

que j'ai pour' vous. 

)i Signé Bonaparte ', » 

Je n'avais pas jugé à propos de publii^r crttf riiponsi', dans 
la première ûdition de mon ouvrage; mais les dctails dans 
lesquels j'avais dû entrer , sur les deux premières années 
mon administration, m'ayant attii'é, dans une feuille pu- 
bl^ue fort répandue , et qui me traita avec une grande sé- 
vérité, le reproche liumîUant de la'étre ajtpropné ce gui 
oppaHenaU à ùn autre j'ai pensé qit'îl m'était permis d'ap- 
peler anjoarifliui à mon secours, son propre témoi^age. Je 
suis bien sùr que, s'il vivait encore, it ne m'aurait pas dés- 
approuvé. Certes, sa gloire n'avait rien à gagner aux fai- 
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Je persistai, dans la suite, à rappeler ma pre- 
mière proposition , au moment de la préparation du 
budjet annuel , et Ji représenter l'impossibilité d'éle- 
ver autrement les revenus à la hauteur nécessaire. 

En l'absence de tout crédit et de perceptions ré- 
gulières, le service du Trésor dut ne marcher en 
partie, pendant les premiers mois de l'an 8, que 
par ce qu'on appelle des affaires ; car les transac- 
tions qui se iaisaieut joumeUement avqc les délé~ 
gataires , et aussi avec des porteurs <Panciens dé- 
comptes arrêtés par les ministres, n'étaient pas 
autre chose. 

Mais, vers le neuvième mois de l'année, l'esécu- 
tion du nouveau système se trouva assez avancée pour 
que j'aie pu renoncer à ces expédiens et proposer 
un plan de service pour le dernier trimestrë, en 
affectant; des produits certains aux dépenses qui 
devraient être acquittées dans cet intervalle'. 

Lies dépouilles d'un ministre, et il eût jusjé ridicule que 

métier, ausqticUca il nvait ilé , jiisque-l.'i , tout-à-fait 

' Les opérations de détail du sonico du Trésor furent 
dirigées avec t.ilpnt , depuis le 20 brumaire , pr f.'u M. Dii- 
fresne, ronseillor d'étiit, qui a-\a\t rtnipli . d'une manière 
fort distini;;uée , Ir's marnes Ibnctions sous le premier mioi- 
stèi-e de M. Neckcr. Il fui paifaitcment secondé pur M. Le- 
monoier , aucien comtoissture de la Trésorerie et alors admi- 
nistrateur des recettes et de U comptabilité. 

Je tirai ausù un grand secours des lumières et <Ies con- 
fom l'Appendice , pige 5g. 
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L'anni5e ■1800 n'en fut pas moins encore nnc an- 
née (le désordre. Aucnn biulget ne put être arrêté 
pour cet exercice, où des produits provenant de di- 
verses années et tjui se composaient de plus de ijua- 
rante espèces de valeurs , furent versés confusément 
m Trésor : Ae même qu'il fallut pourvoir, indistinc- 
tement et sans aacun calcul proportionnel, sur le 
luanéraire rentré, de quelque année qn'il prévînt, 
in paiement de Carriéré et du courant, d'après 
les distributions décadaires. 

La seule manière de mettre un terme à une telle 
confusion me parut être. 

£>c séparer entièrement les restes du service 
de Van 8 et des aimées antérieures, de celui de 
ratt 9, en réservant au premier toutes les res- 
sources qui lui étaient propres i • 

S". D'a0cter les revenus de la nouvelle année 
exclusivement à ses dépenses; 

y. De n'admèttre dans ses recettes comme dans 
ses paiemeiis aucune valeur utre que le numé- 
raire électif; 

i°. Enfin de pourvoir, par des mesures parti- 
culières , à rentière liquidation des exercices an- 
téiieurs. 

naissance du secrétaire gciicrnl du ministùi'e (M. Dupri; , 
aujourd'hui commissaire général des f.aliiips), qui avait la 
trace de beaucoup d'opdz ations du dernif^i- goiivorneiucnt qui 
restaient à terminoi' , et dont la complication m'yurait , sans 
son aide , exposé à de graves ciTCiirs , au préjodice des finan- 
ces, dans le r^ement définitif de ces affdres. 
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L'cDsemble de ces délemiiua lions iitloplées, ii la 
(in de l'an 3 et qui étaUircDt la ligne de démarca- 
tion entre les divers gouvernemens qui s étaient suc- 
cédés jusque-lJi, et celui qui commençait, décida 
du retour de tordre cpii pouvait seul préparer lu 
restauration des jinancesy 

Ce fut ainsi que se rétablit, à partir de l'an 9 , 
la comptabilité par exercice (dont on a contesté, de- 
puis la restauration , les avantages, sans se bien en- 
tendre) et qui Ht promptement disparaître le chaos 
amené par l'oubli des irgles que l'expérience avait 
autérieuremout consacrées 

/Il ne s'agissait plus que de déterminer le mode de 
paiement des sommes restant dues sur le service 
antérieur à Van 9. 

Â cet égard , OQ ne pouvait se dissimuler que les 
circonstances avaient dû favoriser, d'une part, de 
grandes csagérations dans les prix des marchés 
passés , soit avec le Directoire exécutif, soit avec le 
nouveau gouvernement lui-même, à raison de la 
situation dans laquelle il avait trouvé les affaires; 

^ On voit que la comptabilité j}ar exercice est celle d'une 
année complète, en recette et en dépense, conforhièmeni 
au budget arrêté pour la même année. Or, la filiation d'un 
budget serait une mesure iusifjuifiaiite , si l'enjcution ne de- 
vait pas en être justifiée par des comptes embrassant les 
résultats de toutes les opérations auxquelles elle a donné 
lieu ; et s'il ne devait se composer, dans l'origine , que d'un 
aperçu des recettes et des dépenses à Jaire , par le Trésor, 
dans le cours de douze mois , pour les diverses années qui 
s'7 trouveraient confondues, coiTWns on U voulait m ISIfl.- 
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(le l'iiutre, des obus multipliés dnns li'iir ex ('ni t ion , 
commo j'en ai donné un CJ.uniplc ilaus la note 
n°. 4 'de l'appendice ; qu'ainsi les créances rùcla- 
mées ne pouvaient être considérées comme aussi re- 
comnaandablés que celles d'un temps ordinaire et 
£un gouvernement régulier. Tout portait à croire 
qu'elles ne représentaient guèi* que des restes de 
profits à réaliser ou bien des valeurs extrêmement 
réduites par les négociations qu'elles avaient subies. 

Ces considérations firent penser qu'il était permis 
de clierclier 1rs moyens de libérer l'Etat, pour le 
passé , de manière à ne pas sacrifier entièremeut 
les intérêts d'un avenir encore si f'ailjlement assuré. 

Tels furent les divers motifs de la loi du 30 ven- 
tôse an 9, qui autorisa Tinscriptiou de ces créances 
au grand livre de la dette publique , eu rendant tou- 
tefois cette inscription facultative pour celles de 
Van 8 dont une partie notable appartenait au nou- 
veau gouvernement''. 

La iiiéine loi régla le soi't des créances anciennes 
dont la liquidalioR s'opéraït en exécution de celle 
du 24 friniBire an 6 , et qui s'acquittaient partie en 
bons dits de tiers provisoire qui avaient seulement 

^ Pcat-ûtrc la loi du ,30 ventôse aurait-elle écliappi; aux 
a'itiqiu's ili iilcntes dont clic a. été l'objet , en 1^1 4 , si lc:s 
faits avaient été mieux connus. Le retour marqué de la con- 
fiance, ù l'cpoque à laquelle elle fut rendue, semble en 
avoir absous les auteurs et justifié les dispositions. ' 

-Za prodigalità d'uD gouvernement ne nuirait pas moins 
à son crédit que son infidélité. 
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YexpcctatL'e delre inscrits un jour au grand-livre 
et ne portaient provisoirement aucun intérêt , et 
partie en bons dits des deux tiers mobilisés , ad- 
missibles en paiement des bâtimens, maisons et 
usines appartenant k l'État. Ces valeurs se vendaient 
à vil prix et leur présence sur la place n'était pro- 
pre qu'il perpétuer le discrédit. 

D'un uutre cùté, la ressource encore importante 
des maisons et b;Himens nationaux ne pouvait être 
d^auc.iin secours pour le scn'ice , tant que le prix 
des ventes s'aequiltaÎL avec une valeur morlc. 

Et il arrivait de plusfpela quantité des bons deux 
tiers en circulation se trouvant de beaucoup inférieure 
à celle qui eût été nécessaire pour acquitter le prix des 
adjudications consommées, beaucoup d'acquéreurs 
jouissaient gratuitement de leurs acquisitions qn'ils 
dégradaient autaùt qu'ils y trouvaient du proSt, 
sans qu'ils eussent rien pajé à tEtat. 

Il ne pouvait élre trop prooiplememl remédié h 
un semblable désordi c. 

Néanmoins le i^ouvenicmcnt jui;oa qu'il n'avait 
le droit d'intervenir dans les arrauyemens pris, avan* 
lui , il cet égard , que du gré des parties intéressées, 
dont la' condition ne devait cbanger que de leur con^ 
sentement. 

Il se borna donc, en faisant autoriser par la loi 

l'inscrijition au grand livre' du tiers provisoire, en 
clrciilalion. afin, de lui assurer son intèrUt , i\ fiiire 
en même temps ordonner, à l'égard des deux tiers 
mobilisés, i". que les créanciers gui le désireraient 
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recevraient le remboursement des bons ^ en in- 
scription au grand livre, à raison de cinq capitaux 
pour cent capitaux ; 2", que les acquéreurs débiteurs 
de iowj -|- seraient tenus de se libérer (soit, en 
cette valeur, &o\t en numéraire, à raison de deux 
francs pour cliaque cent francs dus originairement 
en hoJis y, ainsi qu'ils y avaient été autorisés par 
l'article 7 de la loi du 11 frimaire] dans un délai, 
passé leqael Us seraient déchus ; mais sans encourir 
la peine de la folle enchère et avec remboursement, 
à leur profit, des ^-comptes par eux payés et des 
améliorations constatées , déduction faite de la va- 
leur des jouissances , depuis l'époque de leurs acqui- 
sitions. 

Ces détails auraient, dans l'ordre naturel, appar- 
tenu au chapitre suivant, «jui traite des opérations 
de Van 9 ; mais j*aî pensé qu'ils ae trouverûent con- 
venablement placés içî , parce que les dispositions 
dont il s'agit furent arrêtées dans la jin de Van 8 
quoiqu'elles n'aient reçu la eanction législative que 
dans le cours de Vannée suivante. 

Ainsi s'écoula, sans troubles, la première année 
dîi gouvernement consulaire dont le début avait été 
si menaçant pour la tranquillité publique. C'est au 
milieu de ces embarras que fut improvisée cette ar- 
mée de réserve qui, après avoir gravi les hauteurs du 
Saint-Bernard, avec une artillerie portée souvent à 
bras d^hommes, se précipita sur l'Italie où l'atten- 
dait un succès fabuleux. C'est véritablement là, dans 
les ■ champs de Marengo , que furent fixées alors 
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les destinées de la France pour laciiicile tadmiids- 
tration ne pouvait rien, si la victoire ne lui eût pas 
prêté son appui. 

Mais aussi la victoire elle-même eût iflé inutile, 
si tadrrumstration n'avait pas été toute préparée 
pour en rei^ieillir les fruits. 



17» 
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CHAPITRE II. 

' DE l'an IX (1801). 



L'au 9 s'oarrit sous des auspices aussi favorables 
que ceuxde l'année précédente avaient éié contraires. 

Tout, au 18 brumaire an 8, menaçait d'une des- 
truction prochaine. 

Tout, au 1°'. vendémiaire de l'an 9, semblait pré- 
sager le bonheur public , s'il avait pu être assuré par 
un régime politique qui convient si peu aux états 
dune grande étendue. 

La victoire ramenée sous nos drepeaiu: ; la paci-. 
fication du continent déjà pressentie ; les passions 
calmées dans rintêrieur pur un gouvernement dont 
les formes populaires trant^uillisaient les esprits om- 
lirageux, et qui s'applicpiait sincèrement à détruire 
les partis, en éteignant tous les souvenirs fâcheux : 
telles étaient les buses sur losquciles se fondait l'es- 
poir (le cette belle France , naguiTC expirante , et 
rappdéc, comme par encliantenicnt, à lu vie. 

Le Trésor si dépourvu, dix mois auparavant, et 
dont la marclie avait été si chancelante , pendant 
l'année qui venait de finir , entrait dans le nouvel 
exercice d'un pas ferme et assuré. Près de 300 mil- 
lions , en valeurs assignées sur des revenus d'une 
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rentrée certaine et éTentuellement garanties par ]& 
caisse ^amortissement qui venaitde faire ses preuves 
dans ks circonstances les plus critiquÎBS, se troà- 
vaient réunis dàtis son portefeuille. Ces valeurs lui 
donnaient les moyens <lc réijiilarisci- son snrvioEï, 
d'une part , en afl'L'c(;int ;i celui de clKiqno mois les 
obligations échéant à la même cpoque , qu'il pouvait 
ou donner directement en paiement aux fournisseurs 
ou échanger , un sacrifice insensible , coutre 
le nunaéraire nécessaire aux paiemens de détail; de 
l'autre , en négociant avec prudence , celles de ces 
obligations dont'les échéantes s^endaient à l'année 
suivante, dans la proportion indispensable pour alfc 
gner, avec le produit de ses autres ressourœs qui 
rentraient journeHenient, le service de cliaquemoïs 
tel qu'il était récrié par la distribution arrêtée par 
le premier consul. ' 

' Plus tard, les premiers fruits de la victoire fu- 
i-ent consacrés h. l'amélioration du système des obli-i 
gâtions. Celles dont les échéances- excédaient les 
ifouze premiers mois dé chaque exercice , formaient 
tm objet d'environ 84 millions. jDis que la ûtiia- 
tion^dii domaine extraordinaire pat le' permettre, 
ces 84 niillions furent versés , moyennant un:'intè- 

■i^ Pendant une grande jiaftic dei'an 8, la p^nuiâe des 
firtances u'avuit pas permis d'apercevmr au dcli^ du service 
£une décade, et il. avait été, jusqu'à la âu,. l'^é ioits les 
dix jours- 

En faa 9, la nouvelle situation du Trésor peimit de ne 
plus i^ér ce m^me service qM 'par mett. 
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rêt de i pour cent par an , au profit de ce do- 
maine, au Tr^r, qui fut ainsi dispensé de n^o- 
cier annu^ement, sur la place, une masse dV 
hligadons égale, qu'il put mettre en réserve, diaque 
année, pour les appliquer, à leur échéance, au. 
service Texercice courant. - 

Les avantages que le Trésor public retira, dâns 
le principe , de la ciéutioii des oliliirations , doivent 
ctre peu sentis aujounl'Jiiii que îes recettes vont, 
pour ainsi dire, au-devant dos dépenses; mais il 
s'en fallait bien qu'il en fût ainsi dans les premiers 
temps du gouvernement consulaire, ni qu'il eût Jiu 
fonder «m servicCvSur son crédit personnel ! 

Je reviens aux détails de l'administration - de 
l'an 9. 

Tandis que le Trésor commençait h jouir d'une 
aisance toute nouvelle pour lui, les coiiliiLuuLles 
succombaient sous le poids des impôts arriérés dis 
années antérieures , et le gage des obligations de 
Vannéo courante se trouvait exposé, par l'impossi- 
bilité d'exiger, tout à la fois, le. paiement et du 
courant et de l arriéré doQt.le produit en -numéraire 
effect^aifàt èié. afiècté an paiement descellés, dès 
'créatices à&XmBtpçw lesquelles Vinscriptiotl au 
grand livre rlaurait pas été demandée. 

Il avait bien été accordé , par la loi du 25 veBtôse 
an 8 portant fixation des contributions directes de 
l'an y , un dégrèvement de 5 miUum's , sur la con- 
tribution foncière, en faveur des départemens que 
le gouvernement jugerait j avoir le plus de droit; et 
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une diminution du quart , dans la fixation de la 
contribution personnelle et mobiliaire, qui fut ré- 
duite de 40 à 30 millions. 

Mais ces sacrifices, qui avaient satisfait lopiman 
( particulièreiueBt & raison de la âiffiadtà d^s ternes 
oit ils étaient faits ) et dont le Trésor devait trouver 
la compensation dans la facilité et dans l'exactilade 
de ses recouvremens , ne pouvaient rémédier au mal 
rfe l'énorme arriéré qui existait à cette époque. 

Le gouvernement sentit donc la nécessité de faire 
ane nouvelle concessioD au rétablissement de (ordre 
sans lequel on ne pouvait espérer l'entier retour de 
la confiance. . ' . ' 

Une loi du mois' de pluviôse an 9 autorisa en con- 
séquence les administrations locales à accorder , sur 
les contributions des années antérieures , toutes les 
(^barges et modérations qu'elles jugeraient conve- 
nables. Les contribuables, ainsi allégés de la partie 
d& ce fardeau qui excellait leurs Ibrees , satisfirent 
aveczfele au paiement des contributions courantes, et 
d'année en année le recouvrement devint d'autant 
pbs 'facile et d'autant plas'assoré^ ccqni mit l'ad- 
ministration à m&ne.derapproËliei, depbiBen pïus, 
les termes des soumissions des recèvem» généraux 
et de ditninuer pari-là les'frais de négoàatiotts qui 
•réduîsaiént d'autant les ressourcés'. 

.Getto opération, qui semblait se justiBer |>ar ses résul- 
tats, deyiht plus tard, et loi'sque les pi'cmîera dangers .fu- 
rent oubliés , la cause de quelques de'sagrémens personnels. 
On m'accusa auprès du gouvernement d'avoir légèrement 
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L'opération la plus importante dfl cette deuxième 
nnaée fut le paieoientqui avait été ordonné, poul- 
ie second semestre de l'an 3, par une loi du 33 thei^ 
midor, des rentes et des pensions en numéraire ef- 
fectif. Elles avaient été payées jnsque-lb, d'abord, en 
assignats , dont la valeur successivement réduite avait 
fini par tomber b rien ; ensuite et depuis le retour du 
nuiîKsraire, .ivec des hoiis que Ips rciuicrs et pension- 
niiircïi jiouvaicnt ilouinn- tu ])Lii<'nient (le leurs 
contributions ou -niin^ocif^T sur h. plaça , a une perte 
plus ou moins forte , suivant le cours que l'agiotage 
leur assignait. 

Ce mode de paiement qui ne donnait, dans la réa- 
lité, aucun' profit an Tr^Eor, puisqu'il .recevait de 
moins, en. nwHéraire, le'moBtant des bons qu'il 
était forcé d'admettre eii' paiement déa tontrilm- 
tîons, était tout au détriment du crédit. 11 causait 
également aux créanciers un véritable préjudice. 

Ccpiindiint tel est le pouvoir de la défiance et de 
rhabiluile que hi résolution de rétablir le paiement 
de la dette publique en numéraire avait inspiré une 
sŒte de tireur ii cette classe de oréanciers de l'État 
qui craignit que cet engagement aé pût être rempli 
et. que son sort ne devint pire qu'auparavant. - 
; . Cette inquiétude pouvait à lu vérité paraître assez 

proposu la saciifice de raies à recom-rer considérables ; 
(comme s'il eût ité po.ssibic d'en concilier la perception 
rigoureuse avec li; 1 ttybliasempnt d'ufa recouvrement régu- 
lier r ) et je pus m'a pci-ce voir que cette accusatioD avait piis 
(Tabord quelque crédit. 
Ce» nuages passèi-cnt et le bien resta. 
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natnteUe, à -une époque k laqudle le nonrean sp- 
tème de fulanees, qui s'était fimdé dans le silence du 
Cabinetj-jétajit ineonim ou nuil apprécié , même de 
plusieurs des hommes nouvellement appelés k pren- 
dre part h l'iidniinistration des aiFaires publiques. 
On ne parut faire ancune attention à une mesure qui 
était décisive poui' le succès, celle de remettre une 
masse d'obligations de receveurs généraux égale au 
montant de la 'dette, & la Banque de France pour 
qu'elle en fît le recouvrement et «jn'elle en appliquât 
tliDectemevi les produite 8av^|uiiffiiBait idefi creanoers. 
Ije-Tr^p se. trouvait' ainsi' t^esiôûi decéâepntion 
de revenu qui cessait d'être k sa disposition, sans 
que ses moyens, pour les* autres parties de son ser- 
vice, en fassent réellement diminués, puisqu'il était 
tout-à-fait indifférent pour lui , ou de renoncer au 
recouvrement de cette masse d'obligations, eu se dé- 
chargeant du. paiement des rentes et pensions, ou 
de recevoirpour comptant , comme il le feisait bu- 
.paravant, en paiement des contributions, les bons 
délivrés aux rentiers et pensionuaireE, pour-leurs 
arrérages. Dans ce dernier sjvtëbUî^ il était égalt^ 
ment privé d'une quantité de numéraire égale an 
montant des bons qu'il avait donnés en paiement de 
la dette i mais, par le nouveau mode adopte, les 
créanciers profitaient de tout ce que l'agiotage leur 
avait fai^ perdre jusque-là , sans qu'il en fût résulté 
le moindm bénéfice pour le Trésor. 
' Néatlinoins les esprits né forent pleinement ras- 
sarés'qwpar.l'ek^cCitude asfC'IaqaeUe les arrérages 

TOMB I. 12 
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du deuxième séméstre de l'an 8 furent acquittés pat- 
la banque dans les termes fixés par la loi. Elle con- 
tinua de les pa jer avec la même pooctoalité) jdsqâ'â 
l'époquë où la situation améliorée dès finttncés 
penser au ministre auquel la direction du s^ice du 
Trésor fui particulièrement confiée en l'an iO, que 
l'on pouvait désormais lui laisser le soin d'acquitté!" 
directement cette dette sacrée. 

Le service essentiel que la lianque de France 
renditi dans cette circonstance, au gouvernement, 
justifia la pcéfoyanoe qui l'avait porté, dans des 
momens-bien difficiles, ii consacrer près de la moi- 
tié des càùtioniiemens d€(s'''SreceTenr3 génà^ux à là 
fi)ndBtion de cet utile établissement. 
■ Le crédit reçut aussi quelque appui de l'exécutlbn 
des dispositions de la loi du 30 ventôse an 9 , con- 
cernant le paiement des anciennes créances liqui- 
dées, en i-ertii de celle du 2i frimaire ait 6. 

Le soin que le gouvernement avait pris de faire 
entrer les porteurs du ïier^ ^/■omoiVe,- en jouis- 
sance de leurs intérêts ;i à-e même que le respect 
■qû-H ^ivaii' mo!!tf/B" pour lés. engagemens contractés 
envers les' créanciess de aûxqtféls 
les maisons et bâtimenBtiation'afas -avaient été aban- 
donnés, ne furent pas perdus poorlnj.' 

L'autorisation accordée anx porteurs 'de ces bons 
dem ies éeâiangér. contre des inscriptions au grand 
livre, dans la proportion d u» quart pour cent de 
la. somme présentée, à l'échange, fut accueilUe avec 
UD empreBsemeot /tfiliiiae ; sur H9& millioas de 
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hons qui étaient en circulation à l'époque de la loi, 
130 millions furent convertis en inscriptions dans 
les -six derniers mois de l'an 9. 

Il est vrai que cet emploi des deux tiers mobi- 
lisés offrait un avantage marqué aux créanciers 
qui réalisaient avec certitude, sur le pied de cent 
sous , une valeur dont le cours avait presqb'é tou- 
jours été au-dessous dé quarante soùs , et qui serait 
tombée à un taux plus bas encore, si «ne ènûssioH 
précipitée iesayait multipliés sur la place. 

Mais ces considératioiis elles-mêmes auraient été 
Bans efiét, si la marche et les opérations du gouver- 
nement n'eussent pas déjà ranime la confiance au 
point d'engager les porteurs de bons deux tiers 
à préférer une inscription au grand livre à l'exer- 
cice du droit qu'ils avaient d'employer leurs titres k 
racqdsition des immeubles qui leur avaient été 
dâégués. ' ' I ' 

Ce qui s'était passé k cet égard, depuis la loi 
/du 30 ventôse, ne permettant plùs de douter que 
'l'avantage de ses dispositions n'eût été générale- 
ment senti, le gouvernement dut être persuadé 
qup irait au-devant du vœu de tous les créauciers 
Tjui connaissaient leur véritable intérèt, én géné- 
ralisant une mesure sur laquelle l'opiniùïi ptibli^ue 
paraissait suffisamment prononcée. 

n se détermina donc , à la fin de l'an 9 , à propôsèr 
■ d'ordonner qu'il ne serait plus fait de liquidâûàas 
en bans deux tiers; qu'elles se feraient de kûiie çn 
inkriptiàns augrahdtiifréj'i^k les bàhs'iîeu^é iiçrs 
13. . ■ 



restant en circulation seraient pareillement insmts, 
SUT le pied réglé par la loi du 30 ventôse , pour tontes 
les parties de 50 francs de rente et au-dessus ; et 
qu'il ne serait délivré à l'avenir de cettiScats du li- 
quidateur général, valeur de bons deux tiers, que 
pour les parties qui ne produiraient pas 50 francs 
de rente , afin d'en faciliter la réunion pour obtenir 
Yinscription qui ne pouvait nvoir lieu pour une 
somme inoindre que 50 friincs de rente. 

Tous les intérêts furent conservés par ces dispo- 
sitions, ultérieurement consacrées par une loi du 
mois de floréal an 10 et qui procurèrent au gouver- 
nement l'avantage, après s'être lojalement acquitté, 
de se trouver dégagé de toutes entraves pour la 
vente, en numéraire effcclij, au profit du Trésor, 
des maisons, bàtimens et usines dont la valeur es- 
timative était encore, à cette époque, de plus de 
6S millions qui eu promettaient au moins 80 avçc 
le liénéfîcç des enchères. 

C'est aimi que l'hommage rendu à la loyauté par 
la puissance finit toajonrs par tourner, .de quelque 
manière , à sou profit. 

Soulagé d'une grande partie des soUicitude^ que 
le service du Trésor, et le rétablissement des per- 
ceptions avaient- dcMuiées l'année préoédente,jQ'pUB 
iixer plus particulièrement mon attention sur l'or- 
ganisation et la niarclic des diverses administrations 
placées da^us lesatiributîonsduministèredeslinnnces. 

La révolution av^jt introduit partout le système 
dea a^\m^p«t^u)ps .cQliectiaes plus propre^ ^^né- 



ralement k la délibération qu'îi l'cxécalion doftt 
personne, dans ce système, ne se trouve directement 
responsable. On sait d'ailleurs combien la réunion 
d'hommes parfaitement égaux en droits, entière- 
ment indépendans les lois des autres, consomme 
de temps, d'abordpoarseraBaemUer, ensuite pom- 
ee mettre aa travail ; enfin poar amener une délibé-' 
ration h un résultat. 

Le mojea de remédier à ces înconvéniens parut 
être de placer à la tête de cbaque administration un 
directeur général chargé d'exercer la surveillance 
dont le ministre nepouvait s' acquitter par lui-même; 
d'assister aux délibérations ; d'en mettre les résul- 
tats sous les jeux du ministre; de prendre ses dé- 
cisions sur les objets qui en étaient suscept&les ; 
de soumettre à son approbation le paiement de 
toutes les dépenses administratives ; enfin de trans- 
inettre ses ordres, t^en diriger et <f en activer Fexé- 
etUion. 

Cette institution ne tarda pas à porter ses fruits. 
Des améliorations sensibles se firent bientôt remar- 
quer dans tout(;s les parties, et l'on eut constamment 
à se féliciter de s'être ainsi rapproché du régime qui 
avaitexisté sous l'antique gouversementde la France. 

n est vrai que les places de directeurs généraux 
fiirent confiées k des magistrats qui réunissaient k 
un mérite généralement reconnu une grande expé^ 
rienœ des affîiires qu'ils étaiént appelés à diriger. 

Les douanes fiireot confiée à M. le comte de 
Sussy, le même qui, chargé, depuis, du nouveau 
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ministère des manufactures et du commerce, ren- 
dit d'importans services dans la disette de subsis- 
tances qui se fit sentir en 1 81 2. 

M. le comte DucliiUel fut chargé de Venrcgis- 
trement dont il avait plus anciennement, comme 
rapporteur au Conseil des Cinq-Cents , posé les bases 
dans la loi du 22 frimaire an 7. 

M. le comte Bergon (membre du conseil du roi, 
depuis la restauration ) fut placé à la tête de l'ad- 
mimstraUon des Jbréts , à rorganisation de laquelle 
il avait essentiellement concouru. 

L'administration de l'enregistrement, composée 
d'hommes instruits et laborieux, avait traversé la 
révolution sans être entamée , et la confiance dont 
elle avait constamment joui avait déterminé, d'a- 
bord, à lui réunir l'administration des Jorêts; en- 
suite , il la charger du recou\Tempnt de l'impôt des 
patentes, à l'époque de leur rétablissement en Tan 5. 

Je n'avais pas tardé à remarquer les inconvénien» 
de ces attributions nouvelles confiées à une admi- 
nistration qui, déjà chargée de tous les détails de 
celle des domaines nationaux, ne pouvait donner 
h ces nouveaux ' objets une attention sulllsante et 
dont les fonctions habituelles , particulièrement pour 
la première partie , n'aVaient d'ailleurs aucune ana- 
logie avec le genre de surveillance dont on lui avait 
çnposé le devoir. 

Aussi les forêts , cette pordon si précieuse du do- 
maine public,- étaient- elle» nmobées <dans un état 
déplorable^ Abandonnées par des-gardes^ans direo 
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tion et souvent sans salaire, elles avaient été partout 
livrées k la dévastation des brigands ou b l'usurpa- 
tion des communes. Un nouvel aménagement des 
bois, opération immense sous le rapport de l'éten- 
due des forêts , du nombre des propriétés dont elles 
étaient limitrophes, et des intérêts divers à conci- 
lier, devenait indispensable. Il ne pouvait être opéré 
que par une administration spéciale qui n'eût pas 
d'autres soins. Elle fiit oi^iiis^ par une loi du 16 
nivôse an 9. 

Les résultats de ses premiers travaux sont ainsi ' 
présentés dans le compte que j'ai rendu de l'admi- 
nistration des finances, pendant l'an iO (1803). 

H L'admiuistrulion des forêts a continué, pendant' 
» l'année derniLTO, de remplir, avec autant d'acti- 
N vité que de succès , l'objet de son institution. 

» La consistance des anciens arrondissemens fo- 
» restiers a reçu des changemens utiles. Des arpen- 
» teors ou géomètres j sont établis pour les assiettes 
» et.réarpentages deseoupesj toute anticipation de 
» ces coupes a cessé. Le revenu des bois qui n'avait 
>. été, eu l'au 9, que de 31,72i,1!)9 fniiics, b'esL 
I. cluvé, (;n l'an 10, à ■Si,524,mA IVancs . nw/frré 
» la réinldgral'wn des ancienx p/vpiiéluin-s ilmis 
K plus de viii^t mille hectares de forcis; il i-sL 
11 établi, dans toutes , un concours utilt; pour Ju i c - 
» cherche des bois propres k la jmariue. Des répa- 
» rations, des recépageset des plantations ou semis 
n ont â,é ordonnés partout; les litres des -usagers 
» sont, soumis à l'ezamen; des améuageniens .aont 
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> entrepris , et des usurpations sur les bois de k 
u république ont été découvertes; 4,282 hectares 
» Sont ainsi rentrés, pendant le cours de l'au 10, 
» dana la propriété nationale. 

n Un meilleur ordre dans les boîs communaux 
»~ est préparé , ainsi que le , rétablissement des 
X boîs particuliers sous le régime de l'cprdonnpiice 
« de 1669. 

V L'administration forestière a été nouvdUement 
» chargée de l'adjudication de la pêche , elle a réuni 
D déjà tous les renseigneniens préliminaires relatifs 
» il cette partie , et elle s'occupe de rassembler les 
' » élémens du système de la plantation des routes, 
» qui lui a aussi été récemment confiée.» 

Personne n'a contesté tout le bien que cette admi- 
aistration a Ëiît. Les propriétaires qui étaient sortis 
de France pendant la révolution , en rentrant dans 
leurs propriétés, ont tons rendu hommage à la ma- 
nière dont elles avaient été conservées, et beaucoup 
y ont trouvé d'importantes ressources dans les ré- 
serves qui avaient été sagement ménagées. 

De tels résultats ne semblaient plus permettre de 
doutes sur la convenance de maintenir une institu- 
tion qui avait si complètement rempli l'objet de sa 
création. 

Ces doutes se sont élevés pourtant, et la conser- 
vation des forêts a été récemment rendue à la même 
administration dont l'impiussance leur avait été là 
fimrate. Un motif toujours loiulMe en lui-même, 
cduî de l'économie , s détermii» ce retour à m 
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ordre de choses qui (l'intérêt public commande de 
le dire) produira Ttécessairement les mêmes effets. 
Pour pea ipie cé régime dore, il caïuera in&iUi- 
blement une perte, en capital, 'centuple de la ré- 
duction insignifiante que l'on a obtenue dans les 
frais annuels de conservation , et le mal ne se fera 
remarquer que lorsqu'il sera devenu, irréparable ; 
sans que toutefois le reproche puisse en être adressé 
aux agens d'une adminislradon instituée pour un 
service tout différent et dont elle s'est toujours ac- 
quittée d'une manière digne d'éloges^ 

La perception des patentes n'était pas moins 
déplacée dans les mains de la régie de l'enregistre- 
ment, qi^ la conservadoii ^fer forêts. Les inconvé- 
niena' étaient seulement d'une autre nature. Les 
fi'ais de ce recouvrement étaient accablans pour les 
contribuables, parce que les poursuites ne s'opé- 
raient que par les voies judiciaires. Les exécutoires 
de ces frais devaient , aux termes de la loi , être visés 
par le ministre des finances , et je fiis effrayé de voir 
dans les premieriB qui jne furent présentés, des taxe's 
de frais d'huissiers qui excédaient trois on quatre 
fois, souvept -plus, le montant de la cote qnî y 
avait donné lieu. 

D'un autre côté , le recouvrement s'en trouvait , en 
partie, arriéré de plusieurs années , en sorte que 

' Depuis la première publication de cette Notice , l' admi- 
nistration forestière a été rétablie avec ses mâmcs attrlbu- 
lion*. 
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les contribuables et le Trésor lètaient également en 
sou&ance. 

Je proposai de réunir la perception de cette con- 
tribution, qui ma^t tous les caractères d'un impôt 
(Urect, à celle des autres contributions de même 
nature. Je la fis soumissionner comme les autres par 
les receveurs généraux et elle n'a pas cessé depuis de 
se faire avec d'autant plus d'exactitude, que le sort 
des contribuables se trouvait sensiblement amélioré 
par l'extrême diminution des frais de poursuites 
qui antérieurement (et pour la classe la plus mal- 
heureuse) triplaient et quadruplaient l'impôt. 

Après avoir procuré aux couliîbuables un soula- 
gement que la justice, autant que l'intérêt bien en-; 
fendu du gouvernement, réclamiiit pour eux, je dus 
in'occuiper de faire cesser une faveur qui blessait,' à 
leur pr(£t, les droits légitimes du Trésor. 

Les forêts nationales avaient été, comme toutes 
les autres propliétés, assujetties par ]a loi de 1790 
à la contribution foncière. On peut dire que c'avait 
été une exagération du principe qui n'admettait au- 
cun privilège en matière d'impôt. On ne pouvait 
guère s'attendre à ce que les préposés d'une admi^ 
nistration défendissent l'intérêt de propriétés publi- 
ques avec le,zMe que des propriétaires particuliers 
luettent .à défendre leurs intérêts propres. On de- 
,vait plutôt penser que niparlilenrs profiteraient 
de la liberté qui leur en serait laissée pour rejeter sur 
les forêts la plus forte partie du fardeau imposé aux 
communes. C'est aussi ce qui était arrivé ; et je ré- 
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murqiiyi ilans les états des recettes et dos dépenses 
qui m'étaient remis , chaque mois , que les sommes 
payées par la régie de l'eQregistrement pour la cou" 
tribution des hois de Vétat n'avaient aucune pro- 
portion avec leur revenu qui n'allait pas alors 
à 32 millions hntU 

Ces paiemens s'élevèrent , pendant l'an 9 , (2e 1 1 
à 12 miUiohs. 

Je proposai donc d'affi'ancliir cette partie du do- 
maine public de toute contribution , ea diminuant 
les contiDgens des déparlemens où les bois étaient 
situés d'une somme égale au cinquième du revenu 
net qu'ils donnaient k l'état. 

Cette disposition conforme h la justice produisît 
une amélioration permanente , de plusieurs Jîùî- 
2io7i^ , dans les revenus publics'. 

Dès les premiers momens de noon ministère, des 
plaintes m'étaient parvenues de tontes parts , sur 
l'inégalité de la -répartition de la contribution fon- 
cière, n semblait n'être question alors que de la dif- 
férence qui existait dans la Bxation des contingens 

' L'effet de lu diminution ai^curdûe auv dé[i>irtemi;ns de 
la situation des bois fut iiilaiblï par la iii-ceâsitû où se ti-ouva 
fe gouvememcnt de proposer l' impoli t ion d'un nomvau 
centime additionnel pour létablir \' èquilibii'. «iitre le pix)- 
4Ulit>des centimes împostîs jusquc-tà jioar les déjienses ad- 
mimUra^vts det dêpartemens et la somme que le Tréter 
était réellement obligé de fournir poar ces dépenses qui le 
constituaient dans une perte effective de plus de deux piil- 
Itons par an. 
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des iSvers départemens ; et après qu'il y éut été 
poiirvu provisoirement par le dégrèvement de 5 mil- 
lions dont j'ai pat-lé plus haut, je m'étais occnpé de 
rassembler, par l'entremise des (K>nsei]s généraux 
et des préfets , des renseignemens sur la masse im- 
posable de chaque département, qui pussent me 
mettre en état de proposer les rectifications néces- 
saires dans le répurtemerU général. 

Mais les résultats qui me parvinrent se trouvèrent 
d'une inexactitude telle que , si j'avais dû les prendre 
pour certains, le revenu territorial de la France,. qui, 
avant l'accroissement du terrritoire , était estimé à 
1200 millions, n'aurait plus ^té ffi^de 850 lorsquë 
■ce même territoire était agrandi dim cinquième. 
■ Je reconnus donc l'impossibilité de rien Ëiire de 
bien avec de tels renscignemens. 

Cependant les réclamations se multipliaient et 
devenaient si générales et si vives que le gouverne- 
ment ne put se dissimuler la nécessité de s'occuper 
sérieusement des mojens de tranquilliser les esprits. 
Le compte des mesures qui furent arrêtées sur cet 
important objet appartient aux détails des opéra- 
tions de l'annte suivante. 

Les revenus ordinaires de fan 9 produisirent II 
peu près 451 millions. 

la dépense, y compris 38,731,800 francs pour la 
dette perpétuelle , s'éleva à 1 00 millions au delJi 
des revenus ordinaires. Il y fut pourvu , en partie , 
par des ressources tirées du prix des domaines ven- 
dus , du produit des rachats de rentes foncières , etc. , 
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et en partie par une opération de crédit qui fut ar- 
rêtée plus tard et dont je rendrai compte d^Ds l'on 
descliapîtressuivans. ■ ■ ■ - 

Ainsi, un déficit de 56 mîBions avait été la cause 
ou is préteste de la réfolutioii; 

Et ce .défidt se troavait porté à 100 mUUom 
en l'an 9 ! 

11 est vrai que , dès l'an 10, les revenus favorisés 
par le rétablissemeot de la paix maritime et par 
une administration plus soignée dans les détails, 
s'accrurent de près-de 40 millions , et qne les dé>- 
penses diminuèrent d'environ 50 millions, ce -qoi 
rétablissait à peu près l'équilibre. 

Mais il &llait , pour le conserver, renoncer à toute 
réduction nouvelle sur lef .contribution foncière 
que le gouvernement avait cependant l'intention 
de ne pas maintenir toujours Sar le même pied ; 
de même que sur le droit d^finregistrement dont 
la formalité fait payer bien cbërâment, par la 
propriété, le service, d'tûUeurs très-réetf qu'elle 
lui rend. 

On restait de plus exposé à se trouver tout-à-fait 
au dépouivu , dans le cas d'une nouvelle guerre qui 
animait exigé, une augmentation de ressûurces. X>a 
.ne .pouvait l'espérer d'un système de conùibu- 
.tfons. qui n'î^^ déjà plus que 4e faîiiks- .chances 
.^'amdioi^itionS'qfuJa gHeiwellënih&ms-aiiDaitdé- 
truites, en af^ihjigsant-eiwyire pic^ , dés. reye- 
..nus ordinaûes.'.- ■ r,. - ■ : ■ 

Pes ,^vf^. dinuBu^eat d'aiUeura iîiévit^la- 
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ment , choque nniiée, par l'effet des aliénations de 
dotttaùtès nationaux, dont les fermages faisaient 
partie des recettes ordinaires du Trésor. 

he T^ablissement de droits sur les vojisom- 
matims était donc" indispensable pour donner les 
moy^s d'encourager la reproduction par la dimi- 
mition des impôts directs, ou frappant les capi- 
taux i^t d'assurer, en cas d'attaques extérieures, 
la défense du territoire. 

. Je termine ce cliapitre par un extrait du compte 
dtis opérations de Van 9 , qui présente les premiers 
i^saltats du système adopté, l'annéeprécédente, pour 
le versement du produit des contributions au Trésor. 

Extrait du compte de l'an 9. 

A L'exeiGtce de Tan 9 a porté tout le poids des 
D sacrifices que les circonstances ont exigés pour 
M parvenir au rétablissement d'un ordre permanent 
n dans les recettes et dans ks dépenses. Le système 
» des obligations des receveurs a donné , ii une 
» grande partie des recettes, la fixité qu'elles ont 
n eue constamment depuis ; les ressources propres 
»- au service de Tan 9 ont pu aussi, par le résultat 
■n de ce 'Système toe rameaiées ^os lé cercle des 
V douze mois pendant lesqu^» une forte partie dés 
-i>:^iprai8es devait être acquittée ; mais l'état du 
-» -crédit, dans ces temps difficiles , a dû nnulrn les 
» premières opérations très- onéreuses. A mesure 
»' qu'il .slèst afËrmi- \Êt miia^m &'&ire dut dimi- 
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" rnic. Aussi les frais rli; négoriiitions qui s'étaient 
x élevés à près de 30 milUons en l'an 9, se sont-ils 
» réduits, pour l'an 10, à moins de 15 mîUioiia, 
w et ils n'iront pas k plus de 9 à 10 milHons, en 
» l'an 1 1 . 

» Au^'surplus, il est résulté du système adopté 
» dès l'an 8 , cet avantage particulier que le gou- 
» vernemcntapu calculer, avec précision, ce qu'il 
■il sacrifiait à la régularité du service; tandis que 
» le préjudice qu'éprouvait le Trésor public deve- 
u nait ïncalculalile et n'avait pas, de lîornes, lorsque 
î» les pertes qu'il faisait se trouvaient déguisées 
'» par ies prix immodérés des marchés que l'on 
» passait auilrefois avec luî,' et qui,. trop souvent, 
il n'en étaient pas plos fidèlement exécutés, malgré 
» les avances considéraUes auxquelles il avait été 
v fbccè de consentir. » ' 
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CHAPITRE III. 

DE L*AH X (1803). 

J'IRRITE à la plus henreu^e, qaoiq[u'elIe n'oit pas 
été la plus bnUante des quatoRse annéea du dernier 
gouveroement. 

Tranquille au dedans, respectée au dehors, la 
France avait enfin obtenu cette paix pour laquelle 
elle avait si long-temps combattu. L'active indus- 
trie de SCS habitans ne connaissait plus d'entraves; 
elle était admise au partage du conunerce dumonde. 
Le feu dés passions s^amortissait, de jour en jour, 
dans l'intérieur et l'ordre régnait dans toutes les 
branches de l'administration publique. Tout le bien 
qui restait h faire semblait ne devoir plus être que 
l'ouvrage du temps. 

Dans cette année prospère, le ministère des fî- 
iiancpfi n'é|)[oijvii aucune diflîculté, aucun embarras. 
La t;'u:!ie pci snnnt;lle du ministre se trouvait sensi- 
blement al][';gce par ta création d'un ministère par- 
ticuliei' pour la direction du service du trésor. L'in- 
tention que le premier consul avait annoncée, 
l'année précédente, d'en suivre, désormais de plus 
près et d'en diriger, autant qu'il le pourrait, les 
opérations , avait rendu cette création indispensable. 
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Un homme tout entier devenait nécessaire pour sup- 
iire k la multitude de rapports qu'il exigea journel- 
lement sur les plus petits détails. La nécessité de 
cette création devint plus sensible encore, lorsque 
plus tard il fallut , de Paris , pourvoir à tous les paie- 
meus, à de si grandes distances et sur tant, de 
points divers. 

Je croîs cependant utile de faire observer que la sé- 
paration de deux parties aussi étroitement unies que 
l'administration des finances, proprement dite, et h 
service du Trésor, n'avait pu exister, pendantdôuze 
années, que par l'influence personnelle que le chef du 
.Gouvernement exerçaitsUr l'ensemble, comme sur les 
détails. Dans un ordre de choses diffèrent, les entre- 
pris^ de deux autorités rivales sur leurs attributions 
respectives , toujours si faciles \\ excéder, de part ou 
d'iiutre , porteraient bientôt le trouble dans les opé- 
rations des udniiuislraiions secondaires qui ne sau- 
raieut auquel eutendre et , en cas de divergence dans 
les ordres donnés , au quel elles devraient obéir ; et 
il est vrai de dire que , sous le dernier gouvernement 
lui-même, cet inconvénient s'est quelquefois fait sen- 
tir par' la seule force des choses et sans aucune inten- 
tion reprochable. 

Le ministre des finances , devenu étranger à - 
l'exécution de ce service important, n'eut plus à 
s'occuper que de la partie administrative, qni 
embrassait la spéculation et la préparation du 
budget à soumettre annuellement au Corps légis- 
Utif. 

TOUK I, ' 13 
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L'attention de l'admiuistration , dans ce moment 
de calme, dut se porter principalement sur les 
moyens de retnédîer ans inégalités qu'on se plai- 
gnait d éprouver dans la répartition de la contribu- 
tion foncière; et, en effet, si le gouvernement avait 
dû consacrer ses premiers soins à la rentrée des de- 
niers publics, parce que c'était le premier besoin, il 
n'était pas d'un devoir moins étroit pourlui d'assurer 
enfin aux contribuables, qui avaient donné tant de 
preuves de zèle , la justice qu'ils avaient droit de ré- 
clamer. 

Je proposai de soumettre mes vues à cet égard à 
la.discussion d'une commission extraordinaire cbm- 
posée dé sept personne înstriùtes dans cette matière 
et appelées de divers points dé la France. Cette 
commission fut établie par un arrêté du mois de 
floréal an 10. 

Une loi du 23 septembre 1791 avait consacré le 
principe et déterminé les règles d\m cadastre par- 
cellaire afin d'assurer à tous Ir.t contribuables un 
traitement égal; mais la commission , etlraycc de 
la durée et delà dépense d'une semblable opération, 
■ proposa un cadastre par masses de culture. Cette 
proposition fut adoptée d'abord, en principes pt>>^ 
modifiée provisoirement dans l'exécution, surravïa 
d'une réunion composée de membres du tribunat -, 
du corps législatif et du conseil d'état , qui jugèrent 
que l'on pourrait s'en tenir à faire arpenter et exper- 
tiser un petit nombre de communes choisies dans 
divers-cantons de chaque département, pour fixer 
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ensuite , par analogie , les revenus de toute la. 
France. 

Il était difTicile tic n'être pas frappé de l'impossi- 
bilité de parvenir, par une telle voie, ii un réparte- 
ment général qui pût satisfaire ceux des départe7 
mens pour lesquels il eu serait résulté une augmen- 
tation de charges. & était évident d'ailleurs que l'on 
ne pouvait attendre de ce travail aucun moyen de 
reconnaître et de rectifier les inégalités indivi- 
duelles. 

Cependant cet avis prévalut, malgré la résistance 
de l'a commission spéciale et la mienne, et les me- 
sures furent prises pour l''ezécution de l'arpentage 
partie/ qui avait été adopté. 

L'opération eut lieu dans dîx-hnît cents commu- 
nes choisies dans tous les départemens; etloi^ue 
les expertises en masse furent terminées, les préfets 
furent chargés de faire, it l'ensemble de leurs dépar- 
temeos respectifs, l'application des résultats obte- 
nus. 

Tous, en m'adressant ce travail, me supplièrent 
de n'en jâire aucun usage, tant il leur paraissait 
s'éloigner de toute idée d'égalité proportionnelle. 

Je ne crus cependant pas devoir faire plus encore 
que de proposer de pousser plus loin l'opération de 
détail, afin d'obtenir , s'il était possible, des Insés 
moins incertaines ; mais je pris en même temps la 
résolution de porter cette même opération dans cha- 
que commune , à sa dernière limite , cest-àdire Jus- 
qu'à ^application dé ses résultats à la cotisation 
13. . 
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individuelle , afin de parvenir, s'il éiait possible, ;^ 
constater les inégalités qui devaient exister entre les 
propriétaires. 

Ge travail, tont imparfait qu'il fut, me conduisit ' 
à reconnaître que l'inégalité devait être incompara- 
blement plus forte de propriétaire ît propriétaire, 
que de département k département. Je trouvai , 
dans cliaque commune, ries propriétaires imposés 
au quart, au tiers, et jusqu'il la moitié et plus 
leurs revenus suivant l'expertise ^ d'autres qui ne 
payaient que le 10*., le 211'., le 30'., le 50*. et au- 
dessous. 

Ces données, que je présentais fréquemment au 
cbef du gouvernement, finirent par le convaincre, 
comme' je l'étais moi-même', que tout ce qui ne 
conduirait pas à rectifier la cotisation individuelle 
ne serait, en dernière analyse, d'aucune utilité ; et 
les plaintes qui se multipliaient partout sur les im- 
perfections de l'opération par masses de culture no 
permettaient plus d'en espérer ce résultat nécessaire; 
. mais cinq à six ans et 20 millions avaient déjà été 
t^DBommés, lorsque je pus obtenir que l'oii revint 
ei^B Ji Texécatioa de la loi de 179'! qui avait indi- 
qué un cadastre ^rceZ&iîns, le seul, en efiètj qui 
pût convenir pour préparer l'assiette régulière d'un 
impôt de qUotité. Car telle est réellement la nature 
delà contribution foncière qui avait remplacé, en 
I^Or, l'ancien impôt des vingtièmes. Une disposi- 
tion des lois constitutives de cette contribution por- 
tait , en conséquence, 'çwe tout propriétaire quijïis- 
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tijierait pajer plus du cinquième de son revenu , 
serait réduit à cette proportion; et c'était pour ar- 
river k connaître leTéritable revenu de ckoqiie.p,ro- 
priété qnela loi de 1791 avait posé le principe du 
parcellaire. L'Assemblée constituante n'avait donc 
pas eu la prétention dé parvenir à l'éL^alité propor- 
tionnelle entre les départemens , autrement que 
par la Jtxatcon uniforme des taxes individuelles. 

A la vérité cette intention de la loi avait dû échap- 
■ per à ceux qui , sans avoir donné une attention sui- 
fisaiite à l'ensemble du système qu'elle établissait, 
s'étaient arrêtés à la première apparence et n'aVaient 
pu reconnaître un impôt de quotité dans une con- 
trîtnitiob'doBt le produit était d^eiminé'd'avance, 
quoique la mass^ des reventis qui dËvaient la aup- 
pditer JUt encore inconnue. 

Mais, en examinant les choses de plus près, ils 
auraient facilement aperçu que si, d'un côte, l'As- 
sembfée constituunle avait été obligée Je poi'L(!i- 
dans son budget uue somme Jtxe pour la contribu- 
tion qu'elle venait de créer , et qui devait constituer 
àésotmais la principale branche du revenu public ; 
de l'autre, elle avait eu la précaution de prendre 
pour base une estimation des revenus généraux in- 
férieure à leur montant présumé : en sorte quelle 
pût être à peu près certaine qu'aucun propriétaire ne 
serait obligé de payer p/wi- du cinquième de son re- 
venu; ce qui conciliait, autiuit qu'il était possible, Je 
principe de l'impôt de quotité avec la nécessité, d'as- 
signer provisoirement aux divers départemens des 
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conlirigens dont l'eDScmble pût donner une somme 
détermmée au Trésor. 

J'aurai roccasion de reparler de cette opération 
dans le chapitre de \ 807 , époque de la substitution 

du parcellaire au cadastre par masses de cul- 

Le service des douanes fut réorganisé en l'an 10. 
La ligne qu'elles avaient à défendre reçut une pre- 
mière augmentation de forces pour contenir et écar- 
ter' la contrebande, et des entrepôts furent ouverts 
dans les principaux ports aux marchandises étran- 
gères , avec les précautions nécessaires pour en prér 
"venir les abus. 

Ces dispositions, dont le retour delà paix favori^:» 
l'effet, procurèrent une augmentution assez impor- 
tante dans les produits qui , de 1 7 millions environ 
qu'ils avaient rendus net, en l'an 9 , furent portés à 
près de 31 millions, en l'an 10, déduction faite de 
lOjl 25,000 francs pour les dépenses administrati' 
ves de toute nature. 

Le gouvernement, pénétré de l'importance, et 
pour l'État et pour les particuliers, de fàvorisèrpar 
tous les moyens h crédit , profita des premiers mo- 
mens de tranquillité pour donner un nouveau degré 
de régularité k l'acquittement des arrérages de la 
delte publique. Il fut ordonné, par la loi du mois 
de floréal an 10, qu'à partir de l'an 11 , le paiement 
de ces aiTérages s'efiecluerait, pour chaque semcsLi-c;, 
pendant le mois qui suivrait le semestre expiré. 
Cette disposition fut ponctueUement exécutée pour 
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te tiecood semestre de l'an 10,. Ce paiemenl. fut , 
dans la suite , étendu à trois mois , après que la 
banque eut cessé d'en être chargée, et lorsque le 
gouvernement jugea qu'U pouvait donner cette fa- 
cilité au Trésor, sans que le cours de la ipente-, alors 
afièrmi, dût en soufflir ; mais le terme de trois mois 
n'a, depuis, jamais été dépassé; et dès. lors la me- 
sure était sans incom'énîent pour- les créanciers qui 
avaient l'assurance- d'ctce toujours payés de chaque 
semestre à la même époque. 

• Cette disposition fut d'un grand soulagement 
pour- le Trésor , dont les difficultés sont notablement 
augmentées par la nécessité de payer à Paris avec 
des fonds qu'à est obligé d'y appeler de tous les dé- 
partemens. • 

Les recettes ordinaires, qui s'étaient airêtées à. 
environ 451 millionsenran9ys'élevèTent,enran 10, 
à 488,500,000 fr. 

iia dépense se réduisit à peu prës^b 5lM) mil- 
lions. 

Ainsi une faible, amélioration dans le produit des 
con tribu Lionel ordinairei , ou bien um'. légère dimi- 
nution dans les dépenses générales , aurait suffi seule, 
à cette époque, pour rétablir ïéquilibre entre les dé- 
penses et les revenus.. 

La dette perpétuéUè no montait qu'à 42,600,000 
francs, et elle s'était arrêtée depuis à 63,300,000 
francs, après la clôture de la liquidation générale, 
dont les opérations étaient confiées à nn conseil 
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pin Uciilifu- entièrement indépendant du ministère 
des Jinances^. 

Les droits sur les boissons et sur le sel n'avaient 
point eocoi'e été établis et , dès la deuxième an- 
née (le leur établissement , . ib produisirent près 
de '100 millions. 

Si donc la paix s'était consolidée , en l'an i 0 , l'é- 
tablissement de ces droits aurait donné les moyens 
de réduiro les contributions directes d'une somme 
importante , en conservant encore , pour des événe- 
mens imprévus , une marge <jni iUiniii pu être pro- 
visoirement employée à ilcs ami'liomlîoiis intérieu- 
res , Siins rieii ôter dus mo\cns pnissuns déjà donnés 
à la marine, qu'il iiiiporlait de rétablir sur un pied 

Ce résultat, appuyé sur des calculs dont on ne 
peut contester l'exactitude, répond à tout ce qu'on 
a dit, dans ces derniers temps, des services que l'on 
a prétendu que le renouvellement continuel de la 
guerre avait rendus aux jinances sous le dernier 
gouvernement. 

Je reproduis, ii l'appui de ce cbapitre, le résumé 
général qui terminait !e compte que je rendis, en 
l'an H, di; l'administration des llnauccs jieudant 
l'anné,^ préi;é<k-ote., 

' Je n'ai point ii justiliLT lu suppression de ce conseil, 
ordoDoée en 1810, et à laquelle' le. mioistcre des finanues 
n'eut aucune paît à prendre. Je ferai seulement obsei-ver 
qu'elle dut être détcrmîaée par la mâme raison d'état qui , 
depuis la restauration , a fait juger que l'mUrêt public ne 
permettrait pas ds tei'Eitir sur cette liispositùm. 
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Résumé général du compte rendu en Ion 11.- 

La difTérence que l'on remarque entre la situation 

de nos finances en l'an 8, et l'améliora tion qu'elles 
avaient éprouvée au commenecmeut du V-.ui 11, est 
due, en première ligne, au retour de la paix; Vad- 
MiNisTHATioN a fait le reste. 

Plusieurs causes avaient particulièrement contri- 
bué à la ruine des finances: 

1°. Betard dans l'assiette et la répartition des 
contributions directes, qui constituent une forte 
partie des revenus publies; négligence dans Itl con- 
fection des rôles; et, par une suite nécessaire, ra- 
lentissement extrême dans la perception , que , d'un 
autre côté, Iv.s receveurs n'avaient aucun intérêt à 
aècélérer, doii réiultaît en réalité un déllcit an- 
nuel et permimeiit de plus de 200 millions; 

2". Admission, dans -les caisses publiques, d'une 
foule de valeurs créées pour les besoins du trésor , 
qu'il n'avait données en paiement qu'avec un grand 
désavantage pour lui , et qu'il était forcé de recevoir 
eu acquit des contributions et revenus; * 

3°. Délégation (iiiticqiéo. de la portion fies contri- 
butions que l'on présumait pouvoir ri^utrer cti- iiii- 
mériiire, pour ai.'(]uitler yjfrr avance le prix de di- 
vers services dont rien ne garantissait l'exactitude; 

•i". Service parréf/uïsUionsJ'orcces dans toutes les 
parties de la répultlique, pour lesquelles on donnait 
à cem qui avaient livré les deni-ées, des bons appU- 
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cables au paiement de leurs contributions; ce qui 
ne permettait de faire aucuns comptes, et favorisait 
tous les genres d'abus; 

5". Découragemait, dans les derniers temps, de 
toutes les classes de la société, par l'établissement 
d'un impât pn^^ressif, spus le titre d^empnmi forcé , 
qui dévorait tout à la fois et les ressourceu du pré- 
sent et les espérances de l'avenir. 

Les prineipides causes une ibis connues, il deve- 
nait facile d'y appliquer le remède; il s'est trouvé 
dans un plan très-simple, exécuté avec k constance 
qui surmonte les obstacles, et avec la loyauté qtii 
finit toujours par ramener la confiance, à l'aide' de 
laquelle tout est possible. 

On a vu, dans la première partie du rapport sur 
l'administration des finances, en l'an 8 , les diverses 
dispositions dont ce plan s'est composé. Ces me- 
sures prises toutes à la J'ois ont produit, par l'en- 
semble de leur exécution , les résultats que le gouver- 
nement s'en était promis. 

Le système adopté alors, est aujourd'hui entière- 
ment consolidé. 

L'intérêt des receveurs généraux -et particuliers, 
étroitement Ué à celui de l'État par les soumissions 
qu'ils souscrivent, assure la rentrée régulière du |>ro- 
duit des contributions directes qui se trouve entière- 
ment réalisé au trésor public ( en obligations h 
■ termes Jîxes) \ovii^iiii l'année commeiu'c. 

, La perception des diverses adnainiatrations et ré- 
. gies est éclairée dans toutes ses parties, et l'iuïcélé- 
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ration de la comptabilité , conduirait à- la prompte 
découverte des atus, s'il en était commis. 

Des revenus sufnsans pourvoient à toutes les dé- 
penses réglées sans prodigalité, comme sans par- 
cimonie. 

Chaque mois, à jour ûse, le premier consul a sous 
les jeux les états détaillés des recettes faites par le 
trésor public, ainsi que des paiemens effectués. Le 
bilan du trésor Ini est en même temps présenté, et 
il dètemûne, après une discussion approfondie avec 
les divers ministres , sur les besoins de leurs services 
respectifs , la somme dont cltBCun d'eui: pouira dis- 
poser pendant le mois, pour cbaque partie, d'après 
les moyens connus et constatés. 

Ainsi, plus d'incertitude, ni dans la nature ou 
dans l'épociuc des recettes, m dans le mode ou dans 
le terme des paiemens. 

Si donc il est incontestable qu'une des principales 
sources de l'économie est dans l'accomplissement 
scrupuleux des engagemens contractés, il est permis 
d'avancer, avec confiance, qu'il n'est point d'amé- 
liorations dont la situation actuelle de nos^affiiires , 
et les principes connus du gouvernementj n'oSrent 
la perspective et l'espérance, j'oserai même dire , 
l'assurance et la garantie. - 

Puif, te iS venl&w an ii, 

, Le miaistre des finances, 
Signé Gaddim. 
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CHAPITRE IV. 
D£ l'an XI (i8o3). 

La Fusnce avuit à peine goûté les premières 
iloucfnirs île la paix, que le flambeau de la guerre 
se ralluma , pour lu: plus s'éteindre , par la rupture 
du traité d'Amiens. 

Cette eirconstauce , dont il eût été difficile de 
calculer les sa\\^,. décida, de sa destinée. L'accom- 
plissemeDt en fut seulement cetardé par les prodiges 
de la valeur et du génie; mais l'issue des événemeos 
qui, pendant les dix années suivantes, ont ébranlé 
l'Europe, était déjà prononcée par les déa'ets dont 
]a puissance inaperçue gouverne les choses humaines, 
A partir de l'an 1 1 , les recettes se grossirent suc- 
cessivement lies contributions des pays conquis ou 
réunis et n'eurent par conséquent plus aucun rapport 
avec les revenus naturels de la fVance, telle que 
' nous venons de la coBsîdérer. 

]j!S dépenses prirent en mêmp temps un aocrois- 
sèment proportionné Aux eflbrts que le gtruveme- 
ment eut & faire pour se mettre en mesure de résis- 
ter il l'Europe conjurée contre lui. 

J'annexe à cette notice un relevé du montant de 
chaque nature de contribution et revenu orLiinaires, 
pour chaque- année, de l'an 9 (1801 ) ù 1814 , tel 
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qu^il a été porté aux budgets, qui n'avaient jamais 
compris les frais de perception et de régie, non plus 
que ht portion des centimes 'addUionnels affectés 
aux dépenses variables des départemens ou des 
communes, par la raison que ces objets n'étaient 
point acquittes directement par le Trésor; mais 
rimportauce n'en àlait pas moins connue , par les 
^états qui accompagnaient le compte général de l'ad- 
ministration des linances de chaque année, et ils 
entraient naturellement dans la comptabilité des 
receveurs et des régies à la cour des comptes. 

Cet ordre, maintenu dans les premiers temps 
de la restauration, à été cbangé plus tard. 

L'expérience pourra seule décider laquelle des 
àeax. méthodes était la plus propre U porter dans 
,les comptes de finances ( partioulièreiiient en ce 
qtù concerne les opérations du Trésor), la simpli- 
cité et la clarté qui en facilitent la vérification, et 
qui en font, par-là, le principal mérite. 

Le relevé que je présente n'est au surpins qu'un 
-renseignement de pure curiosité et n'a rien qui, 
soit relatif à la marche de la dernière administra- 
tion des finances 

Les développemens que j'ai donnés dans les cba- 
pitt'cs précédons ont fait coitnnitrc l'ensemble de sou 
système qui a été complété , aussitôt qcfe la dispo- 

^ n en est de même <lu tableau du montant brut des ) 
contributions qui se percevaient , dans les divers pays suc- . 
cessivement reunU à la France depuis la réviAutioD *. 

* foye* l'Appi adice i la i!a. 
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sitioD (les esprits a paru le permettre, par l'i^tablis- 
sementdes mêmes droits sur les consonimaliuns qui 
se perçoivent encore aujourd liui. 

Je ne parlerai donc désormais (juc des opérations 
pureîitent administratives qui ont eu lieu, chaque 
année, dans, le cercle des attributions, du ministèi'e 
desjlnances, soit dans l'intérêt du crédit, soit, dans 
celui des divers besoins de la société. 

Deux objets principaux fixèrent, en l'an i 1, Vat- 
tention du gourerneÎQent : les monnaies et la dette 
publique. 

J 1". Des Monnaies. 

Xi'ajltération d'une partie de nos mokinaies et les 
embarras qiie causait la diâërence de la livre tour- 
nois au franc, portaient, dans toutes les transac- 
tions , un désordre qui appelait un prompt remède. 
' Une loi du 23 vendémiaire an 4 avait posé les 
principes fondamentaux du nouveau s^'stème mo- 
nétaire qui est une application heureuse du nou- 
veau système métrique. Ainsi les monnaiesii'aûçaises 
ont, (le même que les mesures et les poids, une 
base immuable prise dans la nature. 

La même loi de l'an i avait déterminé le titre et 
le poids des monnaies. Elle avait aussi créé une iffûié 
monétaire réelle qui navait existé qae ^ttvement 
jusque-là , sous le nom de livre tournois. Cette um(é 
est le franc, du poids de 5 grammes, au titre de 
neuf dixièmes d'argent fin et d'un dixième d'al- 
liage. Les autres pièces d'argent ne sont que âes mol- 
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tiples ou lies fractions de cette unité qui doit être 
invariable, sous le double rapport du poids et du 
titre. 

Le calcul décimal avait été adopté simultaDément 
et, par on heureux Itasai-d, on avait pu, sanâ s'é- 
carter sensiblement du titre des anciennes espèces, 
exprimer le nouveau , en décimales , de la manière 

la plus fiiniple : ou -^^V ou t ' r 7 ° T ; en sorte que, 
pour couuîiitro la valeur intrinsèque de nos mon- 
naies, il devait suHire de soustraire un dixième de 
leur poids. 

Les monnaies d'or et d'ai^ent reçurent un titré 
uniforme énoncé par la même expression. 

Enfin l'échelle du titre fûtt poussée & un plus haut 
d^ré que dans l'ancien système où toute masse d'or 
était représentée par 768 parties et celles d'argent 
par 288; tandis que, dans le nouveau, toute masse 
' d'or ou d'argent, iDdistînctement, se divise en mille 
parties dont le numérateur indique le titre de l'objet 
que l'on considère. 

La loi du 7' germinal an \i consacra tes bases de 
ila loi de l'an 4 et an améliora les dispositions, en 
réduisant la tolérance dit titre de l'aident , de 7 mil- 
lièmes en dedans et autant en dehors , ë 3 millièmes 
seulement; et celle du poids, de 5 millièmes, 
tement à 3. 

Celle de l'or , pour le titre , était de 5 millièmes ; 
et pour le poids, de 2 millièmes et demi, en de- 
dans et autant en dehors : elles furent réduites 
tQutes les deiox au même taux de 2 ïniUièmes. 
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La nouvdic loi répara aussi une omission essen- 
tielle (le celle de l'an i , en tléterminaat avec préci- 
sion la retenue fi faire sur les matières d'or et d'ar- 
gent destinées à être converties en espèces. Elle posa 
les bases du prix de ces matières, et c'est çur ces 
bases et d'après la valeur intrinsè^e de la nouvelle 
unité monétaii-e, que les tarifs fnrent établis par 
un arrêté du i;ouvc'mL'inent. 

Enfin il lui. oivlonné rjur li s pièces fiibriquées 
dans les tlivers hôtels des luonnnii^s seraient toutes 
essayées à Paris , avant qu'elles pnsseiil être émises, 
afin d'obtenir uûc gariuilio certaine de la fidélité 
des espèces livrées ii la circulation. 1* gouverne- 
ment ajouta encore à cette garantie en prescrivant 
à l'administratios de faire rechercher, cbaqoe année, 
dans la circulation, plusieurs pièces de cbacim des 
bôtelsdes qoionnaies, afin de les soumettra à im essai 
particulier. Le procès verbal des résultats de cette 
opération fut joint au compte annuel de l'adminis- 
tration des finances'. 

Une question importante s'éleva plus tard, dans 
cette partie d'administration, celle de savoir par qui 
serait supportée la perte sur les monnaies anciennes 

' Les baics (lu uouyean spAaae monétaire sont rappelées, 
avec (Ittoil, dans ud extrait, annexé à cette notLce,.dit compte 
que j'ai rendu en 1811, 

■ On trouvera, à ta siiite de cet atrait , une note explica- 
tive du rapport qui existe entre ce système et le nouveau 
système métrique \ 
* yret l'App«adio« A la Gn. ■ 
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ftti' seraient présentées à la refonte, à raison de la 
diiTiînutïoh de leur poids, soit par le frai, soit par 
la rognure qai's'était fort éteadue depnis l'an 5^ et 
à laquelle tin avait récemment mis ua ferme, en 
oriloniiant que toute espèce repliée perdrait sa var 
leur monétaire et ne s^ait plus considérée que 
comme Imgot. 

Mon opision , à l'égard de la refonte des vieilles es- 
pèces, était qu'elle devaitse faire aux JraisdetÉtat. 

Une opinion contraire^ voulait que la perte. fùt 
supportée par les particuliers. 

Je représentais que la monnaie était un instrument 
public qui , étant à l'usage de tous , sans être exclu* 
sivement à celui de personne , devait être entretenu 
ou réparé , à frais communs , par tous les membres 
de la grande famille et, pour chacun, dans lu pro- 
portion de ses facultés ; que le système contraire 
tendait à répartir très -inégalement et au hasard 
cette charge, en I4 faisant porter sur chaque îiidî- 
vîdu, dans la proportion de la quantité dé moni 
haies. dmt il se trouverait accidentellement pos- 
sesseur j que particulièrement pour les mcmtes 
moTuiaîes qui étaient, en plus grande partie , dans 
la main des classes peu aisées , la charge se trouve- 
rait nécessairement distribuée en raison inverse dés 
facultés individuelles i tandis qu'en la l'ejetant 'su/' 
les revenus généraux, elle se' trouserait natureUet- 
ment-fiupportée , par:toua, dans h proportion. pi^ 
sumée 'df feu/v./aq;-£m-qm servent. de base, pour 
raBnatts-4es impôts. ■ . .; . ! 'i 

TOHi I. a 
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On opposé l'intérêt du _fisc qu'il était potwtânt 
tc^&cîle de désintéresser dans cette affaire, et l'o- 
pinion ^le j'avais combattue fut définitivement adop* 
,tée. Elle donna lieu d'abord à des réclamations qui 
n'eurent d'autres suites que quelques rixes, lorsque 
la valeur monétaire des pièces de 24 sous , 1 2 sous 
et 6 sous fut réduite à 1 franc , à 50 centimes et it 
25 centimes ; mais cette opération n'en eut pas moins 
l'efiFèt d'une taxe sèche assez considérable , très- 
arbUraireihent répartie , 6t i^x n'augmenta en rien 
les ressources du Trésor public. 

H n'est peut-être pas hors de propos de faire re- 
masquer. ici ctHobien- tout ce qm toucbe auxmon- 
naies exige d'attention de la part- du f^vernè- 
ment. 

Une fausse mesure, dans cette partie délicntn, 
peut porter, en unmoment, le trouble dans Loutes 
les transactions et devenir par-là l'occasion d'un dé- 
sordre dont il est impossible de prévoir et de calcu- 
ler les suites. 

On pouira en juger par ce qui se passa dans l'af- 
feire que je viens de rappeler. - 
- Ma, [tfopositïon sur les monnaie» - avait été ren- 
voyée au conseil d'état , où j'assistai à sa première 
discussion. Rien ne fut décidé dans cette séance; 
ia diSGU&sion fut reprise dans une séance subsé- 
quente j'à laquelle je n'avais pas pu me rendre. Néan- 
mMïi»^l y ftrt' arrêté que l'on ne s'occuperait pas 
encore d^' écto' de 3 livteB; »<pie lei pièces de 
2i sous, 12 sous et 6 sous seniraiieDt, eessâràîent 
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(l'avoir cours de mpnnaie pour leur valeur ancienne , 
et qu'elles ne seraient admises dans les caisses pu- 
bliques, comme dans les transactions particulières, 
que sur le pied de tant le kilogramme pesant. Le 
décret fut rédigé dans ces termes, et adressé & 
reidpereur, pour i-ecevoir son approbation'. ' 

Lorsqu'il me fut communiqué , je frémis desi con- 
séquences qu'un tel acte devrait nécessairement en- 
tiaiiier; il n'y allait de rien moins que de porter le 
trouble sur tous les points de l'empire. Les me- 
nues monnaies d'argent étaient en effet prïncipal£>- 
ment dans la main de la classe ouvrière ; c'était 
ayec cea valeurs quelle pourvoyait journellement 
aux premiers besoins de la vie. Bbl comment le 
consommateur et le marchand auraient-iU pu juger 
sur quel pied ils auraient pu , run donner, et Fautre 
recevoir une pièce isofe'e, dont la valeur devait 
être une fraction indéterminée de celle d'are kilo- 
gramme pesant , des mêmes pièces réunies en 
masse? 

Je me hâtai de soumettre ces observations k l'em- 
perair, et de lui proposer, s'il adoptait, contre 
mon opinion , le parti de mettre la perte à la charge 
des possesseurs actuels, de donner du moins à 
chaque pièce une valeur déterminée, comme par 
exemple 1 franc pour les pièces de 24 sous, 50 
centimes pour celles de 12, et 25 centimes pour 
celles de 6 sous. Ces fixations furent substituées, 
dans le décret, à la rédaction du conseil d'état, et 
l'opération n'occasioiia qàe qi^ques mécopteilte- 
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mens qui , coitime je l'ai il^à dii , n'eurent aucune 
suite fâcheuse 

S II. De 1a Dette publique. 

Le gouvernement avait beaucoup fait , l'année pré- 
cédente, pour l'afTermisseraent du crédit de la dette 
publique, en proposant la loi qui avait ordonné que 
le paiement de la dette perpétuelle s'efiectuerait 
désormais, pour la totalité de chaque semestre, 
dans le mois qui suivrait le semestre expiré. 

Le sort des rentiers viagers et des pensionnaires 
fixa également sa sollicitude, en l'an 11. Le paie- 
ment du viager et des pensions s'était opéré, jus- 
que-là , de telle maniore que le paiement de chaque 
semestre ne se trouvait, par le fait, consommé que 
neuf mois après son expiration. II parut convenable 
de faire cesser ce retard; mais pour ne pas surchar- 
ger le trésor public par le double paiement, dans les 
mois de Teodéiniaire et de germinal , tant du perpé- 
tuel f^as du viager et des, pensions payables, pour 
la plus grande parde , à Paris , je proposai de régler 
qu'à partir de l'an 1 2 , les arrérages des TetitM naf 
gères et des pensions continueraient de courir de" 
nivôse en nivôse, et seraient acquittés, comme la 
dette perpétuelle, dans le mois après Pespïration 
de chaque semestre. 
' Il fut en .même temps arrêté 'que pour mettre les 
rentiers viagers et pensionvairès aa courant! ils 

, ' /ft;^ l'Appendice à la fin. 
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recerraient, dans le cours du mois de nivôse an 13, 
1'. le deuxième semestre de l'an H , échu au i".Tea- 
démiaire an 12; 2°. les trois premiers mois échus de 
l'an 12. 

I<e budjet de cet exercice fut réglé eu conséquence 
de ces dispositions, malgré le cLangemeut des cir- 
constances par le renouvellement de la guerre de- 
puis le moment où elles avaient été préparées. 
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DES AKHÉES XII BT XIII ( l8o4 £T l8o5). 



C'est en t'aD 1 2 que le système dea contribiitioua 
commença à recevoir le complément dont la néces- 
sité avait été, dès l'an 8, sentie et reconnue. 

Un droit modique et mal perçu établi , en 
l'an 7, sur le tabac fabriqué , était, comme on l'a 
To, la seule perception indirecte que l'on se fût, 
depuis la révolution , porté k rétablir au profit du 
trésor, et elle ne produisait pas, ainsi quejel'ai déjà 
dit, 3 m^&'on; dâns les mains de la r^ie de l'enre- 
gistrement. 

Ce droit était susceptible d'améliorations par des 
dispositions nouvelles; mais l'exécution en eût été 
trop dispendieuse, si elle n'eût pas été liée k d'au- 
tres perceptions d'un produit suffisant pour suppor- 
ter la dépense d'une administration appropriée à un 
genre de service étranger aux JonctioTis naturelles 
des préposés de la régie de Venregistrement. 

Ces considérations et le besoin de compléter le 
système des finances pour asseoir définitivement le 
scn'Icn sur des fbndemens solides, déterminèrent la 
création d'une régie des droits réunis qui fut in- 
stituée par la loi du 5 ventôse an 12. La &n de cette 
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aimée filt employée à son organisation ( sous la di- 
rection de M. le comte Français, conseiller d'état), 
et elle ne put percevoir que quelques droits sur ta 
faLricatioa de la Lière et sur les distillations de 
grains et de cerises, ainsi que celui sur le tabac, tel 
qu'il avajt existé jusque-là. Ses premiers produits 
ne furent par conséquent tTaucune importance } 
et néanmoias , pour cette- année même , le princi- 
pal de la contribution foncière éprouva, à titre de 
compensation, une nouvelle réduction deiQ,mO,QQO 
francs. 

Cette régie fot de plus chargée de la perception 
de quelques droits spéciaux sur la navigation , sur les 
tacs, sur les canaux, et de la taxe d'entretien des 
routes. 

Les idées furent jugées mûres , alors , sur la con- 
venance de revenir au.gmre de contribution dont 
on peut obtenir un plus grand produit sans fati- 
guer ceux qui le supportent, parce qu'ils ne l'ac- 
quittent qu'au moment où ils en ont la volonté et les 
moyens, et parce que les droits perçus au profit du 
Jisc, se confondant avec le prix de la denrée, le 
contribuable, en payant sa dette, na pensé qu'à 
satisfaire à un besoin , ou à se procurer une jouis- 
sance. 

Cet effet se faisait déjà remarquer par le succès 
de la conversion que j'avais antérieurement proposée 

' de la contribution mobilière de la ville de Paris, 
en une perception équivalente, aux entrées. Cette 

'contribution,, dont le.reçpimepient avait coostam- 
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ment nécessité des frais de poursuites considérables^ 
et siir laciuelle il était resté néanmoins encore an- 
nuellement un grand nombre de taxes déclarées 
irrécouvrables, rentrait par ce nouveau procédé, 
en totalité au Trésor; et les contribuables, aSran- 
cbis des désagrémens et des sacrifices quils avaient 
supportés û long-temps, se croyaient entièremeut 
déchai^s de letir ancien tribut. 

Peud'bomaaes ont la justice de calculer les servi- 
ces qu'ils reçoivent en échange de l'impôt qu'ils ac- 
quittent. Ils y volent généralement une charge gra- 
tuite et non une dépense obligée do. la même na- 
ture que celles qu'exige l'entretien des familles. 

Il n'est pourtant personne qui ne sacbe qu'il ne 
peut exister de gouvernement, d administration, 
d'ordre judiciaire , d'armée; de gendarmerie-, etc. , 
sans dépenses; que toutes ces institutions n'étant 
établies que pour la conservation ou Fintérét (îo 
corps social, elles proûteot nécessairement k chacun^ 
de ses membres, qui doivent par conséquent con- 
tribuer tous aux frais qu'elles exigent. 

Mais cette idée si simple semble s ctre effacée de 
tous les esprits, au moment où il s'agit de payer 
sa dette; et l'on ne détache, en général, de son re- 
venu, ta somme nécessaire pour Tacquitter, qu'avec 
un' sentiment semblable à celui qu'un samfice en 
pure perte pourrait faire éprouver. ' 

.On peut donc dire que. le meilleur impât est celui 
dont les formes dissimulent le mieux sa nature et 
qui', en di^ntest d'ailleurs le' contribuable - de 
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loule prévoyance, s'ideniiûe le plus complètement 
avec les dépenses de nécessité que l'on fait commu- 
nément sans regret. Or les droits sur les consom- ' 
mations ont, pour le plus j^rand nombre^ éminem- 
meiit ces avantages; et si, d'un autre côté, l'on con- 
sidère le» foies auxquelles il but souvent recourir 
pour assurer la rentrée des contributions directes, . 
on appréciera le service que rend à la classe la 
moins aisée, qui est aussi la plus nombreuse, et au 
gouvernement lui-même, uo genre d'impôt par le- 
quel le Liisoiu lIi; toutes poursuites est évité. 

Ce ne serait pas toutefois un motif pour en abuser, 
en éîevunt les tarifs au-delà de leurs limites raison- 
nables; mais ce danger n'est point à redouter avec 
un gouvernement éclairé qui sait que ce n'est pas en 
Jhrçant l'impuC que l'on en augmenterait Ifi produit; 
et li ne peut être d'aucune considération dans un gou- 
vernement représentatif, où les yeux sont conti- 
nuellement ouverts sur tout ce qui pourrait blesser 
l'intérêt public ou celui des citoyens. 

Ce n'est pas qu'il ne fuille reconnaître que les droits 
sur les consommations ne sont pas exempts dequet 
ques iuconvéniens , par les mesures qu'il faut pren- 
dre pour en assurer la perception exacte. 

Des agens.nombrtux soAt nécessaires pour pré- 
venir la fraude ou pour-la réprimer.. 

Les redevables ne peuvent être affîanchîs d'une 
surveillance, ii défaut de laquelle l'impôt tournerait 
à leur profit, sans aucun dédommagement pourf^Ë- 
tat , comme sans avantaf;e pour les consoïnmateurt. 
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sur toutes les quantités gui seraient sousti^tes au 
paiement des droits. 

Zes producteurs eux-mêmes ne peuvent être dis- 
pensés de quelques formalités dont l'observation peut 
seule empêcher que l'exécution de la loi ne soit élu- 
dée pour des denrées dont la destination demeure- 
rait ioconnae aux préposés chargés de percevoir 
rùnpôt, an lieu où elles doîvent étre consommées. 

L'jirt, comme le devoir de l'administration, est 
de resserrer ses précautiôns dans leurs plus étroites 
limites ét de faciliter, en tout ce qui peut dépendre 
d'elle, l'accomplissement des formalités qui font sa 
garantie. 

Mais, en pesant les inconvéniens inséparables, de 
la perception des contributions indirectes, il con- 
yient de ne jamais perdre de vue et de mettre cod- 
tïsuellemeat en parallèle les eifets que devrait avoir, 
à l'yard, soit de la reproduction qui intéresse la 
société toute entière, soit de la classe des proprié- 
taires aujourd'hui si nombreuse eu France , une 
masse de contributions directes portées au degré 
qui serait nécessaire pour que leur produit pût éga- 
ler, comme il le faudrait, le montant total des dé- 
penses indispensables du service public. 

Un second d]jet, qui était alots d'un grand inté- 
rêt, fiit, en l'an -12, la matière de nouvelles dispo- 
sitions légî^atîvËs. 

Les ventes de domaines nationanx, momentané- 
ment snspoidues, avaient été roavert%<én. vertu des 
lois des 15 et^6 floréal an 10, jftw être payées en 
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numéraire effectif mais on eut bientôt lieu de 
craindre qu'il ne se fût formé des associations poiir 
se rendre mattre des encbères et gae la faibleffie de 
la première mise à prix, quoique par un autre mo- 
tif, qui n'était pas fonde , elle eût déjà été augmen- ' 
lée par les nouvelles lois , ne favorisât ces coupables 
manœuvres. Je proposai , pour en atténuer l'effet, 
de porter la premii-rc mise à prix 'à vingt nnniîes 
de revenus pour les biens ruraux et à douze iinnix-'s 
pour les bâiimens; et les adjudications dépassèrent 
toujours ces proportions qui donnaient déjà à l'Etat 
un prix satisfaisant de ses propriétés. 

Je proposai aussi de revenir , seulement pour les 
ventes à faire, sur une disposition de la loi da 15 
floréal qui , par une modification faite au projet que 
j'avais présenté, avait dispensé les acquéreurs de 
l'intérêt des divers termes de leurs adjudications. 

Il était naturel , en effet, que la jouissance des 
fruits fût compensée par l'intérêt du prix des biens 
jusqu'à ce que ce prix eût été intégralement acquitté. 
Cette disposition , avouée par la justice , n'eut au- 
cnne influence fôcbeuse sur les ventes qui continuè- 
rent de se iaire aussi , avaotagàisement qu'aupa- 
ravant. , 

La nouvelle r^ie des -droits réunis commença, 
dès l'an 13 , à marcher d'un pas assuré. Le gouver- 
nement en profita pour proposer une troisième ré- 
duction sur la contribution foncière, de 3,092,000 fr. 
en faveur des trente départemens jugés y avoir le 
plus de droits. 



Il procédilit ainsi, autant que les circoo stances 
pouvaient le lui permettre, à la rédaction gradtielle 
des contri]>utions directes dopt il se proposait de 
remplacer la plus forte partie possible par des im- 
pôts indiirecls^ 

Le nouveau mode récemment adopté î>our la per- 
ception du droit de fabrication da tabac ctoninença, 
dès l'an, 13 , à influer sensiblement sur les produits. 
Xa nouvelle r^e-perçut, cette année là , sur cette 
matière, plus de 8 millions qui, réunis à 9,200,000 fr. 
reçus parla régie des douanes, à Centrée des /çuillés 
exotiques , portèrent le produit total 'de ces droits 
h près de 18 millions. 

Une régie des sels et tabacs, établie en l'an 12, fut 
définitivement constituée, à la fin del'an iS^sousla 
direction deM . Dévalue, depuis la xeetaurationi.préret 
de4a]!fîèia«')dan5leadépartemens du Piémont, pour 
y tenir lieu de la taxe^ entretien desroutee et d'une 
partie des contributions directes perçues dans, le 
reste de la France. On ménagea ainsi les habitudes 
du pays, eu maintenant des perceptions auxquelles 
il était accoutumé et en l'ai&ancbissant de celles des 
contributions françaises qui s'y seraient plus diffici- 
lement naturalisées. Cette régie entra en activité 
au i". vendémiaire an H. 

Lafalnication de nosmonnaiesreçut, dans la même 
année, de nouveaux perfectionnemens. Deux coa- 
COUTS avaient- été ouverts, l'année précédente, l'un 

* Fils de mon anden colli^ue il la. Trésorerie nationale . 
dont il perpAue très-faOBOrablement le. nom. 
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pour la gravure , l'autre pour un nouveau procédé âu 
niomiayBge , qui devait rendre là contrefaçon 
}>eancoup plus diSà.cS.e-etJmre cesser les accidens 
graves auxquels lesmotinayeurS avaient cté jusq\ie-là 
exposés. Ce procédé cousistait à faire descendre, 
par une sorte d'entonnoir, les flaons dans un cercle 
d'acier appelé virole , de la dimension que la pièce 
devait avoir et qui, refoulant la matière sur elle- 
même par l'action du balancier, ne permettait pas 
qu'elle pût s'étendre au delà du cercle dans lequel 
elle était renfermée. H en résultait une parfaite idea' 
tité de toutes les pièces frappées suivant ce procédé. 
Ses avantages ayant été reconnus , de nouveaux ba- 
lanciers furent confectionné pour son esécution, 
sous la direction particulière de M, Gengembre, ins- 
pecteur général des monnaîos, 

La dimension des coins fut aussi considérablement 
réduite , de sorte qu'étant susceptibles d'être trempés 
dans toutçs leurs parties , ils devinrent capables de 
résister à sne fabrication de cent à cent vingt mille 
pièces , au lieu de quinze k vingt mille seulement 
que l'on obtenait des anciens coins qui revenaient 
■au même pYix que les nouveaux. 

Enfin il fiit décidé qu'au lieu d'être fabriqués dans 
chaque hétel des monnaies par un graveur parti- 
culier, comme ils l'avaient été jusque-là, ils le se- 
raient désormais tous à Paris; ce qui, eo assurant 
l'identité partout , devait donner le moyen de re- 
connaître, au premier coup d'ceil, les pièces qui 
auraient été coDtrelàites. 
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La comptabilité des moDnaies prit aussi une mar- 
che régulière qu'elle n'avait pas eue autérieurement. 

Ces améliorations furent principalement dues au 
zèle actif et âuz connaissances réelles des adminis- 
trateurs de cette partie (MM. Guiton de Morveaux 
et MoDgèz, tous deux membres de llnstitut, et 
M. Sivart, aujourd'hui membre de la chambre des 
dépotés). 
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CHAPITRE VI. 

DE l'an XIV ( l8o6), 

La concentration de presque toutes nos forces sur 
une partie des côtes,, dans la fin de 1805, écartait 
toute idée d'une rupture prochaine sur le Continent, 
lorsque l'on apprit que l'armée traversait une partie 
de la France pour se rendre, h marches foreées, au 
cœur de rAilcniague, Un mois après, elle était sur 
le champ de bataille où cette querelle imprévue se 
termina en une seule Journée. 
• Jamais succès n'avait 'été plus nécessaire; il pré- 
vint des désordres intérieurs dont les. suites étaient 
incalculables. 

Ceuz fautes graves avaient été commises. 
' D'une part, la Banque de France avait été jetée 
hors de toutes ses mesures par la négociation que 
l'on avait exigép d'elle de valeurs du Trésor réali- 
sables en espèces et dont le gage avait été depuis, 
en partie , consommé par des dispositions particu- 
lières bites, en numéraire, sur lçs mâmes receveurs 
généraux par lesquels ces valeurs devaient être ao 
quittées & leur échéance. Sans doute, On avait espéré 
compenser l'eflèt de ces, disposîtiona par d'autres 
moyens qui trompèreot cette espérance, H en ré- 
sulta que L'inquiétude s'étant .i^ant^, par d'autres 



causes, parmi les porteurs de billels, qui se pi-é- 
seDtèrent en foule au remboursement, la Banque se 
trouva hors d'état de satisfaire à toutes les demandes. 
"Ea quelques jours le nombre des demandeurs s'éleva 
à plusieurs milliers d'hommes de toutes les classes , 
qui se rassemillaient eu tumulte et qui menaçaient 
éminemment la tranquiUité publique. On était par- 
venu h diviser cette foule en faisant distribuer chaque 
jour, dans les diverses niunicipaliléa de Paris, un 
certain nombre de numéros qu'il fallait représenter 
à la garde placée auï avenues de la Banque pour y 
être admis. Cependant ses billets en étaient venus 
à perdre jusqu'à iS pour cent. On les refusait dans 
les paieiûens, vonime on en a toujours le droit. Ces 
refiis étaient déférés aux tribunaux dont l'embarras 
était ertrCme ; et il était impossible de prévoir le 
résultat d'une crise dont la malveillance eût pu si 
malheureusement profiter, lorsque la nouvelle de 
]a victoire remportée k y4usterlilz et celle d'une paix 
prochaine vinrent calmer les esprits et ramenèrent 
l'ordre aussi promptement qu'il avait été troublé'. 

' Cet événement pi'oui'e combien l'ciiateoce d'une banque, 
-si émioelnoient utile , quand elle est bien dirigée , pourrait 
devenir dangei-eiisc , pour l'Etat lui-même , ù «a bonne di- 
rection n'étant pas suffisamment assurée, elle venait à se 
livrer à des opéi'ations qui excédassent les limites prescrites 
par une sage prévoyance. C'est par cetti^ importaiile consî- 
déi'ation , que ce genre d'établissement doit. toujours être 
'ïnrveillé de manière ù donner au gouvernement une garau* 
tie contre des écarts capables de comjvomettre la tranqnilHtj 
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D'autre part, des hommes qui avaient abusé, 
d'une manière bien coupable , de la confiance du mi- 
nistre, étaient parvenus à obtenir la substitution, pour 
une soiQnie immense, h des valeurs du trésor d'un re- 
couvrement assuré en France, d'autres valeurs sur 
^étranger, dont la réalisation présentait au moins 
des incertitudes, même à des époques éloignées. 

-Cet, événement, parvenu à la connaissance, du 
cbef du gouvernement, le détermina à presser la 
conclusion de la paix et à précipiter son retour , afin 
de venir juger par ses jeux de l'étendue dn mal, et 
d'aviser au moyen d'y porter remède. L'exécution 
des mesures qu'il détermina fut suivie par le nouveau 
ministre du Trésor { M. le comte Mollien ) avec un 
succès tel que le service ne parut pas en soufi&ir .un 
moment , et que Yadmimstration. put bientôt se livrer 
avec calme à l'exécution des vues préparées pour 
l'amélioration du régime financier. 

On s'occupa d'abord de l'apurement des exer- 
cices 9, 10 , 11 et 12. Un fonds extraordinaire de 
60 millions ( porté depuis à 70 ) fut jugé nécessaire 
pour en solder toutes les dépenses, et pour fournir 

publique dont il ne lui ost inmnis ncimis d'abandonner le 

Toutefois l'cxercico iio cniic sm'viiiiiance ne doit gâner 

en rien Vmdépe?idaiic ;itime d'unn Lanijut 

dont le crédit dqicnd ; cette condition \ 

L;i loi du 22 aviil : du priiil«ge actuel 

de la Banque de Fi anee , a eu pour oDjet de concilier ces di- 
vers intéi-Ëts. 

TOME I. iS 
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un supplément de 16 millions h l'an 13, qui avait 
eu à supporter des frais imprévus pour le mouve- 
ment rapide que l'ai'mée avait dû faire. 

Il Alt créé , h cet effet , par la loi du 34 avril i 806, 
pour 60 millioDS de bons de la caisse d'amortisse- 
ment, à divers intérêts, remboursables en plueieurs 
années, à des écliéances fixes, sur le produit delà 
vente de domaines natiunnux dont cette caisse 
était devenue propriétaire par diverses opérations 
auxquelles on aurait pu reprocher de dénaturer son 
institution, si la modicité de la dette perpétuelle, 
à cette époque , n'avait pQ justifier le peu d'impor- 
tance ■ que le chef du gouvernement attachait aux 
pr(^i;rès de son extinctioQ. Aussi- la caisse d'amortis- 
sement ne fut-elle guère employée ; sous le gouver- 
nement impérial, qu'à mettre le Trésor h portée 
d'appliquer ît ses afifeires des valeurs considérables , 
en domaines situés soit dans l'ancienne France , soit 
dans les pays réunis, et d'autres objets qui ne pou- 
vaient se réaliser qiiavec le Icnip.';, mais qui étaient 
propres k servir de gages îi des butis portant intérêt 
et remboursables , à époques fixes , sur le produit des 
ventes. Une rente de 3 millions au Graud-Liyi-e fut, 
déplus, créée en 1806, au profit de cette caisse, pour 
ajouter encore & ses moyens. Le'8uq:ès de cette opé- 
rallon fut complet, et les bons , dont l'émission avait 
été autorisée par la loi, et qui ne fureni émis qu'avec 
la circonspection convenable, n'cpi ouvèrcnt aucune 
ou presque aucune perte dans la cii'culation. 

Le passé ainsi réglé, le gonvemement s'occupa 
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de donner au plaâ dont les premières liases avaient 
été arrêtées l'année précédente, les dévelt^pemeoB 
dont il était susceptible. 

Une taxe somptuaire , qui avait été établie , aVaqt 
l'an 8 , sur les domestiques et sur les chevaux et 
voitures de luxe, donnait lieu Ji des recherches fa- 
tigantes pour les contribuables, et escitait des récla- 
matioDs midtipliées pour un produit médiocre. Elle 
fut supprimée à partir de 1807. 

En même temps la contribution foncière éprouva 
ime diminution dNin million pour les département 
du Fîémoùt, en considération de la vente exclue 
sive du sel et du tabac établie dans ces départe- 
mens 

D'un autre côté , la régie des droits réunis reçut 
une organisation complète par la loi du 34 avril. . 

La taxe à! entretien des routes n'avait pu parvenir 
à se naturaliser en France. Elle excitait des rixes 
fréquentes et des plaintes continuelles. Elle produi- 
sait d'ailleurs & peine 1 6 millions applicables à sa 

I Je n'ù ra^^é, à diaque époque, leS iaibles réac- 
tions opérée^ successivement sur (e principal des coatribu- 
^006 directes , que comme un témoignage du .ys/ème.qui 
avait été adopLÙ dès l'origiae , in;iis dont la foi'cc des drcqn- 
stances contraiia sans cesse resécution. Les traces ne S'en 
montrent ni^mc pas dans les budgets dont le j cnouvclle'- 
ment perpétuel de la guerre foreait d'augmenter les res- 
soui-ces par des centimes additionnels extraordinaires , fort 
supérieurs aux diminutions i^ue le principal avait pu 
éprouver. 

15 
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destination (qui consommait annuellement 30 à 
35 millions ], et l'opinion était frappée de l'idée 
qu'une somme inSaiment supérieure était e^tire- 
ment pm^ue au profit exclusif des fermiers. 

Cette taxe fut supprimée et remplacée par un im- 
pôt sur le sel , à Vextraction des marais salons , 
lequel n'avait rien de commun avec le régime jus- 
tement abhorré de l'ancienne gabelle , et laissait 
h la vente la même liberté qu'auparavant 

Depuis long-temps la taxe des lettres n'était plus 
en proportion avec le prix du transport ét avec les 
autres frais d'exploitation. Le tarif de ces taxes fiit 
revu et réglé sur k base des distances parcourues. 

Enfin l'esploitation des salines de l'est, qui n'a- 
vait pas jusque-là répondu aux espérances que l'on 
en avait conçues, prit une forme nouvelle. La régiein- 
téressée fut remplacée par une compagnies d'action- 
naires qui obtint un bail de quatre-vingt-dix-neuf 
ans. .Les conditions de ce bail furent calculées de 
manière à assurer au gouvernement les cliances 
d'augmentation qui devaient naturellement survenir 
dans une al longue durée. Le, canon annuel évalué 
euTtature, ponr]e8CÎDC[premièpeBannées, à 250,000 . 
quintaux métriques, ou en argmt, à 3 millions, 
dut être revu tous les .trois ou cinq ans , et si le 
prix de vente avait excédé le taux actuel , ou que 
la fabrication eût été au delà de 500,000 quintaux, 
le gouvernement devait avoir la moitié de l'excédant. 

' FiïrM l'Appendice « la fin. 
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Un commissaire général ( M. Dupré, dont j'ai 
parlé plus haut) fut placé près de l'administration 
de la compagnie, k Paris, pour suivre, à l'aide 
d'un commissaire particulier près de chaque saline, 
les opérations de ces étahlissemens, et assurer l'exé- 
cutioD des conditions du bail. 

Tel fut l'ensemble des dispositions consacrées, 
dans rintérêtdes finances, parla loi du 24 avril1886. 
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CHAPITRE Vil. 

.,, DB l'aNKMb 1807. 

.LAlpcdx conquise au commencement de 1806 ne 
devait durer qa'un moment : dès la 6n de la même 
année , elle fut de nouveau troublée et se rétablit vers 

le milieu tie 1807. 

La puissance de la France devint colossale par les 
résultats de cette campagne. Les cmLoucliures de 
l'Ems, du Wi'ser et do VEIImi étaient <:n son pou- 
voir. Une ligue de douanes françaises avait été éta- 
blie, depuis Cnxhaven jusqu'à Travemunde, pour 
arrêter toutes lesniarchandises du commerce anglais 
que l'on tenterait d'introduire par les frontières du 
Holstein; et. les marchés de tous les pays conquis 
étaient ooverts aux produits de nos manufactures. 

Le gouvernement , fidèle, autant que les circon- 
stances le lui permettaient, au plan de diminuer 
successivement les contributions directes par l'éta- 
blissement de droits sur les coiisommatioits ou par 
l'amélioration de ceux déjà établis, proposa la sup- 
pression des dix centimes qui avaient été ajoutés, 
en 1 806 , au principal de la contribution foncière 
^aUrles frais de la guerre. Ces dix centimes furent 
supprimés par la loi du 1 5 septembre i 807 et l'or- 
ganisation de la régie des droits réunis fut revue 
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dans la double intention d'améliorer les produits et 
de perfectionner les perceptions. 

Le droit d'inventaire des boissons n'avait été éta- 
bli, dans le princip<!, que pour pi-ocurur ù la nou- 
velle régie des reiiseigneiuens et des connaissances 
sans lesquels la perception du droit, au débit, ne 
pouvait être convenablement assurée. Ç'avait été le 
moyen de faire une sorte de cadastre des bo/ssons. 
Cet objet se trouvant rempli, je proposai de déférât 
au vœu généralement exprimé pour la suppression 
de cette formalité désagréable en elle-même à près 
de. deux nùîUons de propriétaires , ét dont le ré- 
sultat était une perception qiTi, devant en ap- 
parence ne porter que sur les acheteurs, retombait 
en réalité wr/e propriétaire lui-même , cooXse l'in- 
tention et l'esprit de la loi. 

Cette perception fut remplacée par un droit aif. 
mouvement des boissons , et .par une augmentation 
du. droit au débit, qui n'entraîne aucun inconvé- 
nient pour le producteur, et Ëtit porter l^coptcibih 
tion uniquement sur le consommateur; ce qui en 
atténue sensililement l'effet. 

L'administration des forêts nationales avait fixé, 
dès l'an 8, la sollieitude du gouvernement; mais 
les difficultés des circonstances avaient toujours fait 
ajourner, des améliorations qui ne pouvaient se faire 
qu'avec une augmentation de dépens^. Il fut décidé 
^qge 2 milliotis seraient distraits, en iiff3,_dae 
fonds généraux-j et qu'Us formaraient, au .Tr^or 
pid>Uct un fbnïU spécial- detiiné ^ &îre ezécut^', 
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. dans les forêts de l'État, des routes, des ruisseaux 
flottables et les autres ouvrages qui seraient recon- 
nus propres à bonifier cette importante propriété, 
-eâ'fectlitant l'extraction des bois. 
■ Une amélioration sensible eut lieu également 
dans la partie des Monnaies- Depuis l'an ■( 1 , les es- 
pèces d'or avaient été seules frappées en virole par 
le moyten du nouveau balancier adapté à ce procédé 
dont le résultat, comme je l'ai dit, est de rendre les 
espèces parfaitement r(inde&> et de faire que celles 
de même valeur, soient toujours exactement de la 
même dimension; ce qui ajoute la difliculté de les 
cotitrefaîre.' 

Ces avantages furent étendus aux espèces d'argent 
qui, dès l'année précédente, avaient été frappées 
en virole, à Paris; elles le furent de même, dans 
■tous les hôtels des monnaies, k partir de 1807. 

Il restait, dans cette partie, une question impor- 
tatltèà résoudre, celle de savoir si le nouveau ^s- 
tème'dë' nos- monnaies remplirait convenablement 
tous les besbids delà circulation, lorsqueles paiemens 
au-dessous de 25 centimes ( 5 sous ) ne pourraient 
être laits qu'avec une monnaie de cuivre extrêmement 
incommode. La nouvelle perlection de nos moyens 
de fabrication m'avait paru propre à détruire l'argu- 
ment le plus fort contre le billon, c'est-à-dire le dan- 
ger dés fabrications clandestines ou étrangères. Je 
ifti'étais en conséquence déterminé à faire faire les es- 
sais de âëus^pîècea-de dix centinses ; la pvemiire où 
^ht'^M'étàit &êpat>é 'dn-cuipne^tUns- lequel -il' était' 
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enchâssé; la seconde qui était un •.•éritable b'dhn, 
dans laquelle Z'ar^mï était confondu avec le cuiVre. 

Celle-là pouvait faire maître l'inquiétude que 
la partie d'argent ne pût, dans les mouvemens de 
la circulation, venir à se séparer du cuivre; ce gui 
eût laissé cette pièce à peu près sans valenr et né- 
çessairemeiit sans emploi. Sa fabrication aurait d'ail- 
leurs occaBÎoné uoe dépense assez forte. ' 

La deuxième ne présentait pas le mfime danger. - 
Elle rentrait tout-à-fait dans la classe du hillon en 
circulation et dont tout le inonde convenait que 
l'on tirait leplus grand secours dans les petites trans- 
actions; de plus, la fiiron en était beaucoup moins 
chère. Celle-ci , dont la fabrication devait être aussi 
soignée que celle de for et de l'argent, fut donc 
préférée. La loi du 1 5 septembre \ 807 en fixa le titre 
k 300 millièmes de fin et te poids à deux grammes, 
n résulta de cette combinaison que 100 francs, en 
pièces de 10 centimes, auraient une valeur intrin- 
sèque de 95 francs; ce qui excluait Fîdée d'une mon- 
naie de mauvais aloî. 

Cette mesure eut le double avantage d'introduire 
dans la circulation un nouvel instrument d'un usage 
commode, et de permettre de faire cesser la fabiî- . 
, cation de la pièce de 25 centimes- qui devenait à 
peu près inutile, et qui , par l'exiguité de son yo- ' 
lume, donnait lieu h des pertes fréquentes dont on 
flommençait à se plaindre. 

On s'était plaint plus vivement encore, quelque 
temps auparavant, 'des diflîcultéfrqui s'élevaient jour- 
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nellemeat au sujet de la valeur pour laquelle les 

anciennes pièces de biUon, dites de deux sous, 
devaient être reçues lorxiju elles avaient perdu leur 
empreinte i et le plus grand nombre était dansée 
cas. Elles se confondaient avec celtes de 18 deniers 
et ne pouvaient souvent être donni-cs que pour cette 
dêmière valeur, après qu'elles avaient été reçues 
pour deux sous; ce qui {^citait beaucoup de mét 
coutenteraens et des rixes fréquentes. On les lit 
cesser en réduisant à i8 deniers le cours de toqtes 
les pièces de 2 sous; soit qu'elles eussent coos^vé, 
ou perdu leur empreinte. L'exécution de cette di^ 
position ne donna pas lieu h la moindre réclamation, 
parci; f[ii'dle ne fut prise qu'au uinment où la fré- 
quence lies dillicnhé.s que l'étal .-uUcrieur des choses 
oeeasionait , avait liui par ialii^uer la classe nom- 
breuse <|ui en éprouvait journelleuient la fâclieuse 
iullueuuc. 

La marche des opérations du cadastre commencé 
en l'an 10 futdéfîiiitiTtaneut fixée eu 1Ô07. 
. Le début d'une semblable entreprise avait été 
snsceplible de diflicultés et de tàtonnemcns inévi- 
tables. 11 avait fiillu passer par le cadastre par masses 
de cultures pour que toutes les imperfections en 
lussent bien connues, et pour se livrer avec moins 
de regrets au système du parcellaire imiiquc par la 
loi de1791,réclamépar les propriétaires dans toutes 
les parties de la France, mais qui exigeait plus de 
temps et de d^aise. ■ 

L'organisàtioo de ce nouveau Myetixae.âut fixer 



Digilized by 



DU DUC Di; GAETE. 255 

toute mon attention. Il fallait qud, pour tout ce qui 
concernait la partie d'art, le mode d'exécution fût 
tcaçé d'une main sure. J'appelai à Paris plusieurs 
des dii-ecteurs de contributions et des géomètres qni 
avaient montré le plus de talent, et je les réunis souS 
la. présidence d'un savant distingué, M. Delambre, 
pour déterminer le genre (^opérations nécessaire 
pour remplir, sans aller au delà, l'objet que le gou- 
vemement se proposait : celui de constater la. con- 
sistante de chacune des parties dont chaque pro- 
priété se composait pour les diverses natures de 
cultures. ' . 

I] fallait aussi établir, en connaissance de cause ^ 
les bases de la dépense que- l'exécution du parcel- 
laire devrait occasioner. 

Cc3 ^^glcs et ces bases furent posées dans le pro- 
cès verbal de cette réunion (anncsé au compte de 
l'administration des linances en 1807), discutées 
sous mes yeux et rédigées ensuite en articles qui 
furent transmis aux préfets des divers départemens. 
Le travail prit, à partir de 1S08, cette nouvelle 
direction partout, et il est aujourd'hui terminé dans 
un cinquième de la France, malgré la modicité des 
fonds qui y ont été appliqués dans les six dernières 
années. 

Cette opération est devenue, depuis 1814, l'objet 
d'une controverse très-animée. 

cadastre, -pax masses de cultures, avait con- 
servé 'des . partisans qaî combattaient le ^arce^iro 
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avec plus de chaleur que de connaissance appro- 
fondie de la matière. 

Ils partaient tous de la fausse supposition qne l'on 
n'avait clierclié, dans un cadastre, qu'un moyen de 
rectifierles contingens précédemmént assignés aux 
divers départemens et, ils s'attadiaient principale- 
ment fa pronrer que l'on j serait parvenu plus vite 
par une opération qui aurait exigé Inoins de temps; 
ce qui n'aurait assurément jamais fait l'objet d'un 
doute, si la question eût été réellement placée'dans 
des termes aussi simples. 

Ils tombaient même dans une contradiction qu'ils 
n'apercevaient pas, en adressant au même'gouver- 
nement le double reproche, d'un côté, de n'avoir 
eu en vue, dans un cadastre, que les moyens de 
-parvenir à augmenter r impôt; et de l'autre , d'avoir 
abandonné le sjstème d'exécution ipiî, de letn^aven, 
devait réaliser pbis rapidement les vues intéressées 
dont ils le supposaient animé. 

Ils raisonnaient, en général, comme si aucune 
expérience n'eût encore été faite sur cet important 
objet et sans qu'ils parussent donner aucune atten- 
tion aux faits, dont l'observation est pourtant la 
véritable pierre, de foudig, des théories en tout genre. 

Cependant les>])acai& qui avaient déterminé le 
gouvernement,J0^ôncer au cadastre par masses de 
cultures étaient connus. On savait que, pressé de 
c^assurer ailes résultats de cette opération pourraient 
recevoir ^ur ap2iltcation aux propriétés partîculiè- 
ivs, cçndition sipis laquelle le but principal était 
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manqué, on avait fait, de suite, à peu près ce que 
les partisans de cette forme de cadastre ne propo- 
saient de faire <jue dans douze ans, et lorsque l'o- 
pération aurait été terminée partout, c'est-à-dire, 
qu'au lieu d'abandonner purement et simplement, 
comme ils le voulaient, aux propriétaires le soin 
de se répartir entre eux les terres comprises en bloc 
au cadastre et la masse de revenus déterminée pour 
cluiqiie bloc par les expertises, le gouvernement avait 
chargé ses agens de préparer ce travail, d'après les 
opérations terminées, pour leur en soumettre les 
résultats; et que partout où cette épreuve avait été 
tentée, il avait été impossible de faire cadrer, à 
beaucoup près , les contenances et les revenus 
constatés par les plans et par les expertises en niasse^ 
avec les déclarations des propriétaires qui avaient 
demandé de toutes parts que l'on arpentât chaque 
parcelle de propriété et que l'on en évaluât séparé- 
ment le revenu. 

L'oLservaliou de ces faits n'aurait iissurémctit pas 
dû conduire à proposer au gouvernement ile reve- 
nir à un système si malheureusement éprouvé. Elle 
ne pouvait pas raisonnablement donner l'espérance 
de lui persuader que ce qui avait été reconnu im- 
possible' parles proprîâaîres de toutes le parties de 
la France deviendrait plus facile pour eux par le 
retour au même système auquel on ?te proposait au 
surplus aucune modification. 

Les défenseurs de ce système ne paraissaient pas 
même bien d'accord , avec eox-mémeSi lorsqu'ils in- 
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voquaient le principe qui exigeait, suivant eux , que 
l'on marchât , dans l'exécution , du grand au petit, 
et de ^ensemble muo détails. : 

Us proposaient de considérer chaque commune 
comme un seul corps de fermes- dont il s'agissait 
de connaître la valeur par le mo/'en de t arpentage 
et de l'expertise. 

Ainsi leur opération se serait faite par subdivision 
du territoire de chaque département; et c'eût été 
des résultats obtenus dans chaque subdifistori, que 
se serait composé l'ensemble de la masse imposable 
de chaque département tout entier. 

Or chaque fraction n'étant qu'une partie du tout, 
il était évident qu'ils auraient réellement marché 
du petit au grand, et non de ^ensemble aux 
détails. 

On aurait donc pu appeler cette opération le par- 
cellaii'e des départemens, comme celle ^ui s'exécute 
s'appelle le parcellaire des communes. 

On procède en effet .dans celui-ci comme dans 
l'autre. 

On constate d'abord les détails qui doivent com- 
poser ^ensemble, et l'on fixe ainsi, par la réunion 
des revenus particuliers , le revenu total de chaque 
commune; de même qoe, dans l'auti^ système, on 
eût cherché à constater, par la réunion deâ revenus 
des communes établis par masses de cultures, celui 
de l'ensemble d'un département. 

Il y a donc réellement, sous ce rapport, unifor- 
mité dam les deux systèmes j mais celui du cadastre 
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parcellaire des communes a une supériorité que 
l'expérience ne permet plus de contester. Il convient 
seul d'ailleurs au genre (timpét qae la loi de 1790 
a établi : Fimpât de quotité. Cest en établissant 
tunifbrmité de cet impôt, dans chaque localité, 
que l'on doit parvenir à rétablir l'égalité proportion- 
nelle entre les départemens , et on ne le peut que 
par ce procédé, dont le dernier résultat doit ëlro 
de donner à la propriété une garantie qu'elle n'a 
jamais eue, en affranchissant, pour toujours, les 
propriétaires de l'influence de l'autorité ou des pas- 
sions dans le règlement de leur cotisation. 

En supposant, par exemple, que la totalité des 
alHvremens cadastraux, c'est-à-dire, des revenus 
imposables , s'éleviVt pour tout le royaume à 1,300 
millions, et que le t^ouveriiement eût besoin d'un 
principal de "130 millions, cliacnn des propriétaires 
devrait, pour ce principal, le dixième de son re- 
venu cadastral i et le montant de ces dixièmes réu- 
nis formerait naturellement la contribution géné- 
rale de chacun, des départemens, qui paieraient 
tous dans la même proportion. ' ' 

Ainsi il n'y aurait plus de contingens h fixer 
pour les départemens; par conséquent, plus de ré- 
partition à faire de ces contingens, par les conseils 
généraux entre les arrondîssemens ; par les conseils 
d'aiTondissemens , entre les communes; par les ré- 
partiteurs , entre les propriétaires. La loi dirait sim- 
plement : «La contribution foncière sera perçue, 
g pour telle année , à raison du dixième ( du de toute 
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" autre proporljoo) des allivrcmens cadastraux , 
y c'est-à-dire, du revenu porté, pour çliaque par- 
n celle de propriété, à la matrice cadastrale de 
» chaque commune. » Et cbaque contribuable cou- 
oaitrait dès lors, plusieurs mois à l'avance, ce qu'il 
devrait payer, sans qu'aucunè autorité pût le can~ 
tra'mdre à pajer davantage. 

Ce genre d'indépendance assuré à la propriété 
devait être apprécié particulièrement par tous ceux 
des propriétaires qui éprouvaient, depuis 20 ans, 
dès surcharges contre lesquelles ils avaient vaine- 
ment réclamé. Il a donc été naturel que le parcel- 
/rt/re trouvât en eaxdes défenseurs zélés, comme il a 
dû trouver aussi des antagonistes passionnés parmi 
ceux qui jouissaient de faveurs ignorées auxquelles 
le cadastre, tel qu'il s'exécute, doit infailliblement 
mettre un terme. 

Non contentes de repousser le pai-cellaire , quel- 
ques personnes ont été jusqu'il provoquer la sup- 
pression pure et simple du cadastre qu elles sem- 
blaient considérer comme une opéiation occulte , 
mystérieuse , dont le gouvei'nement avait seul le 
secret , et qu'il ne faisait exécuter que dans t inté- 
rêt du fisc. 

On sait cependant que l'intervention du goorer- 
nement dans cette a^ire n'a d'autre objet que ce- 
lui de fournir aux communes ,par une entreprise 
générale, incomparablement plus économique que 
ne pourrait Fétre un appareil particulier pour 
chacune délies , des géomètres et des arpea- 
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teurs pour les opérations géoLlésiques; des experts 
pour les évaluations 5 et des employés intelligens 
pour les écritures, pour la rédaction des procès ver- 
baux, pour la formation des états; enfin pour la 
réunion de tous les détails dont l'ensemble de l'opé- 
ration se compose. Ces préliminaires indispen^bles 
une fois remplis , le travail exécuté est livré, aux 
propriétaires ; en détail , pour ce qui intéresse cAa- 
cun deux ; en masse, pour ce xjui concerne l'en- 
semble des contribuables de chaque commune. Ce 
travail, après avoir subi l'examen de chaque proprié- 
taire individuellement , est vérifié dausle conseil mU' 
nicipal, qui délègue l'un des pi opriétaîros à l'as- 
semblée caiito/malc , où les opérations faites dans^ 
dii-erses communes de chaque canton sont, en 
présence de tous les ag ens quij ont concoune, re~ 
vues et comparées^ où les rectificfitions jugées con- 
venables ^nt indiquées, et dont le procès verbaV est 
soumis par le directeur des contributions, avec un 
-rapport spécial, au jugement défmilif du préfet et 
du conseil de préfecture, c'est-à-dire, des autorités 
locales. 

On ne voit donc pas comment il serait possiblç 
de démontrer que cette opération se fit dans le seul 
intérêt du^JUc, ni que les Jiropriétaîrés pussËbt 
exerçer quelque influence de jduB, deais celui de la 
justice distributive , si son entière eaécutioa leva 
ét^it exclusivement abandonnée^ en les privant, 
d'ailleurs, des secours qu'ils .(Jltienoent at^àmdlim 
du cadastre parcellaire et ^ ses divers agéns ; ce qui 

. TOHt I, - 1 S 
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les replacerait dans la même situation où ils s'étaient 
trouvés auparavant , et d'où il est évident qu'ils 
n'fuiraient plus aucun moyen de sortir. On ne cite- 
rait pas en effet une seule commune qui, depuis 
que le cadastre est entrepris , ait tenté de le suppléer, 
par tout aatrê procédé ,' pour remédier anx ii^alî- 
tés doni on se plaint cependant partout où cette 
opération n'est pas encore exécutée. N'eat-on pas 
autorisé à en conclure que, nulle pdrt, on n'en a 
aperçu les moyens , et que l'on a toujours en pers- 
pective l'essai malheureux que l'on a fait en 1790 
( et dont les effets causent encore aujourd'hui tout 
le mal), (ïune répartition opérée par les seuls pro- 
priétaires privés des élémens que le cadastre par- 
cellaire leur a depuis proburés? Car tout le monde 
convient que l'on n'obtint alors, après un long 
temps et d'assez "fortes dépenses , que. des matrices 
ittformes dans lesquelles tontes les parties de terri- 
toire que le cadastre fait recouvrer, araîeat été 
omises , et ont été , depuis vingt ans, soustraites à 
l'impôt. 

Et il ne faut pas croire que ces omissions n'aient 
pu être que d'une faible importance. 

L'un des membres de la cbambre des députés 
( Mi le marquis de Bizemoni:) a mis sous ses yvxa., 
dans Is session.de 1817, les résulcats du cadastre 
Técémment' terminé dans l'un des caatôns du dé- 
parteinent de Seine-et-Oise, où l'on à'retrouvé deux 
mille cinq- cent stàksnté-dix hectares ( cinq mHlé 
deux cents _arpms lôacux ) ijiil h'aveliéHt pas été 
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imposés depuis vingt a/is. Ces découvertes se mul- 
tiplient, chaque année, dans Jes cantons soumis au 
cadastre, où, elles diminuent le poids général de la 
contribution, en la faisant partager par ceux qui 
s'en étaient Jusque-là affranchis , et prouveraient, 
s'il en était encore besoin, à que) point les opéra- 
tions de 1790 avaient été défectueuses sous le rap- 
p(»t,des contenances, indépendammènt de tous les 
vices qui s'étaient glissés dans les éeaktations ; com- 
bien par conséquent il avait été du devoir du gou- 
vernement de faciliter les moyens d'y porter re- 
mède. Ces vices étaient tels, que l'on trouve des 
communes qui paraissent imposées à une somme. 
égale, supérieure même au revenu porté à l'an- 
cienne matrice , et qui n'avaient cependant jamais 
réclamé sur la quotité de leur contingent. H est 
difficile de comprendre que quelques personnes sem- 
blent vouloir maintenir un tel ordre de choses, tta 
■ qu'elles puissent proposer, de bonne foi, de reve- 
nir, pour rectifier de telles erreurs, aux mêmes 
procédés par lesquels elles ont été commises. 

Il est à remarquer que Yindépendance que le ca- 
dastre doit donner à la propriété , et dont j'ai parlé 
{d.us haut, existe déjà dans les cantons actuellement 
cadastrés, où l'ensemble des anciens contingens'des 
communes qui les composent est réparti entre tous 
lés propriétaires-, au centime- le feanc de leurs at- 
Uvremêns cadastraux. Le' bienfait de l'égalité pro- 
portionnelle s'étend ainsi successivement partout 
où l'opération cadastrale est terminée. 

10. 



liOrsque j'avais placé dans la première édition de 
cette notice, en 1818, les détails qui précèdent, 
extraits sommairement d'un mémoire général que 
j'avais Tait distribuer aux chambres dans la session de 
1817 , et 'qui fait partie du deuxième volume de ces 
mémoires , le sort c'u cadastre n'avait pas encore été 
prononcé. Lea discussions relatives à cette impor- 
tante opération occupent une grande place dans les 
travaux auxquels je me suis livré , pendant quatre 
sessions, dans la chambre des députés. J'ai dû la dé- 
fendre sans cesse contre des attaques incessamment 
renouvelées, dont le véïitable motif açait été, dès le 
prîncipe, suHisamment signalé par Vabsence de tout 
crédit, pour cet objet, dans la loi du 23 septembre 
1814. Cette entreprise devait expier, jusqu'à la En 
le tort de sou origine. Aussi la proposition que j'avais 
faite dans la session de 1813 , et qui fut soumise, sur 
mon rapport , à la déliliération de la chambre, n'eut- 
elie aucune suite, quoiqu'elle allât droit au but, et 
qu'elle n'onrît aucune difficulté dans son exécution. 

Elle aurait, je persiste à le croire, rendu un vé- 
ritable service à /a propriété territoriale, et pris 
par-là un rang honorable parmi les bienfaits de la 
restauration, à laquelle elle eût, en définitive, 
«Là très-l)o» droit rippartenu. 

A-t-on mieux fiit de répudier une opcratîoaqui 
se recommandait par de semblables iutérâts, pour la 
livrer à l'arbitraire des autorités, locales on à Vùn- 
[missance des départemens ? 
' (Test une questiop qui seni jugée par llustoire. ' 



DD Dre DE GAETE. 

Un seul département, peut-être, celui de Seiiie- 
et-Oise , devra à la persévérance de son préfet ( M. le 
baron Destouches ) , et du conseil général , composé 
de propriétaires du premier ordre, un cadastre cu/n- 

pletf dont ils ont bu apprécier les avantages et qui 
doit être entièrement achevé dans trois ans. 
. Il est pénible de penser que si l'esprit de parti 
qui nous a fait tant de mal et qui est si peu propre 
à produire aucun bien, n'avoit point exercé ici sa fu- 
neste influence , le même succès aurait dû être obtenu 

partout!... 

Les- anciennes chambres des comptes av&ient été 
remplacées, depuis la révolution, par une commis- 
sion de comptabilité établie poar toute la France, 
'dont l'organisation (quoiqu'elle eût été améliorée 
en l'an 9 ) ét l'autorité n'étaient pas suffisantes pour 
qae la tâche qui lui était imposée pût être convena- 
blement remplie. 

Une loi du mois de septembre 1807 institua une 
cour des comptes , organisée ii l'instar des an- 
(ùeimes chambres supprimées, et qui reçut les mê- 
mes attributions. Le zèle des magistrats dont elle 
fut composée fit promptement disparaître un im- 
mense arriéré qui remontait , en partie , aux pre- 
miers temps de la révolution , et les formes qu'ils 
prescrivirent pour les divers comptes ii présenter à la 
cour, y portèrent une régularité dont la trace s'é- 
tait perdue depuis lonj^-tenips. 

XsË règlement de ces anciennes comptabilités a 
procuré des reiUrées importantes au Trésor publie. 
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Bepuis l'année 1308, le ministère des finances 
n'eut plus d'autre soin que celui d'entretenir le mou- . 
vement d'ime machine dont tous les rouages avaient 
|iris, d'année en année, une marche plus régulière 
et dont les ressorts ont résisté , depuis , à la secousse 
de deux immsions étrangères. 

Ses priDcîpales occupations { indépendamment 
des afFaires de l'intérieur qui appartiennent à tous 
les temps) furent le règlement de celles des divers 
pays qui avaient été nouvellement réunis au terri- 
toire et l'introduction, dans ces pajs, du régime 
français. 

n serait sans intérêt de rappeler ici les diiBcultés 
de détail <pn ont dû se rencontrer dans ces opérations 
dont les résultats sont devenus étrai^ers à la France 
rentrée dans ses limites. 

Je dois dire que ces difficultés ont été singulière- 
rement diminuées par ie concours des hommes, d'un 
talent remarquable, qui furent envoyés sur les points 
principaux pour y préparer., après avoir étudié les 
mœurs et les habitudes , le systùme de contributioDS 
qui pourrait réunir le mieux toutes les convenances . 
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locales. Aussi peut-on avancer, sans craindre (l'être 
désavoué , que l'admirustrationfrançaise avait réussi 
partout. 

L'organisation des finances , dans les Etats ro~ 
mains, fut proposée par M. le baron Janet, mattre 
des requêtes, qui j exerça, jusqu'à la fin, les fonc 
tiens d'intendant général des finances et du Trésor, 
de manière îi s'y concilier l'estime générale. 11 opéra, 
en deux années, la Ikjuidalion de la dette publique 
qui, lorsque le pape revint dans ses états, se trouva 
remboursé^ en totalité, en domaines provenant des 
étabUssemens ecclésiastiques supprimés. Cette im- 
portante opération fut, dès les .premias piomens 
de son retour, sancUonnée par sa sainteté qui en 
reconnut tous les avantages et qui put remarquer 
également que l'ordre i-égnait dans toutes les parties 
de l'administration publique. 

Une junte établie h Floreuce, et dont le même 
M. Janet et M. le comte de Cliabrol étaient mem- 
bres, avait été antérieui'ement cliargée de préparer 
l'organisalion de la Toscane dont la dette fut aussi 
liquidée et remboursée en domaines nationaux. 

Dans les départemens anséatiques , feu M. de Cba- 
ban, conseiller d'état,- rendit lea mêmes services, 
n termina, dans cette mission laborieuse,- une vie 
honorable et honorée. 

. Avec d'aussi habiles coopératèurs , il devenait aisé 
d'assurer, de Paris, b d'aussi grandes distances, la 

* Aujourd'hui mîinsti'c de lu marine. 
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marche des affaires dont la situatioo était toujours 
connue , par la facilité que rétablissement d'un ser- 
vice' journalier (^estafettes donnait pour la corres- 
pondance qui n'éprouvait pas plus dé lenteur que 
n'en éprouve aujourd'hui celle de notre -frontière la 
plus éloignée. 

Je n'eus à m'occuper directement de l'oi^anisa- 
tion des finances qu'en Ligurie, en 1805; en HoIt 
lande et dans te pays de Munster en 1811; et je me 
plais ii reconnaître que je fus puissamment aidé dans 
mes travaux , sur les lieux où le chef da gouverne- 
ment s'était rendu lui-même , par des hommes d'état 
très-distingués de ces ^-vers pa^e, 

La ptincipale opération de jifumces qui ait été 
iaîte depuis 1808, .fht le rétablissement, ordonné 
k la £n 4e 1810 , du privilège exclus^ dé la fàbri- 
catioQ et de la Vente du tabac, qui avait été con- 
stamment dans les mains du gouvernement jusqu'à 
la révolution. 

Il avait été reconnu que les bénéfices que procu- 
rait la fabrication de cette matière, étaient tels, 
qu'ils excédaiant énormément toutes les proportions 
d!unprqfit commercial et qu'ils devenaient par con- 
séquent, en grande partie, un véritable impét levé 
sur les consommateurs. 

n fut dès lors jugé convenable de remettre le gou- 
vernement en possession d'un droit dont il avait 
joui de tous temps, avant 1789, en destinant l'ex- 
cédant du produit, au delà das 21 millions que les 
droits établis avaient rendus ep 1810 , à compenser 
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une partie relative des contributions directes , aus- 
sitôt que le Trésor aurait été remboursé des avances 
qu'il aurait faites pour l'achat des matières existant 
dans les manufactures et des bâtimens et ustensiles 
nécessaireB à la fabrication. Ces dépenses Srent un 
objet de cent millions qui forent payés çomptant, 
au fur et k mesure du règlement fait avec chaque 
propriétaire ou fabricant. 

L'exercice du privilège ne commença quau 1". 
juillet 1811. Ses produits furent en conséquence de 
peu d'importance pour cette première année; iU se 
fondirent dans les perceptions générales de Ja régie 
des droits réunis, qui s'élevèrent à près de ,1 38 mil- 
lions. 

Le produit brut de la taxe sur la fabrtcaUon et 
la vente du tabac , avait été successivement élevé , de 
nunns de 2,000,000 de francs, à quoi il se réduisait 
en l'an 8, lorsqu'il était perçu par la régie de l'enre- 
gistrement, à 21 millions, seulement pour la per- 
ception faite par la régie des droits réunis et indé- 
pendamment des droits de douanes sur les feuilles 
importées de Fétranger. Cette amélioralion avait 
été le résultat de la législation; mais les frais de 
la surveillance qu'il fallait exercer sur les fabriques 
étaient disproportionnés ave6 le produit net, ^uoi- 
qu'en dernier lien, oes lirais eussent été conràdéra- 
blement diminués par l'établissement d'une licence 
dont les fabricans furent tenus de se munir et dont 
le prix avait été fixé à 1,000 francs. 

L'effet de cette disposition avait été de restreindre, 



sSo MÉHOIBES 

en une année , le nombre des fabriques , de qua- 
torze cents à trois cents et de réduire les frais de 
surveillance dans la même proportion. 

L'on peut juger par-là de celui qu'eût produit uno 
fixation plus élevée du prix de la licence, telle que 
celle de dix mille francs, par exemple, qui avait 
été proposée par quelques fabricans, pom* tenir, en 
partie , lieu du rétablissement du privilège. Il est 
évident que l'on n'eût fait qu'établir le monopole en 
faveur da petit nombre de ceux qui auraient pu sup- 
porter un< sacriSce aussi considérable. Or, s'il devait 
exiateTunprifilége {et cette question semble résolue 
par les motifs qui en ont déterminé le rétablisse- 
ment ) , il convenait qué ce îùt au profit de lÉtat. 

Ï£s circonGtaaces graves de l'année 1813 déter- 
minèrent une antre disposition d'une assez grande 
importance ; celle de la vente de la partie des pro-. 
priétés immobilières des villes , bourgs et villages , 
qui ne donnaient pas Heu à une jouissance com- 
mune. L'opinion avait toujours été que ces biens 
étaient généralement niai affermés (et les raisons 
qu'on en donnait n'étaient pas tonjonrs honorables 
pour l'administration des communes)^ que les bl- 
timens étaient aussi mal entretenus; que par consé- 
quent ces proprié tés ne pouvaient que gagner à passer 
dans les mains de propriétaires particuliers et que, 
de leur côté, les communes n'auraient lien à re- 
gretter, ]oi'.-it|u'ellus obtiendraient un revenu équiva- 
lent par une rente sur l'état. 

Cette mesure avait donc été ordomiée par une 1<Â 
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da20 mars 1813 qui avait eu pouD objet et devait 
avoir pour résultat de procurer au Trésor un 
secours indispensable, en épargnant à toutes les 
classes de contribuables une surcharge énorme 
d'impôts. Cette loi, confirmée, en. cette' partie, 
depuis la restauration, par celle du 23 septembre 
ISH, a été rapportée pins tard par une autre 
du 28 avril 1816. . 

Peut-être aurait-il été plus conforme à l'intérêt 
bien entendu des communes , ainsi qu'à Vintérêt 
public, àe ne pas revenir sur ce qui avait été décidé 
par la loi du 23 septembre 1814; sauf à régler, si 
on l'avait jugé à propos, d'une manière plus favo- 
rable, les remplacemens à donner en inscriptions au 
grand-Uvre. On eût conservé par-là l'avantage d'ac- 
climater, pout ainsi dire, la rente dans les dépar- 
temens et de rendre les communes (c'est-à-dire, 
en daniei- résultat, la population tout entière) 
moins étrangères aux affaires publiques et aux be- 
soins du crédit. 

On pourra, plus d'une fois, regretter une combi- 
naison qu'une saine politique eût conseillé de favo- 
riser au lieu de la détruire. 

C'est dans une vue serahlaihlequeles petits grands- 
livres ont été depuis établis. 

J'ai jugé inutile de faire connaître, cbaque année , 
les résultats des fabrications de monnaie» qui ont 
eu lieu en exécution de la loi du 7 germinal an 1 1 . 
J'en présente ipi la récapitulation générale au 31 dé- 
cembre 1813. Ell^ s'élevaient, à cette époque, h 
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■1,380,303,356 (raiics, dans lesquels les fractions (le 
la pièce de 5 francs figurent pour 72,482,786. 

Il est à remarquer qu'il était entré dans ces fabri- 
cetionS 'pour près de 700 millions de monnaies et 
de matières venues de l'étranger et qui ont accru 
d'autant la masse du numéraire en France. Le sur- 
plus est provenu de celles de nos anciennes espèces 
qui ont été apportées au change de nos hôtels des 
monnaies. 

Il peut Être de quelque intérêt de connaître les 
fabrications d'espèces d'or et d'argent qui avaient 
eu lieu , depuis 1 726 , époque de la dernière refonte 
générale opérée pour toutes les monnaies, et en\ 785, 
pour les espèces d'or seulement. Xen annexe ici le 
tableau montant à 2,782,574,888 francs. On y voit 
que la refonte des louis d'or, exécutée en i 785 , ne 
s'était élevée qu'à 646 millions , tandis que , de 1 726 
à i785, les fabrications avaient monté à 980 mil- 
lions; d'où l'on pouvait conclure qu'il était resté plus 
de S40 millions de ces anciennes espèces , soit en 
France soit dans l'étranger, qui n'avaient point été 
présentées h la refonte. Celles qui étaient demeurées 
en France ont naturellement fait partie des ancien- 
nes espèces françaises qui ont été refondues depuis 
1 803 : les autres ont pu entrer dans les monnaies 
venues de tétratiger. 

Si ces données ne peuvent conduire à une ap- 
.préciation exacte dâ la quantité du numéraire exis- 
tant en France, elles peuvent du moins en faire 
prendreune idée approxiinative. 
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Il avait été fabriqué, comme je viens de le dire, de- 
puis 1726 jusqu'au 1". vendémiaii-e an 10 (1802) suiTsnt 
l'éutd- après 2,782,574,888 fr. 

Lafabric^n de l'an 10 a produit. . . 4,888.910 

Celle du 1^. vendémiaire an 7 germinal 
anil (1803) 11,389,715 

Enfin celle du 1". germinal an 11 , au 
31 décembre 1813 1 ,380,303 ,35§ 



Total géaéril desfabricat. depub 1726. 4,179,156,869 

11 était entré dans les fabrications faites 
depuis 1803, d'andennes espèces .^wi- 
çaùes qu'il &ut déduire, pour envirob ■ 700,000,000 

Ainù la masse diî numéraire existant en 
France au 31 décembre 1813, aurait été 
an moins de. ; . 3,479,156,869 

Quelque estimation que l'on Teuille faire des ex- 
portations de numéraire qui ont pu avoir lieu, par 
diverses causes, soit pendant la résolution, soit de- 
puis, il paraît difiicilê de n'être pas persuadé que 
'.nom possédions encore, aui". avril ISl'l, au moins 
les mêmes deux milliards aept à huit cent millions 

' Je ne fais point état , ici , de la partie des espèces d'or 
fabriquées de 1726 à 1785, qui ne s'était pas représentée 
à la refonte, à cette dernière époque, paree que je n'ai 
pas eu de moyen de connaître ta quantité de ces espèces qui 
avait pu se confondre parmi tes matières venues de l'ètraii 
ger, que j'ajoute, en totalité , à la masse du numéraire 
Jrançait, 



MÉMOIRES 

qui avaient été febriqnés de 1726 k Pan 10 (^802), 

et il est très-proLaLle que cette masse s'est accrue, 
dans une, proportion assez considérable , particuliè- 
rement par le séjour d'un grand nonibre d'étrangers 
en France, depuis la restauration. 



TABLEAU des espèces cCor a i urgent fabriquées 
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RELEVÉ 

Du montant des nouvelles eipkces fahriquies en exécutioft 
de la loi du 1 germinal an 11 ( 1803), jutju'ait 31 dé- 
cemùre 1813. 



Kèces Je 40 francs 132,152,6801 

Bèces de 20 francs 378,376,3001 



ARGENT. 



Pièces de 5 francs ;<J7,29f,5901 

fd. de 2 li'. 24,108,8301 / 

Id. de Ifr. 31,184,166 ) 866,477,808 fr. 

Id. de i fr. 13,645.699 «".186,2181 _ 

Jd. i de fr. 247,523} ■ J 
10 décimes, faUIon , 3,296,568 



Total séiriButL. 



. l,380,3rà,356fr. 
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CONCLUSION. 



J'ai dû n'être que l'historien fidèle des faits d'une 
administration sur le mérite de laquelle il ne m'ap- 
partenait pas de prononcer. 

Je dirai seulement que ces faits puisés, en grande 
partie , dans les comptes administratils publiés cha- 
que année, et que je n'hésite pointa rappeler en pré- 
sence de la plupart de ceux qui en ont été les coo- 
pérateurs ou les témoins, semblent prouver que 
celte administration n'a point marché au fiasard; 
que, dès le principe, ses idées étaient arrêtées, et 
qu'elle avait eu deux buts principaux vers lesquels 
elle s'était diri^ .avec persévérance à travers les 
obstacles sans cesse renaissans : 

Le premier, de rélever et d'asseoir le créd^^ en 
soignant attentivement les intérêts dès créanciers 
de l'Etat; et sa constante sollicitude à cet égard se 
fait remarquer, soit dans l'application faite, au dé- 
but, malgré l'urgence des besoins du Trésor, d'une 
partie des ressources nouveUemenfi gréées ^ au xém- 
bourscment des effets pubUcs .,Àxaa. j'ai parlé . ail 
chapitre I". ; 

Soit dans la dispoàtion de la loi du 30 ventôs« 
an 9, qui rend ,purement^c«feafaVe la consoli- 
dation des dernières créances de tan S, lesquelles 

TOHE I. f7 
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furent aedement soumises, dans l'ÎLitériji puMic, aux 
vérifications nécessaires pour eu écarter , autant que 
possible , les abus que la difficulté des temps et les 
désordres de la guerre avaient également favorisés ' ; 
' Soit dans le paiement des rentes et pensions, en 
numéraire effectif, substitué, des l'an 9, aux bons 
d'une valeur incertaine, qui étaient précédemment 
donnés aux reotiersetpcnsionnaïres; disposition qui 
dut contribuer essentiellement à l'amélioration de 
plus de 500 millions que la classe des rentiers 
éprouva successivement dans la valeur de ses capi- 
taux, par l'élévation graduelle du cours des rentes; 

Dans le scrupule avec lequel le sort des créances 
ancimnes et celui des porteurs de- boiis 7 sOBt suc- 
cessivement réglés -pav les lois des mois de ventôse 
aù 9 et fbréal au 1 0 ; 

Dans celle des dispositions de cette dernière loi, 
qui ordonne le paiement, en un mois, de cbaque 
semestre des arrérages de la dette perpétuelle; dis- 
position étendue peu nprès ii la dette viagère et aux 
pensions, malgré le renouvellement de laguerre^; 

: ' On VWtj dans Ica comptes de finances, que les paie- 
Inéiu én numéraire faits par le Ti-ésor , pendant les an- 
bdes'S et W, ponr le service antérieur à l'an 9, se sont 
&»vià à 49;i6iï,739 fraoes ou près de 50 millions. 

ï Cette disposition, qui avait eu , dans le temps où elle fut 
jHÎse , pour' but et jiour résultat , d'améliorer le cours de la 
rente, fut, comme je l'ai^t, modifiée plus tard , dans l'in- 
térêt du Trésor, sans qu'il ait para en i-ésulter aucun incon- 
vâùent pouf le eriiUt, 
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Soit, enfin, dans l'exactitude avec laqucUe ces 
arrérages oOt toujours été acquittés , au milieu de 
tous'les embarras que les circonstances créaient au 
Trésor public 

Aussi ne craïnt-on ][K)int de dire que le genre de 
crédit qui pouvait appartenir à un gouvernement 
dont /« stabilité restait toujours incertaine au mi- 
lieu de ses triomphes, ne lui a pas manqué toutes 
les fois qu'il lui a convenu d'y recourir, 

Amsi les bons de la caisse d'amoi'tissement qui 
avaient été eiéés en 1806, pour solder les exercices 
9, 10, Il -et 13, obtinrent une entière confiance, et 
circulèrent sans perte ou avec une perte insigni- 
fiante, jusqu'à leur r^nbotirsement, qui n'éprouva 
jamais le moindre retard. 

Ainsi le Trésor a toujours trouvé, k un taux mo- 
déré , les secours généralenif^nt considéra Lie s dont 
il a eu besoin pour aligner ses mojens avec les e\i- . 
gences du service courant. 

On peut ajouter que la dette perpétuelle, une 
fois sortie de l'avilisBemeut où le gouvernement 
l'avait trouvée en l'aU 8, se maintint généralement 
h un cours élevé. 

Le second but avait été de parvenir ë porter les 
revenus tudiinaires à là bauteur nécessaire par des 

^ Je ne pense pas que l'on pftt raliotinabhineirf oppowr 
à cette assertion le retard que le p^emest de la dette po- 
btique aurait éprouvé par suite da der?tières circonilancef 
qui ont précédé et amené la dmte da gouvernement im- 
périal. 

17. 



droits sur les consommatioTis ^ dont l'excédant, 
au delà des besoins du Ti^r , serait appUqué. à la 
diminution gradu^le deâ contributionB sur les terres 
et sur les capitaux, afin de remplir Je double objet 
d'aliéf^cr l'impôt par le mode de son asuette et de 
sa percepLiou , et àe favoriser la reproduction, 
source de la ricliesse publique. ■ ' 

L'exécution de ce plan a été conti'ariée, sous le 
rapport de la réduction des impôts directs ^ tiui T^a 
pu être que partielle, et de ceux sur les capitaux 
dont on n'a pas pu même s'occupçr j- par les lârcoiH 
stances impéiieuses qui forcèreat de l'ajourner, cm 
grande partie, d'année en année , qnoique les contri- 
butions nouvelles qui devaient entrer en compensa- 
tion des réductions opérées eussent été créées, et 
qu'elles donnassent d'împortana produits ; maïs une 
paix solide pouvait seule réduire les dépenses du 
ministère de la guerre, au poiot de laisser sur les 
revenus i^ne marf^e sulTisante. 

Les vues de l'administration , en faveur de la pro- 
priété foncière , ne s'étaient pas bornées à la réduc- 
tion .de Timpât sur les terres; elles s'étaient éten- 
dues aux moyens ifen perfectionner Vassiette, m 
affranchissant en même temps les propriétaires 
de toutes les influences dans le règlement_ de leur 
cotisation. C'est dans ce dessriu que Ait en- 
trepris le cadastre, aux prc^rès duquel l'aisance, 
que la paix eût donnée au Trésor aurait été.' si 
favorable, 

U parait donc démontré que, quoi qu'on .en 
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ait pu dire , l'étcit de guerre , loin qu'il ait ja- 
mais été dans tintérét de la dernière admini- 
slration des finances, lui a au contraire été toiv- 
jonrs opposé , en arrêtant l'exécution de ses vues 

U est bien vrai que , tant que !e gouvernement 
fut heureux, la victoire aida puiiîsammeat le service 
extraordinaire, et qu'elle permit même de consa- 
crer, en quatre ans, plus de 500 mfllions à des tra- 
T8UZ publics, et k des embellisseineas de tout genre 
dans l'intérieur ' ; 

Mais il ne l'est pas que h continuité de la guerre 
ait été, à aucune époque, comme on a clierché à le 
persuader, un besoin, soit pour les finances, dont 
elle troublait réellement les opérations-, soit pour 
le- gouvernement lui-même, dont l'existence ise 
trouvait incessamment commise au sort si hasar- 
deax des combats. 

Une observation tant soit peu impartiale des JiiiCs 
aurait aisément conduit à reconnaître que , pendant 
les dix dernières années du gouvernement impérial, 
les intérêts de l'administration des finances, pro- 
prement dite, n'avaient eu rien de commua -avec 
ceux du Trésor pubUc , pous le rapport da 'M/vice 
extraordinaire; ' • ' : 

' La situation des alTuires, à la Bn de l'an, -10, Ife peut 
laisser , à cet égard , iiiicun doute. 

Od a vu que Y/iffhmissemetit de la paix, à cette ^pO" 
que, aui-alt lacllîti; de giandcs améliorations qui furent ou 
retardées ou empêchées pat- le retour dt la ffuerrt. . 

' Pf^yes l'Appandioe à la fin. 
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Que si cèlui-ci avait tiré une partie de ses moyens 
de la conquête (sans que toutefois l'easemble de 
son service eût exigé moins d'habileté dans ses 
combinaisons), la marche de l'autre avait été con- 
stamment entravée par'/'eVaî d'hostilité conti- 
-rmeUe; 

Qu'enfin la France n'aurait pas mérité seule le 
reproche d'avoir fait retomber, d'une manière plus 
ou moins directe, sur le Ck)ntinent européen j une 
partie du pbids de la guerre. 

L'origine et la cause de celles qui l'ont ensanglanté 
pendant près de quatorze anncL's ne sont plus 
depuis long-temps un mystère, et ion sait qiie ce 
n'est point en France que la guerre fut déclarée 
viagère'..... Dès que cette déclaration fut connue, 
il fut évident qu'il s'agissait, entre les deux puis- 
sances rivales, d'un combat à mort. 

L'une avait l'immense avantage ée la âonwut- 
tion des mers , qui lui assui-ait les j^fitB du com- 
merce du monde, et, par-là, les moyens d'obtenir 
de puissans auxiliaires , dont les intérêts étaient 
communs avec les siens. 

L'autre, privée de ses colonies, réduite à ses 
ressources intérieures qui suffisaient à peine alors 
à ses dépenses indispensables, seule contre tous, 
ne pouvait attendre son salut que de sonEpée. 

pe là le système de conqufites dans lequel elle 
-fut entr^èe par le besoin de sa propre conserva- 
tion, et peut (lire que, dès lors, elle n'eut 
réellement plus (fkvenir; il ae s'o$it 6 ses re- 
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garcis qu'au milieu il'LLn nuage épais d'où elle avait 
toujours à craindre de voir, un jour, éclater les tem- 
pêtes. Elle était condamnée à la ncce^isité d'être 
' cfmstaTnment heureuse à la guerre ; et n'e^t - ce 
pas dans ces jeux brùEU que la fortune a le plus 
souvent signalé son inconstanca ! Aussi gu|a-t-il 
fallu pour renverser un puissance d^enae colos- 
sale ? une imprudence peut-être , et un hiver! 

Cest ce que prévoyaient les liomnies qui ne se 
laissent pas abuser par les prestiges de la gloire. 

D'un côté, ils voyaient dans t agrandissement 
perpétuel du territoire , le germe d'une catastrophe 
inévitable, lorsque ce colosse immense ne serait 
plus soutenu par un bras puissant. 

D'un autre côté, ils ne pouvaient se dissimuW 
que le véritid>le but de la révolution ( Rétablisse- 
ment iTune monfwdùe constitutionnelle) n'était 
pas atteint; qiie par conséquent la 'révolution n'é- 
tait pas Jlnici et Ton sait qu'il est dans' la nature 
des révolutions de bouleverser les empires. C'était 
essentiellement par ce côté que le gouvernement 
impérial était vulnérable, et c'est aussi par-lk, 
et seulement par-là, qu'il a péri sitôt. 

Il y eut un moment où il aurait pu s'afierrair, 
au moins, poui" un temps, en fondant fnmche- 
ment les libertés publiques. La paix semblait alors 
assurée, pour beaucoup d'années, en Allemagne 
et dans le nord de .l'Europe ; et aucun oI»tacle 
' ne paraissait pouvoir arrêter désormais les effets 
du sj^stème continental^ qui se faisaient déjà si 
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manifestemeht sentir dans le pays contre lequel 

il était dirigé. 

CTétait un instant h saisir pour satisfaire au vœu 
des amis d'une sage liherté, en donnant à nos 
institutions le caractère qui devait fixer leur con- 
fiance. Cet instant j pooT' ainsi dire, de grâce, fut 
perdui et la campagne de 1812 poita bientôt, par 
ses résultats, un coup mortel à ropinion qui, un 
moment ranimée en 1813, retomba presque aus- 
sitôt dans l'affaissement par lequel seul fut marqué 
le terme de ce période de gloire et de malheurs. 
Car l'hisiuire dira que, dans la courte, mais mé- 
morable lutte de 1814, la France n'eût pas suc- 
combé, si l'opinion n'avait pas cessé d'appuver ses 
armes ^. 

n fallait, pour qu'elle obtînt le repos, quelle 
re^t h une situation naturelle.' Elle l'a retrouvée 
en rentrant dans ses limites et sous l'empire d'une 
cbarte qui consacre ses libertés. Ce n'est que par 
l'existence de cette charte, qui fera cporjue dans 
notre histoire, que la révolution a été véritable- 
ment terminée i comme la religieuse observation 

^ On peut dire , ioas ce rapport , à la 'décharge du der- 
nier gouvernement , que les guerres qui lin ont été suscitées, 
presque sans intervalle, lui avaient laissé bien peu demo- 
mens pour méditer les modilications que sa position parti- 
culière pourrait lui pt'i niettre de fiiire à un systtjne qui , en 
p,lcifi;mt \;\ rr;iiii;e,à la suite d'une lévolutiiin violente, 
avait fait toute sa force qu'il lie jtoufoic lirer d'un droit 
gittéralemeat incotuesti. 
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du pacte ëocïuI fondera la tranquillité publique sur 
une base désormais inébranlable. 

JjCS dépenses du service, depuis l'an 9 jusqu'en 
1813 inclùàvement, se sont élevées, pour ces treize 
années, ainsi q;u'il i-ésulte des comptes publiés an> 
nueUement, à plus de iO milliards qui ont été 
payés en numéraire eff^tif, à la seule exception 
de divers reliquats de comptes des années 1809 
et antérieures, dont l'ensernblë a été estimé, depuis 
le 1". avril 181.1, k 9i millions, sauf les réduc- 

Les reprodies .qu'on lui a &iti cor la fréquence de ces 
mêmes guerres auraient peut-iStre aussi &é plus tnesmife , 
(il'oii avait considéré qu'il était dans l'ordre naturel des 
choses qu'une nation qui s'était détt'rminéc à élever au 
trône un simple citoyen fût entraluée , par la conséquence 
immédiate d'une telle résolution, à une lutte perpétuelle 
contre des intérêts et des droits que le temps avait oon- 
sacrés , et qu'elle n'avait pu briser, chei elle, &ans que cet 
exemple donné les menaçât, ou au moins les inquiétât chei 
les autres. On conçoit, en effet, que les paix qui se font 
alors ne soient réeflement que des trêves pour se pi-éparer à 
de nouveaux combats dont l'bsue définitive présente tou- 
jours, avec le temps, dei chances plus favorables d iM«f se 
réunie contre un seul, qu'à celui qui çst réduit & combattre 
seul contre tous , ou avec des alliés qu'il ne doit qu'à la yicr 
toire et qui sont toujours prêts, à l'abandonner ptvea elle. 

Cependant , quand il subit le sort qui aurait pù être 
•prévu, c^est son ambition persoiuielle que Ton accuse, 
comme s'il n'y avait qu'elle à qui l'on pût , à qui l'on dût 
même raisonnablement s'en prcndi'e ! 

La justice ne prescrîrait-eUe pas de rempntei- plus haut, 
pour assigner aui fiiïts et ata évënem^ns leur véiitable cause î 
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tions qui pourraient résulter â^tme liquidation 

attentive. 

Une loi du 20 mars 1813 (^confirmée depuis, 
en cette partie, par celle du 25 mars 1817) avait 
ordonné que ces reliquats qui , à tort ou à raison, 
avaient été jugés peu recommaudables , seraleat 
inscrits au grand livre de la dette publique. 

On en a fait le sujet d'ua reproche grave. 

On a même afiéeté de confondre , contre PaU' 
torité des faits, les opératioDS qai ontsiutvraD 8, 
avec celles qui l'avaient précédé , afin de rendre le- 
blâme commun aux deux époques. 

Sans doute la consolidation forcée, ordonnée 
en 1 81 3 , même d'une somme peu importante dans 
l'ensemble des dépenses faites pendant trci?^ an- 
nées , avait été un tort réel ; mais la justice eût 
voula que l'on ne l'eût point exagéré, en suppo- 
sant on système lîi où il n'j avait réellement eu 
qu'une exception déterminée, sinon justifiiée, par 
des circonstances qui sortaient entêtement de l'or* 
dre oommun. 

Le reproclie à faire au dernier gourernement 
n'était pas celui de s'être joué de ses engagemens 
qu'il a généralement remplis. 

Mais une défiance, nét^ des temps do desordre, 
avait fait prendre la pernicieuse habitude de soumet- 
tre la plupart des comptes de fournitures à desinves- 
tigations dont le résultat était toujours , sinou des 
retrauchemens , tout au moins des retards, quel- 
quefois très-prolonjgés, dans le paiement du solde. 
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Cette manière de s(»gaer Hintérét de tétat nuî- 
-sait réell«nent, plus à la chose publique et aux 
JmatUies, que quelque abandon même Dcût pu le 
.&ire, parce iqu'elle éloignait du service les hom- 
JStBB capables de s'en acquitter le mieux et aux 
conditions les plus favoiables au Trésor. 

Des institutions franchement constitutionnelles 
auraient naturellement écarté de tels procédés , qui 
ont dû concourir à l'altération de l'opinion dans 
les derniers temps. 

Et c'est ainsi que Ton est toujours ramené à re- 
connaître que ^absence de ces institutions a été la 
principale cause de' la chute précipitée du gouver- 
nement le plus vigoureux qui eût paru, depuis long- 
temps, sur la scène du monde. 

Grand et mémorable exemple dont je laisse aux 
hommes de bonne foi, qui croiraient encore aux ga- 
ranties du POUVOIR ABsoLO pour LA STABILITÉ des 
gouvernemens , le soin de tirer les conséquences ! 

£n présentant le tableau des faits que je viens 
d'exposer et les réflexions dont je les ai crus sus- 
ceptibles, j'aurai atteint mon but principal, si j'ai 
pu, en rappelant les causes des événemena divers 
qui, dans un court intervalle, ont renouvelé deux 
fois la face de l'Europe, 

Pr<ipar<;r pour l'histoire , une répartition plus 
équitable de l'éloge et du blâme; 

Calmer tous les regrets qui existeraient encore, 
par Smstahilité démontrée de l'wdre de cbosea qui 
en serait l'ôbj^; 
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Préserver l'administration de nos finances de ikus- 
ses doctrines dont l'inSuence serait funeste à l'Etat; 

Enfin prouver, de plus en plus, que la mortar- 
chie constitutiojinclh: peut seule garantir le bon- 
heur des familles, en assurant la paix intérieure 
et la prospérité puUique. 
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NOTE 

Sur le Mit définitif dei- Auignat*. 



Lorsque l'Assemblée constituante eut à délibérer 
sur la proposilinn de ri i'i^r un peipief-moriimie , il 
Rengagea um: iJiricus.iiiin trf'S-vivo dans laquelle l'un 
des membies de l'Assemblée (M. Dupont de Ne- 
mours), qui combattait avec beaucoup de force ce 
projet , dit que , s'W était adopté, on verrait le prix 
duiie pairff de bottes seleVer successivement de 
34 francs jusqu'à cingumtte éeus, comme il était- 
arrivé dans la révolntion de l'Amérique septentrio- 
nale. Ce M. Dupont était homme d'esprit; mais 
tant soît peu original , systématique , et générale- 
ment porté k l'exagération dans ses idées. Les paiv 
tisans du projet firent de son pronostic un sujet de 
plaisanterie et le tournèreiit en ridicule. Il aurait 
été HeuTeogé , s'il avait vécu encore en l'an 4 (1 796) , 
où il aurait vu le prix de sa paire de bottes s'élevœ 
jusqu'à plus de 4,000 francs en assignats. 

Ce calcul résulte d'un document curieux ç^mteiin 
dans une lettre que les commissaires de la Tréso< 
rerie éerivirent au Directoire exécutif le 1 4 frimaire 
an 4 , et dont les relations qué j'avais conservées 



dans ma retraite , avec l'un de ces administrateurs , 
me procurèrent dans le temps une copie. Elle est 
ainsi conçue : 

Da 14 frimuie in i, 

JSons croyons devoir mettre sous les yeux dn Di- 
rectoire la position où se trouve la Trésorerie na- 
tionale dans le moment actuel. Il jugpi-a , par les 
détails suivans, flans quelle impossibilité elle se 
trouve de pourvoir ù tous les services, si le gouver- 
nement ne vient k hout de aubrenir à ses besoins en 
adoptant de grandes' mesures. ' 

' L'arriéré monte aujourd'hui à. . . . , 3,500,000,000 fr. 
Celui des secours obtenue , de la ban- 
que, en fructidor et veadémiaire, monte 
à 31,000,000, faleur métallique. Il u'j 
a pas un instant à perdre pour y pour- 
voir, sans quoi le crédit public et celui ' 
lies b;uiquii.T5 qui l'ont soutenu, est cn- 
ticrenicnt perdu. Ces 31 millions font, 
en nsi^ignats , an tours actuel , environ. . 5,000,000.000 

L'ari-Lcré dos .HTi^tés des comités de 
salut public ut des finances, monte en- 
core à 18,000,000 fr. ; ce qui produit, 

enassigtiàts, environ 3,000.000,000 

' ' Les différentes sommes dues aux cor- 
respondant de la Tre'soreric, dans le pays 

■ ëtranger,8'aiventàenviron7,500,000fr. " ' 

c€ qui fait, en atiigaats, environ. . . . 1,250,000,000 
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Report. . . . . . .ISyTÏO.OOO.OCb frj 

Les 21 millions île numéraire à' ac^aé^ ■ ' ■';> ' 

>ÎC> ipiHt>^ M tervieç courant , sur ile- 
tfad ]a "^ré^orerje .dojt commencer; à, , 
fournir, aujourd'hui, sur les 5,500,000 fi> : . , 
' demandés par le ministre de la guerre, 

coûteront environ , 3,5O0,00O,'Ôà'O. ' ' 

Les 2,800,000 fr. à payer, chaque mois, ' " " "1 
pour le prêt 'des troi^pés-, cdittètjt' d'à-" ■ ' ''■ 

chat, environ . /,V .■.'..•■.■■r J't - ■4»;flOB,8eO-*' 

Les paiemens jonmkl&rs^el ^emWS' ' , ' '>|'i>-' 
faire aui armées peuvent nionXert'pimr:: ■•l 'Hf • 

unmcU, i .,,.,,3 , :.3^9Q,OqO,W!) , 

' Total à fournir , dans le mois , , ën 

tuHgiuHt. .-. . . '. . . V ;',-. -20,530,000,000 fr,' 



Ija Trésorerie, par le secours des maisoi» àti 
lifliique, était parvenue en fructidor à empéditër Itf 
chute des fipances; mais , depuis le 1 3 veodài^gïtfe) 
l'agiotage a tellement dégradé ks assigtifl,^,,:.(f£i\. 
£But pa^er aujourd'hui près de 1^0 capUaudf pous 
un, tandis qu'il n'en f^it^qu'enTiroo.35i.^ 
démiaire . . ..- , . ■ , .... 

Malheureusement les demandes à la Bourse sont 
tellement resserrées, qu'il n'est pas possible de se 
procurer la négociation de 200, 000 fi-ancs de papier 
par jour, fût-il réparti sur toutes les places et sur les 
maisons les plus connues. Quel que soit cet ordre 
de choses, la Trésorerie va faire ce qui dépendra 
d'elle pour remplir les premiers besoins du minîslrs 

TDM I. 18 
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de laiguerre; mais, si elle nest promptement se- 
condée par la fiibricaLioii , et que le içouvet-nement 
n'adopte pas un procédé général susceptible d'a- 
jouter de très-grandës ressources à celles que produit 
la Banque, il lui sera impossible de continuer le 

Le paiement des objets détaillés de l'autre part- 
est également presBflqt ; secours, dpjyent donc-se 
■poi«m-Surietout\, etnon.suraucun.en-particuUer. 

Depuis cinq moiâ.la Trésorerie ne cesse de pré- 
venir le gouvernement de l'état de détresse où elle 
se trouve , et qui s'aggrave dans une eSrayante pro- 
gression. Nous croyons donc devoir ofirir de nouveau 
cette affligeante position au Dîrectoir^, et lui avouer 
en même temps l'insuffisance des opérations par- 
tielles qui sont adoptées pour parvenir k relever les 
fibamces, et à les mettre en état de subvenir à tous 
les'besoins. Il sentira que les acquisitions de' nnmé- 
F&ïve mettant la Trés<H-erie en cdncutrence avec les 
jtdttifHdim qirï'otit pins de moyens qu'elle, ses né- 
'gtK»{)tî(H)s' se tronvent entravées par enx, et que le 
gonvernement voit passer dans leurs mains les res- 
sources qu'il aurait à espérer d'un meilleur ordre- de 
choses. 
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NOTE. . 

Sur le mODOpble dn 'Tabac. 



Oh s'est efforcé , dans ces demieps temps , de ra- 
mener l'ordre de choses (jui avait existé , pendant 

la révolution , relativement h la fobricalion et à la 
vente des tabacs, en couvrant des vues personnelles 
du voile de l'intérêt p-étendu de la culture, avec 
lequel elles n'avaient i-éeliement rien de commun. 

L'intérêt du producteur se réduit <i avoir un dé- 
bouché assuré pour le produit de sa récolte et 'à en 
être hiat et exactement payé. 

Or, tE PRiviciGE ExoLTisiF luï procure ces avantages 
pour les guantités qui lui sont demandées par la 
régie , et s'il produit au delà des besoins du ser- 
vice, il a la faculté d'envojer l'excédant à Vétrattger. 

Que pourrait-il espérer de plus (ïune Jabiication 
libre ? Des fabricans particuliers se chargeraient-ils 
d'acheter tous les tabacs qui pourraient être récoltés 
en France, quelle que fût la proportion dans laquelle 
ces produits excéderaient leurs moyens de fubrica- 
tdon et de vente ? Le fai^ialent-ils autrefois P assuré- 
ment non. 

Ce n'est donc -çoiniXintérét de Ut culture qiie dé' 
fendent réellement les antagonistes du privilège ; ils 
iB. 
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regrettent de grands profits, et cela est naturel, 
mais ne peut pas l'emporter sur l'intérêt public qui 
ne permettra jamais de renoncer à un revenu de plus 
de ^0 millions qu'il serait impossible de remplacer 
par aucun autre mo^en qui 'n'entraînât pas des in- 
convéniens mille fois plus graves. 

J'ajoiite que la chose étast-consomniée depuis plu- 
sieurs années» la question' ne serait déjà plus la 
même que rïl s'agissait de prononcer, pour la pre- 
mière fois, siiria convenance de rétablir le privilège 
exclusif. 

Vainement prétendrait- on encore faire valoir, 
en faveur du rétablissement de la liberté de Jabri- 
cation, que des particuliers mettraient plus d'éco- 
nomie dans leurs opérations , ç^une régie n'en peut 
mettre dans les siemies. Cela prouverait tout au plus 
qu'ils j feraient encore plus de profit que n'en fiiit 
,1e gouTeenoDoent; maie il n'en résulterait pas qu'il 
convînt de retirer dë sa main un privilège qui donne 
tout.à -lafbis, fa-?!cto£,un revenu très-important 
et aux consommateurs ia garantie précieusé qu'au- 
cun mélange insalubre ne les exposera jamais aui 
dangers dont il est de notoriété publique que la fa- 
brication Ubre ne les avait pas toujours préservés. 
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NOTE ' 

Sur la direction , des opérations du Trésor public , 
tous le IHrectoire exécutif. ' ... 



AviWr le.iS brumaire, le rainisire des fîiiances 
préseatait tous les dix jours, au directoire exécutif' 
un état de distribution qui affectait au service des 
divers ministères un certain nombre de miHîôhs dont 
il n'existait pas, dans les derniers temps,, un cen- 
time au. iTrèsor,': ' ■ ■■ '■' ■ 
-" ■11 ne pouvait payer- :qtilavec leai reorttés^ trpéféeâ 
dam -là rnftmée même àajOQT où. JéS pftietaéiis<dëi 
■vaieut-4eiûiiieiî.A cùisstt s'oimeil A dè^jè heures; 
et se fermait lorsqu'elle avait épuisé ses modiques 
ressources. 

Les ministres n'en délivraient pas moins leurs or- 
donnances, comme si le Trésor public eût été dans 
ruLcitiiliiiice ; et ces ordonnances, jetées à profusion 
sur la pince, alimentaient un agiotage effréné qui 
ajoutait sans cesse au discrédit du gouvernement. 

J'arrÎTai au ministère le jour où il était d'usage 
de présenter ïétàt de distribution au directoire et 
l'on mit sons mes yeux celui qui avait été préparé 
pour la décade qui commençait, afin que je le iîsse 
autoriser par le pr&mer consul. 

Je demandai l'état de situation du Trésor. On 
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vient de voir ce qu'il possédait à celte époque ; et le 
projet de distribution était, comme à l'ordinaire, 
de plusieurs millions ! 

J'ajournai doac cette inutile mesure jusqu'à ce que 
j'eusse recueilli une somme ejffèctive , sur laquelle la 
distribution que. je proposerais pût être assise; et 
je n'en proposai , depuis, aucune qui ne iiit en rap- 
port at/ec les recettes effectuées. 
. n^ii r^fifUtaisaos doateqae \a mr'^at'tB fit très- 
péniblemeot. dans les. promiers' temps, etlque^l'on 
put se; plaindre de lentéur dans l'expédition dea oi^ 
donnances pour, des services exécutés , de même que 
dans le paiement de celles qui avaient été antérieu- 
rement délivrées; mais du moins toute ordonnance 
nouvellement expédiée était, exactement acquit- 
tée,,, eli ce^ exuotitude- ramenait peu à peu la coa> 
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NOTE 

Siu' l'abus fjea marchés ppur.lcs fournituiieji^Ji^.i. 

Directoire.-, , , . ' . j 



Ufi simple marché passé avec uii-iniolttjâé'i|>odr > 
une fi)urnhiire 'de' xpiElqne'hnpoFtaiicc étalf-àlors 
un mojeli de-fortunej Sur'Ia^i^présentatîon d« ce 
marché, le ministre tics finances donnait, sur une 
partie de revenu , une délégation proportionnée « 
la valeur est'tntatii'e des Joumitures à faire. 

C'est ainsi que, dans les premiers temps de mon 
administration, le Trésor ayant employé, dans ses- 
paieiaens, des traites d'adjudicataires de coupes de 
bois , dont on ne pouvait pas soupçonner que l'ac- 
quittement pût éprouyer la moindre dilïiculté à leur 
échéance, une forte partie de ces effets revint j>rt>- 
tei/e'e, parce que le souscripteur justifia que sa com- 
pagnie était autorisée Ji ue les payer (ja'en ordon- 
nances du ministre de la marine., avec lequel elle 
avait contracté un marché pour la fourniture de bais 
de construction. 

Il lui avait clé adjugé , îi cette condition , depuis 
trois ans, dans divers départemens, j;our plusieurs 
millions de coupes de bois .' 

Je m'empressai de demander au 'ministre de la 
marÎD&quelle était la ntaatiou de cette compagnie- 
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envers SOU département; et après vérification dans 
lés ports où les bois de construction auraient dû 
être livrés , il me répondit qu'aucune livraison n'a 
vait été faite ! 

Je thai^ai alors la régie dés domaines de séques- 
trer tous les bois qui n'auraient pas été encore enle- 
yé& des forêts pour le compte de cette compagnie, 
et de la poursuivre pour l'excédant de ce qui lui 
avait étéadjugé. - .- . r: t ■' 

Q^dLçiuesJiois furenf reonivii^; te teste fat perda, 
parcç,qttâla compagnib se'^trouvfciiisdlTaHej ' 

' Ab unodiicè amnè^!. 



DU nos sr gXbte. 



Sur Fjmj^t py^resùf et sur les taxes arbîtraù-e(. ' , 

Li; sjslème île l'impôt progressif □jaiit encore 
des partisans, il'peut être utile d'en rappuler ici les 
înconvéniens et les dangers. 

" Il est certain qu'il s'établit, par le cours naturel 
des clioses , une répartition habituelle du revenii de 
ceux qui viveut du produit dé lettré propriétés^ott- 
ciè'res oti mohiliaires , entre tons ceux qui tfexîstei^t 
gùé de leur travail. Une grande partie ae'ce qùè"le3 
jJremiers perdent de leur aisance se convertit ^Àt 
conséquent en privations pour les autres; car lés 
bôrhmes qui thésaui-iscnt sont toujours rexccplion; 
le grand nooiLrc consomme son revenu, (^u'il dis- 
tribué aux classes industrieuses ou comnierrantes. 
Si donc on imposait les classes aisées dans des pro- 
IrtJPtions progressives à la décharge des classes in- 
J&iieures , i[ ai'merait que des sommes considéra- 
biés; devraient être fournies de pins aù'Jisc' ^af les 
«jtfââes âupériËures qui seraient forcéeS' dè téSiiir^ 
d'autant celles qu'ellèa affectaient auparavant à rfes 
tMtTettix d'utilité ou d'agrément, et pàrconséquélit'lës 
sallRteï qu'elles répandaient partout autour d'éllèà. ' ■ 
D'uù autre côté, le fisc ne pouvant rendre les 
sommes qu'il aurait perçues de plus sur les pre- 
mières classés , aux mêmes points d'où il les aurait 
tirées, Iegoilvei^einent 6pét^'&it'pài--'là iîii déplace- 
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ment sensible des ressources locales , et dérangerait, 
au granil préjudice de la classe la plus nombreuse, 
l'économie inaperçue de la distribution et de l'em- 
ploi dès revënus généraux. 11 mettrait ainsi /g ma/aùe 
dans les premières classes, et la misère dans les 
autres, ji la place d^ ïaisanceef: de la médiçcr^é, 
et il en serâit plus .mal M^IP^^ des-contcii-, 
]>ntJ0D9 assises sur les fortunes foneiètea et, nott^àr^ 
JiiaireSj indépei^d^ment de ce; perdrait .d^aïl- 
leura sur les droits de coTtsommaiioa. 

Ces principes ne sont pas toutefois susceptibles 
d'une application rigoureuse à un tarif de contri- 
bution £ersonnelle, qui ne serait que légèrement pro- 
gressif et, dojit, le degré le plus élevé ne devrait doQr 
.fl^r lieu qu'i) jjne taxe très-modérée. Il échapperait 
paiy-jà, sinon au ji^sti^ reproche à^avsinégaUténé&Ufiî 
^riiidipaJeipeïiÇj^p^p^^lça coptribiwlïlpsquî,"av6ç^clea 
forjunes' tfès.^^^^^entes , se troavpraiept pîaçég. 
(^ns ^ dasfe l^ pl^is imposée; du moins .aiix^iaçjQjj^ 
véniens graves qu'itn système de progression' 
tée et surtout arbitraire entraînerait inévitablennept;), 
Les ioconvénicus de ce système deviendraient plUsi 
m-aycs encore, si, après l'avoir appliqué «i^x contrir- 
^^iqns ordinaires qui ont d^s bases positives , .m: 
y^^lait ,Vétepdi."R k ^es laxes nouyellos ii*/* ïeS:,^î 
pitauçp (^t^f^ç , les produits de l'industrie et du-e&ify?: 
merçe, doai; ré,valHat^Qn, ne se,foiideraiti ,gi}e;piirt.lde 
simples pré^ojfjpjt^â^ ,.oy pe pcsiirait SÎàijpiiyaïflHiï 
d^s 'doi^ié^ pçinB. incertaines que, p.aPid«#T^oli^ 
clies^ par ijjie.si^teii^inquisî^oa^mtla double 
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Berait infailliblement de faire naître de dangereux 
mét:ontoutemcus, ùt de poêler les conlribuables à 
emplo_yer tous les moyenB de dissimuler leur fortune, 
afin d ccliappcr à l'exigence du gouvernement. Il dé- 
truirait alors jusqu'au germe du crédit qui repose 
exclusivement sur la confiance, et se priverait de 
son assistance dans les circonstances esti'aordinaires 
où elle pourrait lui devenir nécessaire. 

D'une autre part, les contribuables se trouvant 
amenés k réduire leurs spéculations et leurs dépen- 
ses, non pas seulement dans la proportion du sacri- 
lîce qui leur serait actuellement commandé, mais 
encore dans la mesure indéterminée des craintes 
qu'ils éprouveraient pour l'avenir, il en résulterait iné- 
vitablement une diminution progressive, soit dans la 
reproduction, soit dans les opérations commerciales , 
soit enfin dans la distribution des salaires, également 
préjudiciable Ji la richesse nationale et anx moyens 
de subsistance d'une immensité de familles; . 

On pourra opposer à cette opinion fesemple,de 
l'Angleterre, où une taxe extraordinaire, sur les 
revenus de tous genres, a été perçue pendant plu- 
sieui's années, et a donné à l'État un produit eon- 
sidérabie, sans que les classes inférieures aient paru 
en avoir éprouvé de contre-coup sensible. 

Ceci prouverait «imbien il importe que les faits 
aient été soigneusement observés, avant que l'on en, 
tire des conséquences. . ' , , 

On sait d'abord qu'iln'y a point de proportion entre 
la masse des capitaux, en France et en Angleterre. 
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On sait aussi qu'il existe en Angleterre une contri- 
bution énorme, perçue sous la dénomination de taj;e 
des pauvres, destinée moiiis k alimenter les indt- 
geus, hors d'état de travailler, qu'à fournir aux bu- 
vaUdes't qui ne peuvent tirer de leur trdvàiî 
des imyèns, tirions pouf- soutéhir leiirs Jatnillé^ 
les secoors qui 1^ sôtlt iiicUspeâsàblés: ' 

Ainsi peut ai tépareritiie partie du mautais dfiEét 
des dispb^ticWEf fibanêi^res 'qai infiijeni âtfafvor^le- 
BKnt ^sur Tdotivité de tous tes gédres' â'industrïé 
et c'est h ce système, particulier à ce pays, en même 
temps e/u'à l'abondance de ses capitaux, que l'on 
croit pouvoir attribuer la diminution des souiFrances 
que rimjiàt'GXtraordinaire exigé desprcmicres clas- 
sès-ii -^ tmcaie faire -^i^uVer à la classe ouK-rUrc. 
...Mais ritm île Semblable n'existe et ne pourrait être 
tenKbEà^«it.Francei , où tout ée que ù jisc «nlëvé 
aor .^miUes: disées est pal' conséquent perdu saris 
compensations et suns^ dédommagement pour-céllei 
qui ne subsistent que de leur travail jbtimaîier.''" 
' Ce qui s'est passé en' Antçleterre; ^elàtiveraeiit ^ 
la taSe éut ies Ku^as' hb 's&rtitt-. donc ' nlillerrieiïÉ 
propret nous rUsSurér s'uf lés 'èSete' d'une scmblii- 
Me mesure chez nous. On sait d'ailleuts tout cti qu'en 
Angleterre même elle aVait excité de méconten- 
tement, et avec quelle vivacité la suppression de 
oette'tiixe avait été Ëoiistâmmeiit réclamce jusqu'au 
moment où l'opinion publique ëâ'fîï'ènSiï jiisCicé.' 
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NOTE 

Sur les services rendus à l'administration par les deux 
commissions l^p«latives établieS'le 19 brumaire an 8. 



Les opératioDS des <iaaz- premiers mois da gou- 
vemement consulaire, furent -singulièrement faci- 
Utées par l'existence de deux commissions législatives 
qui remplacèrent temporairement , et jusqu'à la pro- 
mulgation de la nouvelle constitution , les deux 
conseils que la journée du 18 brumaire avait détruits. 
Je concertais, avec une section de chacune de ces 
commissionSj les dispositions qui exigeaient une 
autorisation légale. La loi était de suite rédigée , et 
dit jour au lendemain elle était rendue. Les instruo- 
tioim nécessaires pour son exécution étaient prépa- 
rées dans l'intervalle ; de sorte qu'elles arrivaieitt, en 
même temps qoe la loi même , dans les départemeiiB. 
Cette espèce de dictature en finances prévint alors 
de grands malheurs. 

Les directions des oonti-ibutions directes, les obli- 
gations des receveurs généraux , et la caisse d'amor- 
tissement, furent instituées par des lois des 3 et 6 
frimaire. 

Ainsi , d'un côté, une partie des dispositions ex- 
traordînaires que réclamait la situation pérUleuse 
du H'résor 'pidilic, et de l'antre les bases fonda- 
mentales du système des fautnces, iurent décrétées 
en vingt Jours. 
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NOTE 

Sur le réubliuemeat âe« cantionnemen» , en lutrnémire, 
pour les comptable». 



Lb rétablÏMement des cantrannemens m Toané- 
mire n'eot pas seulement pour résultat de procurer 
une ressource raomentani^e au Trésor, il eut prin- 
cipalement celui de lui donner , de la part des 
comptables , une garantie plus complète que celle 
qu'il pouvait trouver ilans les cautionnemens en im- 
meubles qui avaient été préférés sous le Directoire 
exécutif. On n'avait vu, dans ce nouveau système, 
qu'une épargne d'intérêts à la charge de-rÉtat, et 
r^in n'avait pas considéré que cet arantage dispa- 
raissait en présence des inconvéaîens attadiés à ixa 
mode dé oaiitionnemena dbut h réalisation, si elle 
devenait nécessaire, devait être soumise k toutes les 
chanœa qui influent sur la vente dps immeubles. Il 
y aroit nécessairement i.ne égale incertitude, et 
dans la valeur k obtenir, et dans Vépo(jiie du recou- 
vrement ; ce qui exposait sans cesse l'Etat, ou à des 
pertes réelles , ou tout au moins à dès retards qui 
sont toujours des pertes pour lui, ■ 

J'avais, dans le principe, conçn l'espérance de 
procnrer an Trésor l'avantage dé cautiobnetnens en 
numéraire , sans augmenter ses charges pour le paie- 
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ment des intérâts^ ât* en donnant môme & l'Élit un 
profit applicable k l'amortissement de la dette pu- 
Idique. . Il ne s'agissait que d'employer le produit 
des eautionaemeas ( k l'exception de ceux des re- 
ceveurs généraux cjwi reçurent une destination 
spéciale) k acheter des /-entes au Grand-Livre, 
dont l'extrême dépréciation, k cette époque, aurait 
rendu iine telle opération très - profitable, quelle 
qn'eût pu être l'amélioratioD du cours dans l'inter- 
valle de son exécntion. 

En supposaot, par exemple , que le cours se fût 
élevé de iO francs, où il était au 18 brumaire, à 
50 francs pendant la durée de l'opération , et que le 
taux commun des achats eût été de 30 francs, un 
capital de 20 millions aurait racheté 3,333,300 fr. 
de rentes, sur lesquelles déduisant un million pour 
l'intérêt (fixé d'abord à dix pour cent, mais bientôt 
réduit k cinq) à payer aux titulaires des cautionne- 
mens, il serait resté 2,333,300 francs de rentes en 
bénéjîce poor Y.État, et les nréunciers de la dette 
auraient en même temps éprouvé une grande amé- 
lioration dans leur propriété. 

Mais l'établissement des droits sur les consom- 
mations ayant été, comme je le dirai bientôt, 
ajourné indéjînimcnt , il liillul, y suppléer, en par- 
tie, en consacrant les caucionneniens, autres que 
ceux des receveurs généraux, aux dépenses du ser- 
vice, et renoncer k une opération que j'ai toujours 
d'autant plus regrettée que la circonstance qui la 
favorisait ne devait jamais se reproduire. 
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1 Les lois sur les cautdonneniens portèrent bien que 

les foniis en seraient rétàMis BuccesBivement , par le 

Trésor, à la caisse d'amortissement, pour être em- 
ployés à des acliats de rentes; mais les cvénemens 
ne permirent pas que cette disppsition reçût, à 
beaucoup prèe^ son .exécution, flt quand , elle Teât 
reçue , on ne pouvait plus' en atfeitclte iea mêmes 
résultats. 
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NOTE JUSTIFICATIVE 



De l'administration antérieure au 18 brumaire, par la 
" diffiirence des temps. 



- JEn'ai.point ^tutenda, par Jes râfiezioqs <]ue j'ai 
feites dans )e cours de cet écrit, attirer la déconsir 
ilératioa ou le Jtlàme sur une administration qui 
probablement aurait en vain tenté ce que le gouver^ 
nement consulaire, ai^é, dans les premiers temps, 
par FimmineJice des dangers publics qui disposent 
généralement à l'obéissance , ensuite par le réta- 
blissement de Cordre et par le retour à des idées 
plus sables, a pu exécuter, plus, tard, avec succès. 

J'expose Zes faits, et j'en déduis seulement les 
CQméguçncfis , sans prétendre en. ifCCttger, per- 
sonne; ce qui me siérait -d'autant nuHos, .que, 
comme on l'a vu dans le précis de ,ma vie, j'avais 
personnellement refusé deux fois de me charger du 
ministère ( d'abord à l'installatiou du Directoire 
exécutif en l'an i , puis clyris ses derniers momens , 
en prairial an 7 ) , parce que j'étais convaincu que , 
dans l'état où étaient , ii ces tleux époques , les es- 
prits en France , et avec le peu d'influence que l'or- 
gamsa.ti<m' administrative de ces temps '^vsssàt au 
gotifemem&it .dire^tçfùfl, h. biea_ét:^t impossible 
à/tfire, . . ] . . , ., . 

TOHB I. - 19 
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HOTE 

^ur la Banque de France et sur les banques de drcnlation- 



CiNQ millions furent prélevés sur le montant des 
cauttonnemens des receveurs généraux pour jeter les 
poémiera fondemens de la Banipie de France qui a ai 
bien justifié sa création par les services qu'elle * 
rendus et qu'elle continue de rendre au commerce 
et au gouvernement lui-même; mais le gage des 
ohUgatioTts ne fiit point affaibli par cette disposition; 
au moyen de la condition imposée à la Banque 
^acquitter sur le fonds des actions dont la caisse 
d'amortissement de^'enait propriétaire, celles qui 
pourraient être protestées au delà de la partie de 
ces tTiémes cauttonnemens que cette caisse demt 
appliquer à feur^ remboursement. 
- "îfn^ compagnie particulière avait antépieurement 
esàayé dè concouOT à la biùsse à» Viraâ4t de for- 
gent, par l'émission d'un papi$r de confiance, ga- 
ranti par des biens fonds ; mais cet essai ne fut pas 
heureux , et il ne pouvait pas l'être. 

Tout le monde sait aujourd'bui qu'un papier 
destiné à faire olfice de monnaie ne peut ronplir 
cette destination qu'autant qu'il est échangeable â 
volonté , ou, en tout événement, le plus certaine- 
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Titeni et le plus promptemetit possible, contre l'or 
et targent qu'il représente. 

Or, le ga^ du reinbonrsement des liillets émis 
par one banque hypothécaire, repose sur des va- 
ieurs qui ne pourraient j être appliquées que par 
la vente i^imm&*bles dont l'aliénation, toujoors 
tente' et souvent incertaine , souSrîraît «Tailleur^ 
d'astant pluB de difiicnl^s et de défareor qu'il s'en 
présenterait une plus grande quantité & rendre â 
la fois. ' 

Aussi la confiance dans une telle banque ne pour- 
rait-elle se fwider, même sur la probabilité qu'elle 
offrirait, par l'existence d'une réserve plus ou moins 
force en espèces, qu'elle serait én état de satisfeire 
aux demandes de rembonrsementprésumaliles, dans 
un ordre de choses ordinaire. Cette confiance n'est 
complète que lorsque la nature du gage est telle 
que la prompte réalisation en soit assurée , dans 
tous les cas, comme elle l'est, par exemple, pour 
la Banque de France dont les émissions sont gé- 
néialement représentées par des lettres de change 
revêtues de trois signatures connues, payables à 
court terme , dans le lieu même où les billets sont 
émis ; garanties par des marchandises dont l'argent 
du consommateur Ui&tl doit iia&illilileineilt ac- 
quitter le prix, avec un bénéEce excédât le mon- 
tant de chaque lettre de cliange , et qui emportent 
la contrainte par corps contre les souscripteurs 
qui ne se libéreraient point à J'éciiéance; tandis que, 
dans" lé cas d'une fiquitUtion nécessaire, une han- 
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que liypolhécaire serait réduite à attendre, de la 

folojUé des acjjuéreurs de ses biens , la réalisation 

L'cxcepliou relative aux services dont la Banque 
de ï'rance pourrait se chari^er pour le compte du 
gouvernement et dont elle a toujours le droit, comme 
elle en a le devoir , de régier l'étendue sur la mesure 
de son capital disponible , n'est ici d'aucune considé- 
ration , puisque le gage de ces services reposa«ît tou- 
jours sur des contributions publiques, d'une rentrée 
certaine, li des époques connue;, et que ces contri- 
Lutious sont payables exclusivement en numéraire 
effectif'. 

Il ne s'agit donc pas d'examiner abstraitement 
si un bien fonds peut, en lui-même et matériel- 
lement, être considéré comme un gageplus solide 
^'unè lettre de change, La question n'est pas là; 
elle est toute entière dans la certitude quepeut ol- 
irir l'une ou l'autre valeur d'une réalisation plus 
prompte et plus assurée, au momen^ du besoin, 
et l'on ne pense pas qu'il puisse s'élever, k cet 
égard, la moindre incertitude. 

Cts principes sont familiers à tous ceux qui se sont 
livrés à l'étude des traités d'économie politique qui 
ont paru depuis vingt-cinq ans, et particulièrement 
de l'excellent ouvrage que M. J.-B. Say a publié, 
il y a quelques années , sur cette importante ma- . 
tière. 

Dans la comparaiaOD ^ue je viens de laire de la 
Banque de France avec une banque hypothécaire. 
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j'ai considéré celle-ci comme n'agissant que dmts le 
Heu même où elle sei-ait établie; mais ses désavanta- 
ges^s'accrottraient dans une proportion incalculable, 
si lea Inllets quelle émettmit deraîent circuler au 
delà du siège de son étabUssement. La moindre in- 
quiétude répandue parmi les porteurs de ces billets 
serait capable d'amener des crises dont il serait im- 
possible de prévoir les conséquences. On en peut 
juger par celle qui eut lieu, à Paris même, ciiins 
uue circonstance que je rappelle dans le couvs de 
cet écrit. 

1] me paraît, au surplus, à peu près démontré 
qu'une banque bypotbécaire, fondée même sur le 
principe d^une réserve en numéraire, destinée à 
rembourser à Pue ses billets, ne parviendrait pas 
h en faire entrer un seul dans la circulation. 

En effet on n'emprunte guère qu'au moment du 
besoin. Ce besoin est l'acquittement d'un engagement 
quelconque, ou présent, on prévu; il fiiut donc que 
Y emprunteur ait la certitude de se libérer , snjts dif- 
ficulté e.t sans perte, avec la valeur qu'il obtient. 
Or, le numéraire effectif remplit seul absolument 
ces conditions, et le billet de la Banque de France 
ne circule, comme il le fait, à Paris, que parla 
certitude qu'elle ofire d'un prompt rainbouisement , 
quelque événement qui pût arriver. 

Une banque bjpotbécaire ne pouvant offrir cet 
avantage d'une manière , à beaucoup près , aussi 
complète, il serait dans l'ordre naturel des idées 
que celui qui recevrait de cette banque, en ses bit' 
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lets, la somme qui lui serait nécessaire, les pré- 
sentât de suite au remboursement, afin d'en assit- 
TSc l'emp^, comme je viens de le dire, sans 
difficulté et sans perte. Çav il Saut considérer que 
ïemprunteur n'ayant aucune commuDauté d'ÏK- 
térét avec la banque, il n'y aurait pas de raison 
pour qu'il s'exposât à l'une ou à l'autre, dans la 
vue de favoriser une circulation qui ne pourrait 
lui procurer aucun avautnge personnel. Son unique 
objet serait (i'obtenir une valeur qui ne put être 
refusée, dans aucun cas, et dont la division se 
frétât facilement à tous les emplois, soit qu'il la 
destinât au paiement de dettes exigibles , soit qu'il 
ne sa proposât que de l'appliquer suecesâyement 
im à l'achat de murtâiandises, ou k des améliora- 
tiong dans ses pr^^riétés. 

Ainà le manéraire que la banque aurait réuni 
dans l'intention de n'en faire qu'une réserve, s'é- 
coulerait très -probablement en prêts Journaliers 
dont le faible intérêt n'ofTrirait à ses actionnaires 
que la perspective d'une perte certaine, et elle ne 
jponmit se flatter âa oonserver long-temps des ao> 
tionoaires à ce prix. 
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EXTRAIT 
Du compte de l'administratioii des llpatices, pendant 
l'année 18H. 



Du nouveau système monétaire. 

La loi de 1796 créa une uuité monétaire réelle, 
qui n'avait existé que fictivement jusq^ie-là sous le 
ntrni de Uvre tournois. Cette unité est \e franc, da 
poids de cinq grammes, au litre de neuf dixièmes 
de Jîn et un dixième d'alliage. Les autres pièces d'ar- 
gent ne sont que des multiples ou des fractions de 
cette unité, qui doit être invariable sous Je double 
rapport du poids et du titre. 

Il résulta de cette nouvelle combinaison, que, 
comparaison faite du titre et du poiils respectifs des 
anciennes monnaies et des nouvelles, celles an- 
ciennes se trouvèrent d'une valeur réelle mîé- 
neure d'im et un quart pour cent k celle des pièces 
nouvellemeht décrétées^ eû B0i<te7quWe dis^osiâon 
particulière devenait nécessaire pour approprier les 
monnaies existantes aux nouveaux calculs moné- 
taires, jusqu'à ce qu'elles pussent être remplacées par 
les monnaies nouvelles. 

A cet égard, deux moyens se préseiitiiient, ou de 
réduii<e la valeur nominale des espèces circulantes , 
ott-â^^escrire une néàiiixi&'il^'^ét'im^^^iB^I^ 
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cent à ces mêmes espèces, pour les porler k la valeur 
d'un franc. Le premier parti eût été peut-être le 
pIuB convenable; car-d'uncôtéil devenait indïSEerent 
pour les propriétaires des ancieunës espèces, d'être 
obligés d'ajoutei' un- sou six deniers à nne pièce de 

-six livres pour la porter à la ve^ur du_/?:anc, OQ d'é- 
prouver une réduction' proportionnel te sui' la même 
pièce, pour la mettre en état d'acquitter par elle- 
même, et sans aucune addition, un paiement stipulé 
en francs\ et, d'un autre côté , on aurait eu l'avan- 
tage d'organiser de suite le nouveau système adopté, 
et de substituer nécessairement la comptabilité en 

Jrancs b l'ancienne manière de comptei' en livres 
touroois, que tôt ou tard il fallait,détruire. 

Le: second parti fat préfêré; et il fut décidé que la 
noQvelle unité, le franc t ayant une valeur réelle sur 
périeurede trots denierskccHe de]a liure toumois,il 
devrait être ajouté trois deniers par livre aux espèces 
circolantefi, pour les porter k la valeur du franco 
ainsi, pour acquitti^r une somme de six francs , on 
dut ajouter un sou sia: deniers à la pièce de six 
livres tournois. 

Çe mode qui pouvait être toléré, lorsqu'd ne 
s'agissait que de mettre les particuliers à portée de 
s'accpitter avec des litres tournois d'une somme 
payable en francs, ne pouvait s'appliqner à, l'opéra- 
tioQ de la refonte , qui n'admettait, que la valàtr 
réelle qu'il fallait bien déterminer. Le préUmïnatre 
indispensîdîte de cette opération était donc do tari- 
fer en ^^wicf .les.espèces.tiifculaBtes; et telle est la 
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première cause delà réduction opérée par le nouveau 
tarif des monnaies sur la valeur nominale des an- 
ciennes espèces. On voit qu'il n'en résuite ijn'une 
perte apparente , puisque 5 francs 80 centiiBes ont 
une valeur réelle supérieure un et un quart pour 
cent, aux 5 livres i 6 sous tournois qu'ils remplacent. 

Deux antres élémens ont dû entrer dans le calcul 
de la réduction: i*. La diminution du poids effectif 
des espèces, par suite du^i résultant d'une longue 
circulation ; 2°. le droit de seigneuriage , dont la per- 
ception entrait dans l'ancien système monétaire. 

Des expériences multipliées faîtes à l'Hôtel des 
Monnaies , sur des espèces prises au hasard dans Is 
circulation, ont {ait reconnaître qu'un. million' ea 
pièces de 6 livres , dont le poi4s or^^aire avait dû 
être de 4,914 kilogrammes 706 grammes, ne pesait 
réellement plus que 4,8S8 kilogrammes 330 gram- 
mes ; ce qui réduisait la valeur effective de chaque 
pièce de 6 Ik'res , comparée , sous le rapport du 
poids et du liti'e, aux nouveUes espèces, à environ 

5 francs 80 centimes , Sxation adoptée par le nouveau 
tarif. La différence de la nouvelle valeur à l'ancieiine 
paraît ainsi être de 20 centimes ou i sous; mais, 
d'après ce que je viens d'observer, il faut en déduire , ■ 
pour la difierence de la livre; touniojs au franc , Isou 

6 deniers qu'il fallait précédemment ajouter à chaque 
pièce deGJivrestoumoupour acquitter 6^. :1a perte 
n'est donc réellement que de S sous 6 dénias, qui 
proviennent de la diminution de poids occasïonée 
par le/rai , et en partie du droit de seigneuriage qui 
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se percevait autrefois, et qui faisait mri^et d'an 
sou par écu de 6 livres. 

De haates considérations de théorie oat déterminé 
à Be pas conserver œ droit par la loi de 1803 sur 
les nouvdleB monnaies. On a considéré qu'il en ré- 
sultait nécesnTement nue altéradoit dans la fidélité 
do signe, dont la boone qualité influe eBsend^ement 
sur TUttre change dans' Vétranger. La loi n'a donc 
autorisé d'autre retenue que celle de 9 francs par 
kilogramme d'or, et de 3 francs par kilogramme 
d'ai^ent, au proEtdes directeurs des monnaies, pour 
les frais de fabrication dont utte partie retombe 
encore à la charge des finances , même sur les es- 
pèces &briqaéeB pour le compte des pailiculîeis. 
, èàscÀ , loin que le trésor public puisse tirer aticon 
profit de l'opération de la icfijnte, il est éridebt 
qu'il eupportent au contraire une dépense considé- 
rable pour les frais de fabrication de toutes les es- 
pèces qu'il enveira directement aux hôtels des mon- 
naies , et qui exigeront un fonds extraordinaire dans 
le budget du ministre des finances. Ce fonds ne pa- 
yait pas devoir être au-dessous de 5 millions pour 
l'année 1811. 

, Mais aussi la monnaie firaln^iBe so^ désormais la 
meilleure qui fimise exister dans aucune partie du 
-monde. 
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Du rapport du système monétaire cwec le nouveau 
^sterne métrUjue. 

Le système monéiain de la France est nne appli- 
cation heoreuae du nonreBu syst^e métrique. Ce- 
lui-ci comprend cinq branches .princip aies liées entre 
elles, et qui se rattacbest toutes à un point Jîxe pris 
dans lii nature, la longueur du quart du méridien. 

Le mrtre ( du mot grec métron, mesure), qui, 
dans ce système, est Vunité de la mesure linéaire, 
fiât la dix-miUionième partie du quart du méridien 
mesuré depuis un pôle jusqu'à Xéquateur. Cette 
mesure eorrespmd, à très-peo près, & la demi-toise 
■Dcîeime, qui était de trois pieds. 

Le mètre, ainsi d^crminé, est derenn la base 
fondamentale de tout le système métrique , com- 
posé, 1°. des mesarea /ûieofre^ ; 3'. des mesures de 
superficie^ 3". des mesures de capacité} i". des 
poids; 5°. des monnaies. 

Chacune de ces cinq branches a une unité prin- 
cipale, à laquelle on a donné un nom qui se re- 
trouve dans tous les muitipîes ou sous-multiples 
de la même branche. 

Ainsi, le mètre est Vunité principale de la braiï- 
cbe des mesures ËnéaireSt c'est-à-dire, composées 
(£e lignes. 

Vunité principale des mesures de supafieie s'ap- 
pelle are ( du mot latin area , superficie ) , qui ré- 
pond, à peu près, b deux pavies, mesure des eaux 
et forêts. 
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Celle des mesures de capacité s'appelle litre, qui 
rèpood à environ une pinte ancienne, mesure de 
l^aris. 

Celle des poids a reçu le nom de gramme ; et 
l'on a substitué à l'unité principale du commerce , 
qui s'appelait livre, le kilogram/ne , •convenant 
mille gnimmes, et qui représente un peu plus de 

deux livres anciennes, poids de marc. 

Enfin, Yunité monétaire a conservé le nom de 
franc, que l'on désignait autrefois indifféremment 
sous Ce nom ou sous celui de livre tournois qui était 
une valeur imaginaire, franc se divise en dix dé- 
cimes, et le décime en dix. centimes, U y a doue 
cent centimes dans an franc, qui vaut une livre trois 
deniers des anciennes monnaies. 

Pour les bois on a donné le nom de stère, qui veut 
^re solide ou mètre cube, à une quantité corres- 
pondante à la moitié , à peu près, de ce que l'on ap 
pelait la voie de Lois. 

Les mesures, dix fois, cent fois, mille fois, dix 
mille fois plus grandes que Yunité, sont désignées 
par l'addition des noms numériques , déca, hecto, 
hilo, mjrria. Ces mots sont empruntés du grec, et 
signifient dix, cent, nulle, dix mille- Ainsi, 
décagramme veut dire dix grammes ; hecto-i 
gramme signiGe cent grammes, etc.; de même, 
décalitre, vent dire dix litres, et hectolitre, cent 
litres, etc. 

' lies mesures, dix fois, ccutfois, mille fois plus 
petites qae l'unité, sont désignées par les mots déci, 



Digilized by Google 



DU DUC DE CAETE. 5oi 

centi, milU, dérivés du latin, et analogues aux 
mots français , dixième , centième, millième. Ainsi, 
décigramme veut dire un dixième de gramme , cen- 
tUitre, un centième de litre, etc. 

Oa a dit plus liaut que les cinq branches prîncipa'- 
les du nouveaa système métriqae se liaient les anes 
aux aatres,«t se rattachaient toutes à nn ménje pcùnt. 

Ainsi, la branche monétaire dérive des poids, 
celle des poids de celle des mesures de capacité, 
les mesures de capacité et de supeijîcie dérivent des 
mesures /îneaimi,le8 mesures linéaireSi'dumé^re, et 
ce dernier, de ia longueur du quart de rare du mé- 
ridîeri. 

La liaison de ce syslème résulte du choix que 
l'Académie a fait de Veau distillée pour constituer 
la base coQstante des poids. Des expériences faites 
ayec l'eiaptitude la' plus sccupiileoflé ont ^tetmpé 
que la pesanteur spécifique d'un décimètre cube 
d'eau distillée, pesée' (£37» le vide, correspondait 
à. un peu plus de deux livres anciennes, et elle a 
donné k ce poi<Is le nouveau nom de kilogramme. 

Le Kilogramme ropriisniite donc le poids de la 
quanlité ilV'au distillée qui peut être contenue danfc 
un vase carré de la dimension d'un décimètre (ou 
dixième de mètre) cube. Un kïlc^£nimeLd.'or. ( ou 
de toute autre matière) pèse ]mr.consdqu£iit -autant 
qu'an décimètre, cube ifeau disti^égi> 1 . . . 
- Le litre, qui est la mesuré de câpâdfte'v contient 
aussi une quantité de substance dW volume égal à 
celui d'un décimètre cube d'eau distillée. ' 
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Uare, qui est la mesure de supeificie, eoQtieiiS 
cent mètres. 

Od voit ainsi , tpÉ le nyètrc èat la hasç fondamen- 
tale de toutes les mesures et de tons les poids, et 
qus-eette hase, comiBaDe'à tons , eat elle-même prise 
dans Ut nature; ce qui laxend invariable, comme 
V'e$t nécessairemeat la longuenr de la- portion àa 
quart du méridien qui déterminé celle du mètre. 

IjC nouveau système métrique a été complété par 
l'application k ce système du calcul décimal , qui sim- 
plifie singulièrement toutes les opérations arithmé- 
tiques. Ce calcul est fondé sur le rapport de dix à 
un, qui règle la division ou sous-division des nou- 
TidleB' mesures. Uunité se divise, comme nous 
l'ttvonsTu^ eu dixième, centième, millième, diX-milr 
lième, etc.; on les appelle fractions. Le dénomina- 
teur de ces fractions étant une fbis déterminé, on le 
supprime dans l'expression- du calcol, pour le i^ndre 
plus fàcîte; mais il faut toujours sous-entendre ce 
dénominateur, etlui donner autant de zéros que 
le namerafeura de chiffi^. Ainsi, 84, 4, veut dire 
U de mêoMi 49, 32, est égal à i9 50, 
HdO veut dire 50 —ir, etc. La virgule décimale 
nîest employée què pour .séparer les nombres entiers 
des nombres fractionnaires. 

Lorsqu'il n'y: a pas d'entier on met un zéro k sa 
place. Ainsi (h, 33. est égal à .-rrr; et 0, 003..veqt 
dire-r^TQtttr^niiUièmesi ,■ 
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J£.Ttraits des compilas de finances , du montant des 
contrUlutipns et revenus qrdiçiiires. à verser au Trétar, 
pour ta service gihtéraf. 



EXERCICE AN IX (1801). 
CoDtributioDs dil'ectes, y comprii 16 mil- ' 

lions pour les patentes, et 1 6 milliocs pour 

les portes et fenêtres '. . . . 264,792,702 fi-.* 

Régie de l'enregistrement etdet domaines. 147,676,000 

Douanes i8,862,5il 

Postes aun lettres 8,239,517 

Loteiie. . ■ ' '8A7i,m 

Salines. 4e, l'Est. ...... .;. . . . 2,837,90? 

ToTAL-GimiuL. .. 45e^l,943'fr. 



EXERCICE AS X (l8oa). 

Conlribntione diteotes. . . ..... . .. , ;233,608,790 fr. 

R^edei'cQr^sb^ent et des domaines. .159,£!60,746 . 

Doâanes. 30',97^,9&. 

Postés ■10,367;421 

Lptfirie.'. H;652,094 
Salines. . ; . . 2.000,000 

Total GÉîrtBAL , ., . 488,568,993 ir. 

• Cettfr io«me-m~coiiiprend point U, canlïmri ulilitionneli im- 
imà pour lai dipenies pmtieuliim des dé^èinient et fin cora- 
nu/i» , lesqUtb n'entraient point au Tr^r. 
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BXBRCICB An XI (i8oS). 

Contributions dii-ectes. .... . . . 305,105,486 fr. 

B^e de l'eni^strement et des domaines. 200,106^529 

Doûanes. . . ... ........ ; . . . . . 36,924,535 

PiJsteg; . .■. 11,204,535 

Loterie 15,326,671 . 

des salines 2,300,000 



Total cénêoal 570,968,421 fr. 

EXEHCICB AN XII (l8o4). 

Contributions dir'éctéS. ; . : . . . . . -. 313,749,291 fr. 

Régie dé l'eure^stréineat'etdes domaines. 198,584,340 

Douanes..;;..-; ; ..... . '; .■ . . ■41,485,621 

RégiË âes droits l'éAids'CI'*. année de sa 

création. . . . 3,897,355 

Postés.. . . . .". ........ . . .-. t0,471,096 

Lo^ie; . . . .W 16,658,500' 

R^të'des salines .:. . '. ... .-' 3,220,000 



Total général 588,066,203 fr- 



BXEHCICE AN XIII (l8o5). 

CootÏTJjutiolia directes. 31 1 ,649,196 fr. 

Ré^è de l'enregistrement et des domaines. 172,763,591 

Donâncs. . ^ ; : : : : : ; . ; . : . : : 52,725,918 
Lotèrié." 13,860,000 
Postés. .... ... . ". . . '. ". ■. ■- ■. ■. '. ■. . ■ 10,00,0000 

IWgie des -droits féunis. . 25,000,000 

Jli%ie des salines; .^.nOD.mo 



Total ai«ia\L. 
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EXERCICE AH Xrv' (1806). 

Gontribntions. direct». . . ; 402,970,400 fr, 

R^ie de l'enregistrement et des domaines. 254,054,626 

Douanes 65,675,272* 

Loterie 12,105,154 

Postes ' 9,568,844 

Ré^e des droits rénnis. ^. 60,433,422 

Salines de l'Bst. . . ........ '. . . 3,G67;293 

lUgle des sels et tabacs «n dfiliî des MpBs. 2,600,000 ^ 

Total Gto£KU. 811,074,991 fr. 

. BXBACICB 1807, 

' GontributiDns dii-ectes.' ". . , . 31 1,840,685 fr. 

Eni-^treiaeni et' dmnaines. ....... 172,961,173 

Douanes 90,115,726 

Loterie. 12,233,857 

Postes 9,968,134 

Droits réujus, y compris le droit sur le sel 

dans les salines-de l'Est. .' 75,808,358 

Rd^e des sek et tabacs an delà des Alpes. 6,900,000 
Salines defl^t, non c^pris une recette 

extraordinaire de 1,625,739 ir. pour la 

valeur des inventaires de la compagnie 

précédente.' 3,230,000 

TûTlL GÉNÉBAL . ÇS3,0S7,933 fri 



> Bon eompris 8 millions snr le produit de la- Uaè du jol , portés 
a on fonds spécial pour l'entretien des grandes rontes. , 

• Ntrà compris 3,011,000 fr. versia par cette ré^e à' celle dés 
don^M ^DOT la taxe du lel. 

TOue I. 20 
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EXERCICE 1808. 

Contribotioiu directe* 295,241 ,65f Ir. 

EnregUtremflnt et domaines.' 181,458,49) 

Boannes. . . . . 75,973,793 

Loterie .' 12,804,486 

PoEt^. 8,524,586 

Droits i'dupig. 82,772,692 

Sels eli tabacs, au delà des Alpës. . . . . - 5;104,1S8 

Salines de l'Est. ". . '. . . 3,000,000 



ToTAi. oÉsiBu. 664,879,901 te. 



BXBSciaE tSog. 

Gontributiaiu directes . . . . 301,500,797 fi*. 

Em-egistrement et domaines. : . 187,580,315 

])onaaes , ■ - - ■ 99,119,458 ^ 

lUgie des dimts re'uiiis . . ........ 105,76S,4O6 

Loterie. . . '. 13,026,697 

Poste». 9,031,605 

. Sels et tabacs an delà des Alpes. 4,461.712 

Salines'de l'Est. 3,000,000 



■ ■ . Total aisiatj. 723,51 3,020 fr. 

BXBSCios 181O. ' 

Conhibutions directes". . : 302,429,000 fr 

Enrepstrement et domaines 190,492,000 

Donânes 100,6)5,157 

des -droits réunis - 109,734,000 

Lot^c. 19,123,000 

Postes , )),000;000 

Sels et t^Mcs au delà des. Alpes 7,777,768 

Salines de l'Est. ^ 3,221,102 



■ Total oâatuL 744,39J,027 fr. 
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KXERCICE 1811. 

Contributions ilii-ectes 306,000,000 fr. 

Rni-cgistL-cmcnt et doiuaini?E 183,623,000 

Douanes, y compris 43,175,000 fr. pour 

le produit de l'impi'it sur les sels. ... 145,543.20+ 
Régie des droits riiunis , y compris le pro- 
duit de la fidiricntion et de la vente eï- 

cluaivc du tabac 127,734,000 

Loterie 16,531,084 

Postes 13,000,000 

Sels et tabacs au delà des Alpes B,547,27l 

Snliuc'ii de l'Est 3.439,0f)S ■ 

Total oÉitÉHAL. ..... 809,417,657 fr. 



Non. Les contrihulioni du Êtatt AoinaiiiE . 
de la Iloll.indo, ilcs iliiparlcincns Anacatiqaei 
rfumi h l'Empire, et des provinces II Ijrricnncs 
nirt frunitx^ SOnt entrées pour la prrtnlci^ fois , 
en 181 1 , dam lo Imilgel gcnéral , pour les saiii- 



Etats romalus 12,575,000 fr. 

noUaudc 59.000,000 

Départcuiens anséatiqties. 15,209,000 



Total à ajouter au montant d-dessus. 
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EXERCICE i8ia. 

ContributioDs directes 341,651,621 fr. 

Eiu-Lgistremeiit et domaines : 198,651,122 

Douanes, y compris 50,200,438 fr. pour 

le droit siir le sd U5,823,451 

Droits réuMis, y compiib 42,310,185 fr. 

provenant de la vente du tabac 144,069^398 

Uterie 12,616,428 

Postes. . '. 11,000,000 

Sels et ttibacs an delà des Alpes. 6,376,160 

Salines de l'Est 3,078,000 



Total y compris les Etats Romains, 
les départemcn* anscatiques et la Hollande. 865,266,1 80 fr. 

Les provinces Illyriennes ont continné 
d'être portées au budget, par an isutide 
partictilier, pour. 11,000,000 



Total aiirÉBM. 876,266,180 fr. 
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EXEACIGË l8l5. 

Contributions directes 325,105,829 -fr. 

Horegistrement et domaines 166,138,556 

Douanes, y compris 34,857,245 pour 

les droits sur le sel 133,087,668 

Brolts i-éunis , y compris 18,830,972 fr. 

pour le tabac 146,660,621 

Loterie 10,629,438 

Postes 6,418,506 

Sels et tabacs au delà des Alpes 7,697,560 

Salines de l'Est i167,794 



818,905,972 

Prorincet lUyrieiuics. .* . . ' 5,367,747 



Total oÈntuAt ^4,273,7 19 fr. 



OBSERVATIOHS PARTICULIÈRES. 

Ces tublenux ne présentent , ainsi que leur titre l'annonce , 
que les couti'ibutions et revenus ordinaires , cfTecdvement 
versés au Trésor. Lcu^s résultats n'ont par conséquent 
Hen de commun avec ceui.rappelà dans les obitrvatioits 
publiées en 1814 , dont une partie dut comprendre les pro- 
iluits extraordinaires. 



MONTAST BRVT des Coaa-ibutioat de touîe nature, perçues 
en im2, dont les pays successivement réunis à la France, depuis le 
commencement de la Révolution. 7 




' 5*..ltcuiiio 

G'. Il, 

3". H. 

8?. RjuDÎDI 



iJltDIlPU. (MoDI.}. 

<Iili. (Bragêi.) 

)MEDSE-IsFiRiEO(E. tMaësl 
iDEux-KiTiiEj. (Wrs.).. 

OCRTE, (Liège.) 

'•SiMnHf-tT-MEust, (N,mmi 
i'Mo^T-To^■^El,IlE. (M^vcnc 

lRHIl.-i:,-Mu5£LLE. (Co"hlGI 

Ilii'EFi (Aii-l.i-Cliai)rllc.l. 



■Boa. I Alcundrie. 

Po( Turin. 1 

aEiii. (VerceiL ). . . . 
SiuRt. (CanJ.l. .... 
( Panne. 1. . . . 



(Cbia- 



2,3^1.(199. K 
4,295.220.31 
4,349,517.59, ^ 
4,737,5i9.G; 
13,355,820.(>8-, 
! 16,883,350.58 J 
4,359,289.22/ 
9,S0S,439.9G 
.12,185,935.49 )87,21 
5,253,710.481 
12,413,4*6.521 



1.633.065.86; 33.31 
i.û83.174.76 
î,875.046.13j 
! .093,074. 2g| 



.093.034.26 

:,199,346.56 



) 



6.469.9IS.97 
l>.13t;Q39.47 



ll'.Reunion.l 
1 2*. KeuDion. { 



RÉCAPITULATIOH PAR RÉTJHION. , 



i 




HET 


PRODDIT ItET 


s 
•s 


BBUT. 


pour le Trésor. 


des Alpes. 


>a delà 
des Alpei. 


1... 


15,748,006.57 


11,477,173.33 






2«. 


87,208,883.85 


66,787,779.74 






3». 


37,558,845,97 


22,592,256.57 


163,744,785.49 




9*. 


10,134,939.47 






lO*. 


66,594,356.10 








H». 


510,739.88 


412,878.87 






12». 


28,791,922.63 








4*. 


33,388,552.87 


23,806,485,56 






5'. 


7,093,074.36 


4,931,978,68 






fr. 
1: 


l6,199,34fi,5S 
22,561,427.21 


9,357,660.70 
15,025,530.01 




62,644,560.2! 


S: 


16,169,948.9 


9,522,905.33 ' 








342,260,044.6' 


2^,389,345.77 


226,38 


9,345.77 



. Ce prodoit mit «i dB 59 mUion. pour 1811. L« événcnieni do 
1812 dorent inflaai tsnnblemontsnrle» dernière» rentrées de cet exercue. 
* H&ne obserration. 



! 
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NOTE 

Snr le ÇonseU d'Etat du Gomreroràient impérial. 



Le priocipal aliment des travaux du Conseil d'E- 
tat se composait des ai&ires coiUentieuses , très- 
multîpliées alors , quin'auraîaitpaspu, Eansibcon- 
vénient , étie porties dans les tribunaux , et que les 
loiâ avaient placées 'dans les attributions spéciales 
de £6 coosol. 

A l'égard des afiàires ■pujcemeatathnijiistrdtifes, 
la majeure partie se réglait par le 1". consul, dans 
l'origine, et depuis, par l'empereur, dans le con- 
seil des ministres. Celles des Jinances particuliè- 
rement étaient rarement renvoyées au Conseil 
d'Etat, et ne l'étaient, dans certain cas , que pour la 
forme, et pour donner an décret une solennité de 
plus, en y ajoutant ces mots : Notre Conseil ^JÉtat 
entendu. 

Ce n'est pas que les projets communiqués ne 
revinssent rarement sans que leur rédaction eût 
éprouvé quelque cliaiigement , soit dans la dispo- 
sition des articles, soit par la substitution d'un 
mot à un autre : ca qrii a pu autoriser M. de Las- 
cases à consigner dans l'ouvi'age, plein d'intérêt 
^'ailleurs, qu'il a publié, que le Conseil d'État 
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examinait et corrigeait les propositions des minis- 
tres. Cette dernière expression indique suffisamment 
que l'auteur' avait été membre du Conseil tïEtat. 
La maudite robe ne perd jamais ses droits ! 

Mais il est également vrai que , pour peu que les 
diangemens &it8 au Conseil d'État eussent d'im- 
portance , les décrets n'étaient signés par l'empereur 
qu'après la révision du ministre que l'affaire con- 
c<;rDait. J'en ajouterai seulement deux exemples à 
celui concernant les monnaies , que j'ai cité plua 
liautC pages 210 et 311}. 

■ I. . 

Le droit sur le sel fut établi d'abord, par un dé- 
cret impérial, en l'absence du Corps législatif, à la 
sanction duquel il fût présenté, dans sa session 
subséquente. Ce parti, peu r^nlîer en lui-même', 
avait àpé pris par la considération des inconvéniens 
qui seraient rcsuUés de la publicité que ce projet 
aurait reçue par la discussion , avant son adoption 
définitive, puisque cette publicité aurait favorisé 
des spéculations préjudiciables & l'intérêt de l'État, 
sans que les consommateurs en eussent recueilli le 
moindre avantage. - 

Le projet de décret quë je soumis ^ l'empereur con- 
tenait un article portant quV/ senut fait, dans les 
vingt-guatr^ heures de la publication, inveritaire des 
sets existans chez les marclumds en gros et chez 
les débitons, atin qu'ils pussent être assujettis au 
paiement du droit qu'il n'eût été ni juste ni raison- 
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nable de laisser tourner à leur profit; comme il 
serait arrivé nâturelkment , si cette mesure n'eût 
pas été ordonnée. 

Ce projet Fut renvoyé aù Conseil cTEtat, qui avait 
été convoqué tout exprès, avec l'ordre de lui don- 
ner, séance tenante, la forme des décrets que l'on 
appelait d'administration publique. 

La section des finances , cédant au désir d'exercer 
sa censure accoutumée sur un projet mirtistériel , 
supprima l'article dont je viens de parier. 

Lorsque la rédaction faite au Conseil d'Etat fut 
rapportée à l'empereur, il me la remit pour lui eo 
faire la lecture , et je lui témoignai ma surprise du 
retiancliement qui avait été fait. Il m'autorisa k 
rétablir cette disposition, et il signa le décret qui 
parut complet, dès le lendemain , dans h. Moniteur. 

Le produit pour l'Elat du droit ptn;u sur les sels 
im'enluriés , se porta h ii millions que /(( correc- 
tion (suivant l'expression de M.,de Lascases) faite 
par le Conseil d'Etat au projet du ministre,' aurait 
fait perdre au Trésor, et dont les marchands au- 
raient seuls profité, 

n. 

Plusieurs années avant l'époque que je viens de 
rappeler, èn l'an -10 (<802), il fat convenn de re- 
prendre lar vente des domaines nationanx qu'il avait 
&Uu interrompre depuis l'an 8> eu égard à l'ex- 
trême dépréciation des valeurs (oapapiers(tÉtat) 
avec lesquelles les lois aatorisaient les acquéreurs Ji 
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en payer le prix. Ces valeurs ayant <iisparu de la 
circulation par Tefièt des diverses dpératioiu dont 
j'aî reodu compte dans les deux premiers chapitres , 
je proposai de rouvrir les ventes en numéraire, 
payables en plusieurs années, et de continuer de 
soumettre les adjudicataires au paiement de Finr- 
térét à cinq pour cent Van , du prix des adjudica- 
tions , pendant la durée des ternies qui leur étaient 
accordés. Cette disposition était d'une justice ri- 
goureuse, puisque les acquéreurs devaient jouir des 
fruits, à partir du jour de 1 adjudication. , 

Mais la section des finances du conseil d'état jugea 
■^f^meomeDsMGd'affhmchir les acquéreurs dupaie- 
maU de ^intérêt, en élevant la première mise & 
prix, qûi n'avait été fixée jusque-là, qu'à douze 
■ années de revenus poui' les biens ruraux, et à six 
années pour /e^i'rffime/M et usines. Elle se persuada 
que cette mesure équivaudrait au moins au paie- 
ment de l'inicrct; et cependant on savait que les 
adjudications anlérieuii;ment faites sctaient con- 
stamment élevées de vingt-cinq à trente années 
du revenu, quoique la première mise à prix n'eût été 
fixée qu'à douze et à six années , et quoique les adju- 
dicataires eussent été soumis au paiement de [in- 
térêt, n était donc évident que l'État resterait sans 
dédommagement du sacrifice qu'on lui faisait fidre. 
La loi fut néann^oins présentée , dans cet état, à la 
tin d'une session du Corps législatif, dont on s'était 
hâté de profiter, et elle lut adoptée sans contra- 
diction. 
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11 en résulta que le Ti-ésor pei-clit (jnelques mil- 
lions , d'intérêt , sur les ventes qui curent lieu sous 
l'empire de cette loi dont je' proposai la réformation 
dans la session suivante, relativement aupaietnent 
de F intérêt du prix des adjudications, ainsi 
qu'on peut le voir -dans le compte public que j'ai 
rendu de l'administration des finances pendant l'an- 
née dont il s'agit. 

Ces trois exemples , entre beaucoup d'aiitres sortis 
de ma mémoire, prouvent l'exactitude de la pré- 
tention attribuée, par M.' de Lascases , au Conseil 
d'Etat, (ic corriger les propositions ministérielles; 
miiis ils prouvent, tout à la fois, que ces correc-' 
lions n'étaient pas toujours heureuses, et qu'elles 
avaient besoin d'être i leur toui' soumises h, la cen- 
sure des ministres , pour être rectifiées , s'il y avait 
lien, par tme décision supérieure. 

Ce que je 'viens de dire n'a nullement pour objet 
d'attaquer la composition, généralement excellente, 
du CoJiseil d'État, qui comptait beaucoup de mem- 
bres d'un mérite très-distingué (comme on a pu 
en juger par les ouvrages que M. le comte Rœderer, 
M. le comte lîoulay, M. le baron Favard de Lan- 
glade, etc., ont récemment publiés), et dont plu- 
sieurs figurent encore aujourd'hui très- honorable- 
ment dans les conseik du roi. 

L'ancien Conseil d'État a incontestablement rendu 
d'importans services, particulièrement dans les sa- 
vantes discussions qui ont préparé le Code civil, 
devenu Européen; mais pourquoi avoir voulu. 
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comme on l'a fait à^unfi manière si remarquable 

dans le Mémorial de Sainte- Hélène, déskéiiter 
complètement les uns, au profit de ceux qùî n'a 
valent rien à perdre à une équitable et impartiale 
répartition ?.... 
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. NOTE 

Sur l'Impôt en nature et sur ses effets. 



Une intention semblable îi celle qui détermina le 
rétablissement des contributions indirectes , quoi- 
qu'elle ne pût pas avoir le même résultat ; mais qui 
tendait aussi k alléger le poids de Fimpôt , avait fait 
naître l'idée de percevoir la contribution foncière ai 
nature. Cette idée souvent reproduite a été écartée 
par des considérations qui devront toujours empê- 
cher de l'admettre : et il peut être utile demies rap- 
peler ici. 

Premièrement. Ce ne serait pas une chose, aussi 
simple qu'ellfi peut le paraître au premier coup 
d'œil, que l'organisation d'un mode de perception 
qui , d'une part, exigerait, chaque armée vue ap- 
précdadon préalable de la valeur dé toutes les pro- 
ductions soumises à l'impôt foncier, soit pour servir 
de base aux adjudications dont les prix devraient 
déterminer les quantités à livrer par les proprié- 
taires pour assurer au Trésor le produit qui lui 
serait nécessaire; soit, dans le cas d'une perception 
directe, pour en régler pareillement les proportions 
pour chaque cspùce de deurée ; sajis que , dans ce 
dernier cas , le Trésor pût être Jamais certain d'ob- 
tenir, de leur vérité , la somme dont il aurait besoin : 
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■ Qui exigerait égalemeot^ 

Ou que le gouvernement trouvât toujours et pour 
toutes les communes , des atljudicataires dont la 
connivence pourrait d'ailleurs l'exposer îi traiter 
à (les prix qui accroîtraient les eharges des contri- 
buables , sans que la recette effectue du Trésor en 
éprouvât aucune amélioration ; 

Ou, qu'à défaut d'adjudicataires, il pourvût, par 
ses propres agens , au prélèvemerU des dmrèes sur 
les récoltes, à leur emmagasmemmt, à leur en- 
tretien et à leur vente. Or les frais d'une telle ma^ 
nuteotion, au coMpte direct de F état , n'auraient 
point de bornes ; les déchets ne pourraient que diffi- 
cilement l'irc justifiés, et le produit réel des ventes 
ne serait pus plus facile :i constatfr. Le Trésor ne 
saurait donc jamais sur quoi compter; et cependant 
la première condition uécessaire d'un sen'ice régu- 
lier est de connaître , à l'avance , ses ressources et de 
se mettre à l'abri des non-valeurs dont les caution- 
nemens' même& qui seraient exigés des adjudica- 
taires ou des agens du gouvernement, ne le pré- 
serrei'aient pas toujours. 

Secondement. Beaucoup de produits et de den- 
rées qui sont soumis à la contribution foncière ne 
seraient pas susceptibles du paiement de l'impol eu 
natwe. D'abord , les loj'ers des bâtîmens, maisons 
et usines; ensuite les bois, les fruits, le lin cl le 
cbanvre, les pacages et pâturages, .etc. etc. Ainsi 
il faudrait que , dans un même domaine , l'impôt se 
perçût, partie en ««ïare, partie en argent, ctle dé- 
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part de la partie du produit total qui devait être 
soumise ù l'un ou à l'autre mode de perception , 
éprouverait souvent de grandes dtflîcultés. 

Troisièmement. Le propriétaire paierait réelle- 
ment plus par l'impôt en nature { en écartant môme 
la supposition de toute fraurle de 1.1 part des adju- 
dicataires et en admettant que l'on en trouvât par- 
tout) qu'il ne paie par la contribution en argent, 
pour ne donner qne le même produit au Trésor. 

Ainsi en supposant que l'impôt en argent dût 
Être fixé au dixième du revenu net des propi-iétaires, 
pour donner au Trésor une recette de 100 millions 
( les frais de perception restante sa charge), le pro- 
priétaire d'une terre à blé, d'un revenu net de 
3,000 francs , devrait 300 francs , qui représentent 
trente quintaux de grain , supposé h 1 0 francs le 
quintal. 

Pour obtenir la même recelte de 1 00 millions de 
francs par la perception en nature et en évaluant à 
un dixième seulement le bénéfice à abandonner aux 
adjudicataires, U faudrait que les propriétaires li- 
vrassent un peu plus de onze niillious de quintaux 
de gi'ain (soit onze millions), pour réaliser 100 mil- 
lions net en argent au Trésor. Jls paieraient par- 
conséquent un dixième de plus que par )a percep^ 
tion en argent. 

Ainsi le propriétaire d'un revenu de 3,000 fi'ancs 
devrait fournir, en nature, trente-trois quintaux de 
grain représentant , à dix francs le quintal, une va 
leur (le 330 francs au lieu de 3()0 francs seulement 



ûlginiod b/ Google 



Sas HÉHOIBES 

qu'il aurait dû dcmner, en argent t pour procurer 
à l'Etat h mêmÈ retenu. 

Un autre désavantage de l'impôt en nalurc serait 
de frapper le produit brut tandis que l'impôt en 
argent ne porte que sur le produit net; ce qui aug- 
menterait encore le poids de la contribution pour 
le propriétaire. 

Quatrièmement. Pour établir la perception en 
nature, il faudrait délruire tous les baux à prix 
d'argent pour en convertir les redevances en den- 
rées. La loi interviendrait ainsi dans des transac- 
tions qui sont tout>-à-fait hors de son domaine. 

, Cinquièmement. Comment calculer - l'înQuence 
que pourrait avoir sur le mouvement du prix des 
subsistances, ^ans les marchés, la réunion d'une 
masse considérable de grains dans la main , soit des 
adjudicataires , soit des préposés du gouvernement , 
ainsi que les conséquences qui pourraient résulter 
d'un tel ordre de choses , pour la tranquillité publi- 
que, dans des années calamiteuses p 

Sixièmement. L'exemple de Vancienne dîme ne 
pourrait être invoqué en faveur d'une perception 
semblable à faire au pto^ du goùpememmt. On 
a déjh remarqué une circonstance particulière qui 
constitue ici l'une des principales difficultés ; savoir : 
la nécessité de calculer annuellement le prélèvement 
de l'impôt en nature , de manière k assurer au Tré- 
sor une somme déterminée en argent. Cette difli- 
Ciiltc n'existait pas pour la dîme dont il avait suffi 
de régler, une fois pour toutes, les proportions , sans 
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que l'on eût eu Ji s'inquiéter du revenu que le dé- 
cimateur en ottieudiait réellement chaque année. 
Or le service publie ne pourrait s'accommoder d'une 
pareille incertitude qui est déjà un inconvénient 
descoutritutions indirectes ; mais qui se trouve du 
moins compensé par de grands avantages. 

On a dit en faveur de Yimpât en nature qu'il au- 
rait le résultat précieux, particulièrement pour le 
peut propriétaire, de le dispenser de tout soin, de 
toute prévoyance pour le paiement de sa contribu- 
tion; de l'en alTranchir naturellement lorsqu'il n'au 
ra,t rien récolté, et de ne la lui faire jamais payer 

que dans la proportiondaprodmtqu-Uauruit ob- 
tenu. , 

Maiè on peut opposer 1". que, dans le système 
de I. perception en argent, le pt^priétaire privé de 
la totalité ou dune partie de sa réeolt» obtient fa 
remise entière de sa taie, ou une modération pro- 
porùomiée? 2-. Que les avantages qui semUcraLt 
résulter pour lui delà perception en nau.re di.pa 
. raitraient devant l'inconvénient de ne pouvoir pro 
£ter du moment favorable poor enlever ses récoltes 
qui devraient rester sur la terre, exposéesi, toute, 
Usmtemperies. comme elles j restaient, autrefois 
jnsqu à ce que la commoditédu décimateurhà pcr' 
mit de venir lever sou tribut. Aussi h»„pp„,i„ 
de k Ame fut-elle reçue, en 1789, comme u»iie„- 

Eu d^i*^;» "uuljK , soit l'on considère tou- 
tes les difficultés qu'enti^erait fo^omiaïib» d'une 
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perception en nature et lea dangers dont elle ne 
serait point exempte ; soit que l'on s'arrête plus par- 
ticulièrement aux mécomptes auxquels elle eipo- 
Gcrait les finances , aux sacrifices qu'elle imposerait 
aux contribuables , en pure perte pour le Trésor; 
enfin à l'iDcertÂtude qu'elle jettCTaït> dans son eer- 
TÎce, on doit- reconnaître que les divers gouveme- 
meus qui se sontanccédé en France, ont fait preuve 
jde sagesse, mne {l'abandonnant point à une théorie 
'née d'un sentiment ^ mais qui n'avait pas été 
asses réfléchie. 
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NOTE 

Sur rsAdrone GabeHedu tel,' 



On sait que ie système de la gabelle consistait 
k exiger, de chaque famille, qu'elle tirât des gre- 
DÎers de l'Etat, à un prix qui s'élevait, pour beaucoup 
de pjJOvinceB , jusqu'à quatorzé sous par livre (poids 
àe marc) , la quaotité de sel à laquelle ta consom- 
mation de chaque individu était Saluée; et qu'au- 
cune portion de ce sël, appelé de devoir, ne pou> 
Tait être employée & tout autre usage que celui de 
la consommation personnelle. 

Ainsi le pauvre , chargé d'un grand nombre d'en- 
fâus, n'avait pas même la ressource de l'écoDomie 
daos sa consommation , lorsque la quantité à la- 
quelle il était taxé, à raison du nombre (^individus 
dont sa famille était composée, excédait ses facul- 
tés ; et l'emploi d'une partie quelconque du sel de 
devoir k des sahùsons , était eéyërement puni , s'il 
était déçoilvert. - 

Ce ^Btème' n'était pas d'aïBeurs' unIfoADe pars 
tont, n se modifiait divei^ement dans plusieurs pro- 
vinces; d'autres en étaient entièrement afiranchies; 
beaucoup de particuliers l'étaient également , même 
dans les pays assufettis , par suite des nomI«reux 
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privilèges qui constitùaiflnt alors , {tour ainsi <iîre, 
deux nations en France. 

Aossi cet. impôt ne put-il résister aux premières 
attaques gui lui &rent portées, en 1789 , et l'on peut 
«isémeut reconitiâtre' qu'il n'avait rien de commun 
avec la taxe établie en 1 806 , qui n'est qu'un simple 
droit de consommation, dont la perception n'en- 
traîne ni inconvéniens pour le commerce ni vexa- 
tion d'aucun genre pour les consommateurs . 

Ûn avait proposé au dernier gouvernement, 
comme un moyen certain d'accroître cette branche 
de revenu , de rétablir le monopole de la vente du 
8el au pro&t de l'état. Cette proposition séduisante 
sous le rapport du' produit qu'elle promettait, fut 
écartée par la double considération du préjudice 
que le monopole eccasionerait aux particuliers li- 
vrés à ce genre de commerce qui ne leur procurait 
quun bénéfice légitima, et plus particulièrement 
encore, de la Jacilité qu'il pourrait donner, dans 
un temps ou dans un autre et dans des besoins ur- 
gens, de rétablir la gabelle' qui avait fait si long- 
temps le désespoir de la classe mallieuretise. 

Ainsi le gouvernement ne fut point inconséquent; 
il agit au contraire dans le même principe , lora- 
que , après avoir écarté le monopole durseî, il adopta, 
plijiS' tapd-, le-rétabUssfflnent; de cehti'dTu t<^cté.: 
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EXTRAIT 
du compte dei Finances ,-' rendu en 1811. 



« IiES opérations militaires que commandait la con- 
» solidation de l'empire, ont marphé de front avec les 
» travaux d'utilité d'embeUîssematt qui^'exécu- 
» tei)t,detoutepart,daD8rînténeciretdansIeaport8. 
» lia été dépensé, en 1808, .environ 100 millions 
» pour l'entretien ordinaire des routes ; pour la confec- 
» tion des routes neuves ; pour la construction de non- 
d veaux ponts ; pour l'entretien des anciens ; potir des 
» dcaîM-clienicns ; pour lu navigaùou, lus cnnaux, la 
M conduiti; clos eaux de rOuroq ;i Paris; pour des 
M ouvrages de tout genre , dans les dcpartemens 
» èt . dans la capitule ; pour les places de guerre ; 
» pour les places maritimes , pour las portSi etc. 

» Des travaux de la même natwe ont consommé 
K 110 millions en 1809, 138 millions en 1810, et 
» ils consommeront i 55 millions en .1 81 1 . 

V C'est , en totalité^ une^somme de plusde 500 mil- 
» lions, consacrée, en quatre années,,k des.ouvrages , 
» en partie, de prévoyance, et tous éminemment 
» .utiles ovinécessaires^ » ■ . . 

■ OBSEETATIOH PARTICVLIÈàk 
.'.Depuis 1812^ les comptes de fioauces n'ont pu offrir que les 
vestiges de nos désastres. Le bkn qui avidt été opéré anté-' 
rieuFement, n'a pas néanmcùns été. perïla pour la Fnras; 
son souvenir survivra. aux pasiioiu conlemporaines. 
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BÎOTE: AMBCDOTIQUE. 



Les termes de la réponse du premier consul que 
j'ài produite' au 'chapitre I"^ Cp^S^ ^^^)^ ont pu 
faire penser que mon existence auprès de Napoléon 
avait été constamment sans nuage : il n'en fut pour- 
tant pas tout-à-fait ainsi , sans cju'il me soit permis 
d'en accuser sorl^ caractère naturellement juste et 
bon. H était si difficile, au milieu de sa préoccupa- 
tion continuelle , qu'il pût toujours Se tenir en garde 
ËOntre les petites manœuvres des bons amis de 
ttOUr Le prix qu'il avait paru mettre aux résul- 
tats des deux premières années de mon administra- 
tion, la satisfaction qu'il m'en avait quelquefois pu- 
bliquement t(;mnÎ!ïnrp , avaient éveillé quelques 
jalousies. Dès l'an 9 , h situation des linaucea s'était 
trouvée sensiblement améliorée, et l'année suivante 
l'ordre se trouvait rétabli dans toutes les parties. 
Les difficultés principales ayant disparu, et la ma- 
chine ayant pris une assiette ferme et une marcbe 
assurée, le moment était venu où les ambitions ri- 
vales (et il n'en manque jamais), devaient travailler 
à ébranler mon crédit à leur profit. A mesure que le 
souvenir des. premiers embarras s'affaiblissait, ott 
attaquait , d'abord , avec mesure , Ipuîs d'une maniéré 
p{us déddéù ,'des opératâons qui ne pouvaient être 
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complètement justlHées que par les circonstances 
qui les avaient commandées, et sur lesquelles il de" 
venait facile, en écartant ces circonstances, de jeter 
de. la délaTeur. 

Se -eamia adsH , par des rapports confidentiels qui 
m'étaient ûita, que l'on affectait , tout en pai^issant 
me traiter avec ménagement, de me préseutef an 
premier consul ( qui estimait particulièrement dans 
les hommes la fermeté ), comme manquant de cette 
qualité nécessaire que la nature m'avait, disait-on, 
refusée : je laissais gagner trop d'argent aux re- 
ceveurs , leur comptabilité n'était pas ass'éz sévè- 
rement éclairée ; il n'y avait pas jusqu'à mes formel 
qui ne fussent présentées comme d^dcOit la fai- 
b'iesse de mon caractère y etc: , etc. 

-Je ne tardai pas à m'aperceroir qtie l'on avait en- 
fin réusâ, sinon k m'ali^iisr en6^^nent le premira- 
consul, du moins h le refroidir sensiblemeutj il ne 
me traitait plus, â beaucoup près, avec la même 
bienveillance. Profondément affecté d'un change- 
ment que je ne croyais pas avoir mérité , je me déci- 
dai à lui écrire que si , comme' il m'était permis de 
le craindre, sa confiance, qui'f^isâTt sente mà force 
dans l'opinion (sans laquelle' jé H'e pourrais plus 
hite ancun bien), était i^éeMement 1ë inoins du 
monde altérée , il était . de mon dèvair aè bti décla-- 
rer que Je ne convenais pùis à nia place; ■ 

Cette démarche amena entre nous une exj^cation 
qui m'autorisa' & penser '^në-mes ennemis n'a- 
Vitient pas encwe-fiiit, dans' son esprit, Autant tte 
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progrès qu'ils s'en étaient flattés. IVéanmoins je n'en 
eus pas moins lieu de remarquer qu'il n'avait pas 
lepris avec moi les manières auxquelles.il m'avait 
accoutumé, dans les deux premières années. Je me 
résignai, par un sentiment d'amour- propre que 
je dois coT^esser fiumchamwt, à supporter pbor un 
temps, dans le silence, ces froideurs qui me faisaient 
beaucoup de mal. 

.Nous étions en l'an 10, où toutes les traces du 
désordre antérieur disparurent, et il m'était permis 
de croire que le compte publie que j'aurais à en ren- 
dre, en l'an 1 1, produirait une sensation favorable. 
Je me flattais aussi que ce succès , dont j'avais, je 
l'avoue , le pressentiment , aurait une influence heu- 
reuse sur les dispositions du premier consul dont la 
justice m'était connue, etqu il réveillerait en lui l'es- 
pèce de prédilection qu^ m'avait antérieureimeat 
témoignée j ou que, s'il en arrivait autrement, je 
pourrais du moins espérer de laisser après moi une 
trace honorable de mon passage; tandis que les 
seuls comptes que j'eusse pu rendre jusque-là n'of- 
frant encore que l'image du cHaos , ne seraient pro- 
pres qu'à justiEer ma disgrâce. 

Tels étaient mes calculs et tnes espérances ; ils me 
donnèrent lé QOurBgEf.49 âévûror quelques dégoûta 
çanB m'en plaindre. ■ 

J'arrivai ainsi au cQDiaiatcement de l'an 1 1 , et 
je m'occupai sans relâche^ la rédaction du compte 
de l'année qui venait 4e &'4oouler. An' for et à me-' 
sure i]tie j'avançais dans <x .'tcavaîl -, je me confirmais 
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d'autant plus dans l'idée qv<: je m'en étais faite, et 
lorsqu'il fut achevé, j'eo présentai, suivant l'usage, le 
manuscrit au premier consul, pour qu'il en prît con- 
naissance avant qu'il fût livré à l'impression. Quel- 
ques jours après il me le remit, en me disant froide- 
ment : a J'ai lu votre compte \ilne m'a pas para 
» nuU; &ites^ tirer le nombre d'eirasplaïres né- 
8 cessaire pour la lecture au Conseil d'état. » 

Le jour &sé pour la lecture publique étant arrivé; 
je me rendis au Conseil d'État, où le premier consul 
]a suivit, pendant trois heures qu'elle dura, sans la 
moindre distraction, sur Vesemplairc qu'il avait sous 
les yeux ; elle ne fut interrompue par aucune ol>- 
servatîon- Au moment où elle finit, j'eus la satisfac- 
tion d'entendre un murmure général d'approbation 
et de recevoir les félicitations de mes voisins. 
JjB pi^mier consul ne'dit rien, et- leva la séance. 
Il était d'usage que les deux autres consuls, an 
sortir du Conseil d'état, Vaccoippagnassent jusqu'à son 
cabinet ; je me joignis & eux poui' le suivre. 

H avait rhabitude de marcher à grands pas; pen- 
dant l'hiver, il en avait une autre assez singulière, 
lorsqu'il était préoccupé; c'était de se tenir près du 
foyer pour le frapper fréquemment du talon de 
ses bottes. Nous traversâmes donc avec rapidité 
tous les appartemens, et, parvenus au cabinet, 
il se porta directement à la.cheminée, où, en se . 
livrant à son exercice accoutumé , il dit, après un 
moment de réflexion, et sans penser que je pusse 
être présent ; «Il faut pourtant convenir que le 
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>. compte du mmistit des finances est un bel ou- 
ït vrage; il soutient bien le détail, n En prononçant 
ces derniers mots il se retournu , et je lui dis , non 
sans quelque émotion ; « Général, voilà ma plus 
» douce récompense , et le dédomm^igement de 
» bien des chagrins. Ah I tous éfiez Ik ? di bien , 
a je suis charmé que tous m'ayez entendu. Faites 
» ren^ettre, demain matia, quarante exemplaires 
« de votre compte au ministre des relations ezt^ 
» rieures (M. de Talleyrand) , aân qu'il lés envoie de 
» suite en Anp;\eterFe ; il faut qiie ces gens-là , qui 
» nous croient si mal dans nos affaires, voient oii 
» nous en sommes, et le chemin que nous avons fait 
V en trois ans, malgré la guerre, et la situation 
» dans laquelle nous avons trouvé la France. » 

Depuis ce jour, je retrouvai IVapoIéon ce qu'il avait 
été pour moi dam les preiaiers temps., et ce qa'il a 
c(aitioiié.d'£&«}usc[a'au damier moment. 
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